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Que de choses il faut Mvoir puur être un bon Consul 1 Car les attributions d*un Consol sont variées à r infini ',.•• . elles esipcnt une foule de connaissances pratiques pour lesquelles une éducation particulière est nécessaire.
Prince de TAtLKTRAMO.
F. A. BROCKHAUS, ÉDITEUR
Les gouvernements attendent, généralement, beaucoup de leurs consuls !
Us ont raison , en principe : par suite des attributions variées de la charge dont il est revêtu, il n'est, en effet, aucun agent politique qui puisse, de nos jours, rendre de plus utiles, de plus réels services à son pays, qu'un consul instruit, consciencieux, expérimenté. La pensée de M. de Chateaubriand , — la trouvàt-on même exagérée , en ce qui concerne les ambassadeurs , — est , dans sa seconde partie , une pensée vraie : « Le temps des ambassadeurs est passé , — celui des consuls est « revenu. » Les progrès qu'ont faits l'industrie «t le commerce, qui ont besoin de trouver des débouchés et de former des relations au dehors; —le àéveloppement qu'a pris, partout, la marine commerciale ; — les communications devenues plus faciles et plus promptes entre les peuples; — les intérêts engagés entre les commerçants de tous les pays , etc. -- Toutes ces circonstances ont contribué à donner plus de relief à l'institution consulaire et à mieux faire comprendre son utilité réelle, — les services qu'elle rend, — les avantages qu'elle procure aux gouvernements qui possèdent des consuls instruits, zélés, expérimentés et qui ont le sentiment de leurs devoirs.
Les consuls, — agents politiques et diplomatiques, — sont chargés de surveiller l'exécution des traités ; — ils doivent porter à la connaissance de leur gouvernement les mouvements des forces navales de toutes les nations, sur les côtes de leur arrondissement consulaire; — les armements qui s'effectuent; — les expéditions militaires qui se préparent ; — les ressources que présentent les arsenaux de l'armée et de la marine , en approvisionnements de toute nature ; — l'état et les variations de l'esprit public, etc. — C'est aux consuls encore qu'il appartient de faire respecter, dans l'arrondissement commis à leur surveillance, la dignité de leur pays et de leur souverain, en maintenant les droits du pavillon militaire et les égards qui lui sont dûs.
Protecteurs du commerce, les consuls doivent ,— d'une part, — dans le port de leur résidence , accorder aide , conseils et assistance aux capitaines de la marine commerciale de leur paysj — et, — d'autre part, — dans leur correspondance avec leur gouvernement, — indiquer tous les événements concernant le commerce et la navigation , — les découvertes et les publications utiles aux progrès des différentes parties de Part nautique , — les résultats généraux du commerce des pays étrangers avec le pays où ils résident, — et les opérations du commerce spécial de leur nation avec les ports de leur arrondissement consulaire.
— Us doivent aussi faire connaître Tétat et les progrès des manufactures , — l'établissement de nouvelles branches d'industrie , ainsi que le décroissement — ( et ses causes ) — des branches industrielles existantes , — les sources de la richesse publique et les motifs de sa décadence, — les traités en voie de négociation entre le gouvernement du pays où ils résident et d'autres gouvernements; — ils doivent, enfin, suggérer les moyens qui , dans leur opinion , sont les plus propres à étendre le commerce maritime de leurs nationaux , en s'appuyant sur des données statistiques certaines , et sur des faits recueillis auprès de personnes dont l'opinion mérite toute confiance.
Dans l'exercice des attributions qui les assimilent, en quelque sorte, aux intendants, — commissaires ou administrateurs de la marine, — les consuls ont le droit de police sur les bâtiments de commerce de leur nation et sur leurs équipages; — ils procèdent au sauvetage des bâtiments échoués ou naufragés , — au rapatriement des marins disgraciés ; — ils interviennent , en temps de guerre , dans les affaires de prises maritimes conduites par les corsaires de leur pays dans le port de leur résidence, etc. —
Enfin, les consuls, agents politiques et diplomatiques, sont tuteurs des absents quand l'intérêt de ceux-ci le réclament , — magistrats , — juges, — officiers de l'état civil, — fonctionnaires publics, sur le territoire étranger, chargés, en leur qualité d'officiers et de commissaires de la couronne, d'étendre sur leurs nationaux la protection du souverain qui les a institués ; ~ et, dans leur chancellerie, leurs nationaux peuvent passer tous les actes qui sont du ressort du notariat, — (contrats de mariage, de vente, de cession, •— procurations, etc. ;) — y déposer leur testament, ainsi que dès valeurs, des titres et des documents importants.
Pour remplir convenablement une charge dont les attributions sont aussi multipliées, il faut, avons-nous dit, des hommes instruits , ayant fait des études spéciales, — des hommes expérimentés, dévoués, — pénétrés du sentiment de leurs devoirs , — nés sujets du prince qui les
emploie, — et voués entièrement, uniquement, à l'exercice de leurs fonctions.
Et cependant, — on le voit tous les jours, — chacun se croit apte à remplir des fonctions consulaires; — tout homme, quand il na pu réussir dans aucune carrière , dans aucune profession , — sollicite un consulat! —
Et, — faut-tl le dire? — les gouvernements en introduisant , avec une légèreté blâmable, dans la carrière consulaire, des hommes restés , jusque-là , entièrement étrangers, non-seulement à cette carrière, mais aussi aux travaux des bureaux du département des affaires étrangères et des légations, ont contribué, de leur côté, à établir et à propager cette fausse et funeste opinion que Ton peut devenir consul sans avoir jamais étudié.
On ne saurait trop reproduire et répandre les paroles d'un homme dont il n'appartient à personne de récuser la compétence. Voici comment s'expliquait M. le prince de Talleyrand, ancien ministre des affaire% étrangères, ambassadeur, etc., —en parlant de M. le comte Reinhard qui, — après avoir été ministre plénipotentiaire à Hambourg, à Florence, — a rempli les fonctions de consul général à Milan, — de commissaire générai des relations commerciales en Moldavie, — et fut de nouveau ministre plénipotentiaire à Cassel, à Francfort, à Dresde • R — Après avoir été un ministre habile, que de choses il faut savoir encore pour être un bon consul! car les attributions d'un consul sont variées à Pinfini ; elles sont d'un genre tout différent de celles des autres employés des affaires étrangères ; — elles exigent une foule de connaissances pratiques pour lesquelles une éducation parlieulière est nécessaire. »
Le ministère français n'avait-il pas, — avec raison, — une haute opinion des utiles et réels services que les consuls sont appelés à rendre à Jeur pays , — et de l'instruction qu'il est nécessaire de rencontrer chez ces fonctionnaires diplomatiques, quand il a tracé les conditions d'admission au grade d'élève-consul, le premier à franchir pour appartenir à la carrière consulaire ? Que ne doit-on pas attendre des hommes appelés à remplir les fonctions de consul quand, — au début de la carrière, — le candidat au grade d'élève-consul est soumis à un programme d'examen aussi rigoureux?
Nous ferons connaître ce programme. — (Section x, première partie.)
Nous le répétons , les gouvernements , en général , attendent beaucoup de leurs comuls, — « et ils ont raison, en principe, car les attributions de la charge répondent à tous les besoins du service. » —
Mais c'est précisément parce que les gouvernements peuvent et doivent beaucoup attendre y dans Fintérèt du pays, de l'institution consu-
laire, qu'ils ont eu tort de ne lui avoir pas donné plus d'éclat, — de n'avoir pas entouré les consuls de la considération qu'ils ont attribuée à la carrière des légations, — de n'avoir pas déterminé leur position politique , et défini leurs droits , leurs prérogatives et immunités d'une manière positive.
La conviction que nous avons de l'utilité immense pour les gouvernements de rinstitution consulaire, - mieux comprise,— et de la nécessité, — en vue même de cette utilité pratique , — de l'adoption de mesures propres à donner plus de développement à la considération qui doit appartenir à cette institution, — résulte , pour nous, de l'expérience acquise pendant une carrière de plus de trente années écoulées dans les ambassades, à l'administration centrale des affaires étrangères et dans les consulats, — en qualité de second et premier secrétaire, — de sousdirecteur, — de consul et de consul général dans les îles Ioniennes, en Hollande, en Irlande, en Prusse, en Sicile, en Autriche et en Toscane.
C'est cette expérience acquise dans l'exercice des fonctions consulaires dans un grand nombre de pays, — qui nous donne le droit de parler comme nous le faisons : nous connaissons , par la pratique , les devoirs et les attributions des consuls , — et nous avons été en mesure d'apercevoir les imperfections, — et, dès-lors, les améliorations que réclame rinstitution.
Si les gouvernements veulent retirer de cette institution tous les avantages qu'elle est appelée à produire, ils doivent créer pour les consuls envoyés^ — au moyen de traités publics, — nne position plus convenable que celle qu'ils ont aujourd'hui;
— Ils doivent abandonner l'usage déplorable de choisir leurs consuls et consuls-généraux parmi les négociants établis dans le pays ;
— Ils doivent, enfin, munir les consuls d'instructions complètes qui deviennent, en toutes circonstances, la règle certaine de leur conduite dans l'exercice de leurs fonctions si variées. —
Nous aurons à nous expliquer sur les deux premiers points , — ( première partie, sections ii, vi, vu. — m, iv.)
Les considérations que nous développerons démontreront, nous osons l'espérer, — d'une part , — qu'il y a nécessité, convenance, utilité, à ce que les gouvernements définissent à l'avenir, dans les traités, d'une manière précise, la position politique des consuls, — si mal définie et si mal appréciée par un grand nombre de publicistes ; —
— D'autre part, -—
Qu'il y a nécessité tout aussi réelle à ce que les fonctions de consul et de consul général soient confiées, désormais, uniquement, à des hommes spéciaux, - ayant fait des études spéciales, — appartenant à la car-
rière consulaire, — envoyés et entretenus par leur gouvernement; — et jamais à des négociants, — ceux-ci, d'ailleurs, pouvant, par exception, être employés , sous le titre de vice-consuls honoraires ou d'agents conswlaites dans les ports de peu d'importance, comme correspondants en quelque sorte du consul qui les a institués -, — dans ce cas, les fonctions de ces agents, — choisis et nommés par les consuls , — seraient bornées au visa des papiers de bord, — aux conseils à donner aux individus de la nation , — au rôle d'intermédiaire, en certaines circonstances , entre ces individus et les autorités locales de douane et de police -, — enfin, à la correspondance d'information avec le consul, chef de l'arrondissement consulaire.
11 faut donc, dans l'intérêt du service, que les gouvernements se décident à assimiler, — par les traités, — les consuls généraux et les consuls, en ce qui concerne leur caractère public et leurs prérogatives et immunités, aux fonctionnaires et employés diplomatiques qui forment le personnel des légations, — et que, dès-lors, les traités ne présentent plus à l'avenir les stipulations banales et en quelque sorte stéréotypées qu'on rencontre, à ce sujet, dans le plus grand nombre de ces actes publics ^ — il n'existe que trois ou quatre conventions diplomatiques qui,
— sortant de V ornière dans laquelle les négociateurs se sont traînés trop longtemps , — aient établi des règles d'une certaine étendue touchant les attributions et les prérogatives consulaires ; — et combien ces conventions laissent-elles encore à désirer! (Voir sections ii, vi, vu. )
Quant au troisième point y les instructions générales ^ — lesquelles réclament , selon nous , des réformes dans presque tous les pays , — les améliorations seraient faciles à introduire : — les règlements français pourront servir de modèle et de guide -, les attributions et devoirs des consuls y sont bien tracés ; — leurs rapports avec leurs nationaux , — avec la marine militaire de l'Ëtat, ainsi qu'avec la marine commerciale,
— y sont définis avec soin. Les consuls y trouvent des règles certaines des obligations que Feur charge leur impose^ comme agents politiques, — comme protecteurs du commerce et des intérêts de leurs nationaux , comme magistrats , — juges, — administrateurs de la marine , — officiers de l'état civil et officiers ministériels, etc. —
Les règlements consulaires français sont les plus complets et les plus satisfaisants.
Us ne sont pas, d'ailleurs, les seuls qui présentent aux consuls des directions sûres dans lexercice de leurs fonctions.
Après les règlements français, nous pouvons particulièrement signaler les règlements de la Prusse, du Brésil, de la Grèce, de la Russie, des États-Unis de l'Amérique septentrionale, etc.
Notre intention ne saurait être de rappeler ici ce que ces divers do-
cunients renferment de directions utiles, — et laissent apercevoir de lacunes qui démontrent la nécessité d'une révision de leur texte.
Nous nous bornerons à cette observation générale — que les règlements consulaires , pour la plupart, ne sont pas complets 5 — qu'ils laissent trop fréquemment les consuls dans l'embarras, — et les mettent, en maintes circonstances , dans la nécessité de réclamer des directions nouvelles. ■—
Nous avons donc pensé qu'en présence de [difficultés imprévues dont ils cherchent vainement la solution dans les instructions générales qu'ils ont reçues de leur gouvernement, en entrant en fonctions, — les consuls, — par la comparaison qu'ils seraient mis à même de faire des règlements consulaires étrangers , — pourraient suppléer, — avec utilité pour le service, — à l'insuffisance du règlement particulier dont ils sont officiellement en possession^ la réunion, en un seul volume , des règlements consulaires en vigueur, promulgués par des états maritimes, doit donc devenir, pour le corps consulaire des divers pays, une source d'enseignements réels.
— Cest le but que nous nous sommes proposé d*atteindre en formant ce recueil.
Nous n'avons pas eu la pensée , en écrivant les quelques notes qui font l'objet de la première partie , de tracer un Manuel consulaire : plusieurs écrivains ont assumé cette tâche ; quelques-uns avec un mérite non douteux.
L'ouvrage de Warden , consul général des États-Unis , à Paris (traduit , en 1815, par Barrère) , sur V Origine des établissements consulaires;
— L'ouvrage de Borel, consul général de Russie dans l'île de Madère, etc., — sur V Origine des fonctions consulaires^ publié en 1801 et réimprimé en 1831 j
L'ouvrage de Miltitz , — Manuel des Consuls , — publié à Londres dans les années 1837 à 1839 , — ouvrage remarquable par le nombre prodigieux de renseignements, de détails, de documents, etc., qu'il réunit;
Et d'autres publications encore consacrées à l'institution consulaire , sont d'une réelle utilité , et doivent être lues, étudiées , consultées avec soin^
Mais , comme ouvrages pratiques, — comme guide et direction dans la pratique quotidienne des fonctions et des devoirs consulaires, — nous devons signaler, surtout, — et nous le faisons avec plaisir, bien que nous n'ayons pas Thonneur de connaître leurs auteurs : —
i^ Le Traité du Consulat , publié en 1839, à Hambourg, par M. le commandeur don José de Ribeiro dos Santos , consul général de Portugal , et le docteur de Castilho Barre to, vice -consul j
20 Le Manmel pratique du CoMdat, publié en 1846 , à Leipzig , pai" M. de Mensch , conseiller du commerce de S. M. le roi de Saxe.
Bans ces deux ouvrages essentiellement imiK^UM, — écrits en langue française, — les auteurs ont pris pour base de leur travail :
L'un y — lé Règlement portugais , et M. dos Santos a su faire du Traité du Coneulat un ouvrage aussi complet qu'on puisse désirer, en Tenrichissant d'observations précieuses, qui sont le fruit de Texpérience , de rétude et de la réflexion (voir seconde partie , chap. vi ) ; —
— L'autre , — le Règlement prussien , et M. de Mensch a fait du Mor nuel pratique du Consulat un livre qui tient tout ce que son titre promet ( voir seconde partie , chap. ii. ). — *
Le recueil des règlements consulaires^ que nous publions, est le complément de ces deux livres utiles ( — dont nous proclamons le mérite , bien que nous ayons énoncé , — dans la première partie de ce recueil , ~< des opinions qui diffèrent, quelquefois, de celles de BfM. dos Santos et de Mensch ) :
Le Traité et le Uamid enseignent, Ums les deuœ^ Papplicalion des règles générales , en prenant pour point de départ les règles [tracées par le Portugal et par la Prusse ;
Le Recueil que nous publions, et qui re&fefme les règlements en vigueur tracés par tous les gouvernements, donnera le moyen, — lorsque le texte de Fun des règlements présentera quelque obscurité ou quelque lacune, — de recourir au texte plus précis ou plus complet des autres règlements : le consul qui n'aura pas trouvé dans le règlement particulier dont il est chargé de faire l'application , la direction qa'n y aura cherchée, découvrira, sans aucun doute, dans les ordonnances consulaires des autres gouvernements, la règle de conduite ou la solution de la difBcultè qui s'était présentée à lui.
11 n'entre point dans notre pensée , comme on pourrait le croire peutêtre, de vouloir borner à ces trois livres, — le Traité ^ le Manuel et le l^ectieiZ , — les source^ et les éléments de direction et d'enseignements ; — les attributions consulaires sont trop variées , trop étendues , pour que les consuls ne se trouvent pas , quelquefois , dans la nécessité de consulter des ouvrages de droit , *— des recueils de traités , — des écrits sur l'économie politique , etc. , aussi nous permettrons-nous d'indiquer divers ouvrages qu'il serait bon que tout consul possédât : —
Les écrits de Stock, de Borel , de Warden et de Miltitz sur les institutions consulaires ;
Ceux de Mac-Gulloch, de J.-B. Say , d'Adam Smith, de Blanqui aîné, et de Ganilh, sur l'économie politique ;
L'Ordonnance de la marine de 1681 , commentée par Valin y
L'ouvrage de Laget de Podio sur la Juridiction des consuls français à l'étranger;
Le Cours de droit commercial, — et la Collection des lois maritimes de M. Pardessus ;
Le Recueil; des traités de commerce et de navigation — ( conclus par toutes les puissances du globe, depuis Tannée 1648 jusqu'en 1838)—par MM. d'Hauterive et de Cussy ;
Ainsi que le Recueil manuel et pratique des traités , conventions et autres actes diplomatiques sur lesquels sont établis les relations et les rapportsexistantaujourd'hui entre les divers États souverains du globe , — de 1760 à 1848, — par MM. de Martens et de Cussy ;— Leipzig , 1846-49 ;
Le Droit des gens ou principes de la loi naturelle appliqués à la conduite et aux affaires des nations et des souverains , par Émer. de Vattel ;
Les Institutions du droit de la nature et des gens , par Gérard de Rayneval : -- édition de 1832 -,
Le Dictionnaire du commerce , de Guillaumin ( éditeur ) , — publié en 1839 ;
Le Dictionnaire de droit, de J. Bousquet. — ( Paris, 1844 ) ;
Le Dictionnaire du Diplomate et du Consul , par M. Ferd. de Cussy. — (Leipzig, 1846) ;
Les Codes civil, — de Commerce, — * et des Prises du pays au nom duquel le consul est institué et du pays où il exerce ses fonctions.
— En voyant notre nom reproduit plusieurs fois dans cette liste fort courte des livres à consulter par les Consuls , nous éprouvons quelque hésitation à indiquer encore un ouvrage que nous venons de terminer et qui sera publié , très prochainement, sous le titre de : « Phases et Causes 4< célèbres du Droit maritime des Nations ; » — • cet ouvrage présente , dans la première partie , les usages et les principes consacrés par les traités , les lois et les règlements, — et qui forment le droit conventionnel et coutumier maritime des nations , en temps de paix et en temps de guerre ;— Thistorique des Phases et Causes célèbres fait l'objet du second volume.
iÏRD. DE CIJSST.
Agen, 1851.
PREMIÈRE PARTIE
FONCTIONS, ATTRIBUTIONS ET DEVOIRS j PREROGATIVES, IMMUNITÉS ET CARACTÈRE PUBLIC.
SUR LES CONSULATS
tioiB et attribatioBs des Comnls en Eorope et eo Aaériqne ; — PrénptiTes el iaBODilés ;
- Caractère public ; — ffiérarchie consnlaire et hoDnenn Bilitaires dAs au Conub; — k «nrice counlaire dans le lefait et dans les pays de Barbarie ; — Bn Coisol emayê ,
- et du Gonsol n^aot; — Des Agents consulaires , — Ses Ghaneeliers et des lèTes-CoBsoIs.
INDICATION SOHlHAniE
CONTENU DES SECTIONS DE CLASSIFICATION MÉTHODIQUE DBS NOTES
SUR LES CONSULATS
T. I. Des ^Tomsions ou patentes consulaires et de Vexequatur.
;t. II. Attributions, fonctions, juridiction :
§ 1. Le consul est agent politique.
§ 2. Le consul est agent commercial.
§ 3. Les consuls sont les protecteurs, — et , — dans certaines
circonstances , — les tuteurs d'office des intérêts de
leurs nationaux.
§ 4. Les consuls sont administrateurs de la marine. § 5. Les consuls — (du moins selon les lois de plusieurs
pays) — sont officiers de l'état civil.
§ 6. Les consuls sont officiers ministériels. § 7. De la police sanitaire.
§ 8. Des traités publics en ce qui concerne les consuls, —
leurs fonctions et prérogatives.
§ 9. Des fonctions , attributions et immunités des consuls
dans le Levant.
:t. in. Des fonctions consulaires conflées à des négociants.
§ 1. Les consuls ne doivent pas être négociants.
§ 2. Un consul ne peut, sans inconvénient pour le service et la convenance de l'emploi, être négociant, — fût-il même sujet du prince qui l'institue.
PARTIE -INDICATION SOMMAIRE DES SECTIONS
Sect. IY. Les consuls ne sauraient être, en principe, charges d'administrer les consulats de plusieurs puissances.
Sect. V. De la hiérarchie consulaire ; — du rang par assimilation aux
grades de la marine et de Tarmée ; — des honneurs militaires dûs aux consuls.
Sect. VI. Du caractère public :
Les consuls sont , en principe , ministres publics. — Pour quels motifs les traités ne leur ont-ils pas, jusqu'à présent, attribué ce caractère? — Le caractère de ministre public doit être attribué aux consuls envoyés non commerçants. — Opinion des publicistes, — des hommes dËtat, etc.
Sect VU. Des prérogatives et immunités des consuls envoyés non commerçants :
§ 1. De rimmunité personnelle.
§ 2. De Texterritorialité.
§ 3. Exemptions et faveurs diverses.
§ 4. Autres exemptions qui devraient être accordées aux
consuls envoyés non commerçants.
§ ^. Charges que doivent supporter les consuls envoyés non
commerçants.
Sect. VIII. Des agents consulaires, — ou correspondants du consul , chef
de Tarrondissement consulaire.
Sect. IX. Des chanceliers.
Sect. X. Des élèves consuls; — programme de l'examen que doivent
subir, en France , les postulants aux places d'élèves consuls.
QDELQDES NOTES
SUR LES CONSULATS
hncesDoles prélinBaires, dobs voulons présenter on résomé des fonctions, — devoirs et attiiklioiis consolaires; — Dire notre pensée, — (mûrie par Texpérience et appuyée snr r^n raisonnée d*nn grand nombre d*iiommes , jnges compétents en pareille matière ) , — mr les inconvénients qni r^altènt pour le service d^institner des Consuls choisis parmi les s^ociants de la localité, quelque honorables qu% soient d'ailleurs; — Indiquer la nature et rétendue des immunités et prérogatives qui sont attribuées aui Consuls ; — Démontrer; enfin , que les Consuls envoyés ^ non^mmerçants , ont le caractère de Ministres publics.
SBOTIOir z.
DBS PBOTISIONS CONSULAIRES OU LETTRES PATENTES DES GON80LS , — ET
DE \.^Exequatur,
Les consuls reçoivent des promsions consulaires ou lettres patentes signées par le souverain qni les institue ;
— Ils ne peuvent entrer en fonctions qu^après avoir reçu Vexequatur da souverain sur le territoire duquel ils sont appelés à exercer leur charge.
les provisions ou lettres patentes des consuls sont mises sous les yeux j)„ j. du souverain territorial : •'""• *=°°"-
liiires et de
Elles sont pour les consuls, — ce qu'est pour les ministres, chefs de '«, •«"'« «J* légation, la lettre de créance qu'ils remettent, de la part de leur souve- chers de iég«rain, au prince auprès duquel ils sont accrédités. *'°"
La lettre de créance qui constitue le caractère public d'un ministre , chef de légation, est, avant dêtre remise en original au souverain auquel elle est adressée, communiquée en copie certifiée à ce prince, afin qu'il puisse, — instruit de son contenu, — prononcer sur l'admission du ministre étranger qu'elle accrédite auprès de lui ;
— L'audience accordée au ministre pour la remise officielle de la iellre oe r.u de créance originale, devient donc l'acte solennel qui Pautorise à entrer Jiê°%ir°ie en relations d'affaires avec le gouvernement local , ~ en employant l'in- Ji'J.'*"'" !" termédiaire du ministre chargé du portefeuifie des affaires étrangères, ir-ngeri
14 Ire PARTIE. - Ir« SECTION. |
Les consuls ne sont pas accrédités auprès de la personne du souve- | rain sur le territoire duciuel ils doivent exercer leurs fonctions : — la 5 nature si variée des attributions de leur charge les met dans robligation , d'entretenir des rapports officiels directs avec toutes les autorités civiles, r administratives et judiciaires , existant dans la circonscription de Far- , rondissement consulaire commis à-leur surveillance; ^
— De là, — la nécessité d'un exequaiur délivré par le souverain terri- -, torial , -- c'est-à-dire d'un acte qui établisse pour tous, — fonctionnaires ^ et sujets, — les droits et la position du consul ;
et de — U exequaiur est donc pour les consuls, — lesquels irailent sans tnter- ,
VExequatttf, ff^^^i^if^ q^^^ toulcs Us aulorilés de leur arrondissement consulaire, — ce , qu'est V audience solennelle du prince pour le ministre, chef de légation,
— lequel n'a de rapports directs et officiels d'affaires qu'avec le minisire des affaires étrangères du gouvernement local.
Dans les deux circonstances indiquées, — le ministre et le consul reçoivent du prince qui les emploie , l'un des lettres de créances, — l'aiitre des provisions ou lettres patentes, signées par lui;
— Et tous les deux ne peuvent entrer en fonctions que lorsqu'ils ont été officiellement reconnus en leur qualité respective, — l'un au moyen d'une audience solennelle accordée par le souverain auprès duquel il est accrédité , ~ l'autre au moyen de V exequaiur du souverain dans les États duquel il est appelé à exercer son emploi.
Si au lieu de se présenter comme ambassadeur, envoyé extraordinaire ou ministre résident, le chef d'une légation est revêtu du simple titre de chargé d'affaires , il n'est pas d'usage que ce fonctionnaire diplomatique présente des lettres de créance signées par son souverain : — les lettres qui l'accréditent sont adressées par le ministre des affaires étrangères de sa nation au ministre des affaires étrangères du souverain avec le gouvernement duquel il doit entrer en relations d'affaires.
Le chargé d'affaires, arrivant dans une cour étrangère sans avoir à y présenter de lettres de créance signées par son souverain, jouit cependant, comme l'envoyé extraordinaire ou le ministre résidant, des avantages inhérents au caractère de ministre public;
Ces mêmes avantages sont, en grande partie, refusés au consul, — porteur de lettres patentes signées par son souverain et reconnu par 1 acte d' exequaiur revêtu de la signature du souverain territorial ou délivré en son nom !
Quelle contradiction! — Ou Vart de penser et de raisonner juste peut être parfois illogique, — ou les publicistes et les hommes d'État qui ont établi ou laissé subsister, — en ce qui concerne les consuls, — un usage que repoussent également la logique, la justice et la raison, — ont obéi,
— à leur insu peut-être, - à l'empire de la routine (cet obstacle aux
améliorations les plus raisonnables) , -— sans se préoccuper ni de la logique ni de la raison.
Des attributions à peu près égales , au point de vue de la protection due aux nationaux,— plus étendues et plus variées, même pour les cousais, — devaient établir des droits à peu près égaux : accrédités l'un et Tautre par des lettres portant la signature de leur souverain , le ministre , chef d'une légation , et le consul , chef de service dans l'arrondissement consulaire soumis à sa surveillance, doivent, tous les deux, jouir de prérogatives analogues 5 — et, dans aucun cas, les prérogatives attribuées au consul ne devraient être inférieures à celles qui sont attribuées au chargé d'affaires, qui n'est accrédilé que par une lettre ministénette.
.Vous aurons à revenir sur ce sujet dans les sections vi et vu.
ssoTzosr XI.
ATTBIBUTIONS , — FONCTIONS , — JURIDICTION.
Le prince de Talleyrand , en parlant du comte Reinhardt , mort le 25 décembre 1837, après avoir exercé les fonctions de ministre plénipotentiaire , — de ministre des relations extérieures , — de consul général à Milan, etc. etc., et, en dernier lieu, de ministre plénipotentiaire à Francfort et à Dresde , s'exprimait ainsi :
« — Après avoir été un ministre habile, que de choses il faut encore opinion d< savoir pour être un bon consul ! car les attributions d'un consul sont deT.ne/ram variées à l'inflni 5 elles sont d'un genre tout différent de celles des au- ûeX".7r?ir*e très employés des affaires étrangères. Elles exigent une foule de cou- tw*if'"f'iî! naissances pratiques, pour lesquelles une éducation particulière est né- '" ^ <>"•"' cessaire. Les consuls sont dans le cas d'exercer, dans l'étendue de leur arrondissement, vis à vis de leurs compatriotes, les fonctions déjuge, d'arbitres, de conciliateurs^ souvent ils sont offlciers de l'état civil j ils remplissent l'emploi de notaires , quelquefois celui d'administrateurs de la marine ; ils surveillent et constatent l'état sanitaire ; ce sont eux qui , par leurs relations habituelles , peuvent donner une idée juste et complète de la situation du commerce, de la navigation et de l'industrie particulière au pays de leur résidence. »
C'est dans ces conditions et positions diverses que nous allons présenter les consuls ; — nous prendrons , d'ailleurs , pour guides , les règlements consulaires français, comme étant les plus complets, pour indiquer, d'une manière sommaire et rapide, les attributions de ces fonctionnaires.
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Nous consacrerons également quelques paragraphes à la hiérarchie consulaire, — aux agents établis dans les ports d'une importance secondaire pour le commerce maritime et la navigation,— aux chanceliers,— et aux élèves consuls.
Le Consul est Agent politique.
Le consul est agent politique et diplomatique :
Dans les sections vi et vu, nous dirons Topinion qu'ont émise, à cet égard , plusieurs gouvernements et divers publicistes. —
La nature de leur service dans leurs rapports avec le gouvernement qui les institue , — et diverses attributions de leur charge , démontrent, d'une manière positive, qu'on ne saurait, en effet, refuser aux consuls envoyés la double qualité d'agent politique et d'agent diplomatique (section VII ) ;
— Nous démontrerons qu'ils sont également ministres publics (section VI).
snrvriiunco Agcuts politlqucs ct diplomatiques , les consuls sont chargés de sur- <iê< i?Sr" veiller l'exécution des traités qui existent entre leur gouvernement et l'État sur le territoire duquel ils résident ;
Ce droit et ce devoir ne dérivent pas, uniquement, des règlements consulaires , mais , aussi , des traités publics eux-mêmes.
En cas de non-observation des traités , il appartient aux consuls de faire les représentations nécessaires aux autorités locales, — et, s'ils éprouvent quelque résistance de la part de celles-ci , de réclamer, immédiatement , l'intervention de la légation de leur souverain , dans le but d'obtenir du ministère du gouvernement local des ordres qui brisent cette résistance.
M.iniien Lcs consuls doiveut faire respecter la dignité de leur pays et de leur à7etrp«*y«^et souverain ,--- et maintenir, dans toutes les circonstances, les égards
à l«ar .ouve. ^j j^^^ gQj,|. ^i^g rain. ^ '
Appel aux — Daus cortains cas prévus par les règlements , ils peuvent faire fore» n«v«- g^ppgi aux forccs uavalcs de leur pays qui se trouvent dans les parages de la contrée où ils résident. (Voir § 4.) cofTMpon- Leur correspondance avec le ministre des affaires étrangères, sous les
«Innct! «ve lear gnnver
vir! ordres directs et immédiats duquel ils sont placés (dans presque tous les nein«.oi : - pays), doit falrc connaître à leur souverain l'état et les variations de
»njeu divers ^ J /' 4]u elle doit «*mbr«ucr ..i_
qù^«î«e "doiî l'opinion publique ; — les nouvelles politiques qu'ils ont été dans le cas voir's"" "" de recueillir; — les mouvements des forces navales de tous les pays sur
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les côtes de leur arrondissement consulaire; — tous les faits concernant Tannée, de nature à intéresser leur gouvernement, — (l'organisation, — le recrutement, — Taccroissement , — l'instruction , ~ la force physique et la force d'énergie , — Tadministration , — l'armement ,^ — les places fortes, etc.Jj —l'état des approvisionnements des arsenaux de l'armée et de la marine. —
Leur correspondance avec la légation de leur souverain , dans le pays corresponoùils résident, doit, également, renfermer, sur tous ces points, les légauoô!!*^ ' détails qui leur semblent être de nature à intéresser le service. —
Dans certaines circonstances et dans certaines localités , les consuls D«pen«»« giiiéraux peuvent accorder, au nom de leur souverain, des dispenses ^^"' d'âge pour pouvoir contracter mariage. (§ 5. ; —
Les consuls généraux et les consuls délivrent des passeports à leurs p««eport<. nationaux pour voyager à l'étranger;
Ils peuvent même en délivrer à des étrangers pour se rendre dans les possessions du souverain au nom duquel ils exercent leur charge, si les lois du pays où ils résident ne s'y opposent pas.
En temps de guerre , ils peuvent autoriser des armements en course. Armem«au
(^ 4. J — courte.
Enfin, c'est au nom de leur souverain que les consuls réclament, en Frotection. faveur de ses sujets , la protection du droit des gens et des lois territoriales. (§3.)
Le Consul est Agent commercial.
Les consuls sont agents commerciaux, protecteurs du commerce mariUme et de la navigation de leurs nationaux , dans les ports de la circonscription de leur arrondissement consulaire.
Ils sont aussi magistrats commerciaux , — et , sans exercer de juridic- Bî.-iar«u tion contentieuse (dans les pays de chrétienté notamment] , ils peuvent Arbitre». devenir arbitres des différends existant entre leurs nationaux : dans ce cas , ils doivent exiger, dans le compromis, que les parties renoncent à Vappel, — et, dès lors, leur jugement sera déflnitif ;
-- Ou que l'appel ne pourra être porté que devant les tribunaux du pays des parties , les consuls ne devant pas s'exposer à voir annuler leur jugement par les tribunaux de la localité.
En temps de guerre, les consuls sont appelés à prononcer sur la vali- De.priie.m«. dite des prises maritimes que les corsaires de leur nation ont conduites '•»«««»• dans le port de leur résidence j — il peut être fait appel de leur jugement devant les tribunaux de leur pays. —
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Conaciu aux £n leuF qualîté d'agents commerciaux , proUcleurs du commerce, les nationaux, (jonsuls doivent donner à leurs nationaux les conseils et l'assistance que
leurs intérêts réclament, correapon- j)ajjs jç^f correspondauce avec leur gouvernement, ils doivent indi-
dnuce avec *^ ^
leur gouver- quer tous les événements concernant le commerce et la navigation qui obiet. -Voir sont de nature à intéresser le pays qu'ils représentent 5 — les décou- ^' '* vertes , — et la publication des ouvrages utiles aux progrès des diverses
parties de Tart nautique ; Mcmoirrs — Jis dolveut également faire connaître à leur gouvernement, — au
commerciaux}
Claude corn- moyeu de rapports, de mémoires spéciaux et d'états de commerce et TaWgluon. * de navigation , — les résultats généraux du commerce maritime des divers États, — ainsi que les résultats du commerce spécial de leur pays, avec les ports de T arrondissement consulaire à la tète duquel ils sont placés; — les habitudes du commerce maritime des ports de leur arrondissement,— les changements qui se font remarquer dans les habitudes du commerce et les causes qui les ont déterminés ; — l'état et les progrès des manufactures du pays où ils résident ; — l'établissement des nouvelles branches d'industrie , — ainsi que la décadence (et ses causes), — des branches industrielles existantes ; — les sources de la richesse publique, — leur développement, — leur décroissance, — ainsi que les motifs auxquels il faut les attribuer ;
— Ils doivent aussi suggérer les moyens qui , dans leur opinion , sont les plus propres à étendre le commerce maritime de leurs nationaux j
— Ils doivent , enfin , signaler l'existence, les progrès et la conclusion des négociations qui ont été ouvertes entre l'État sur le territoire duquel ils résident, et d'autres États , pour la signature de tout traité ou arrangement quelconque de commerce et de navigation -,
Traite. -—Et, lorsque les ratifications d'un traité ont été échangées, les condoTMire consuls doivout s'appliquer à faire jouir leurs nationaux des avantages Ji^î"\,*"V„'Û; dérivant des stipulations de ce traité conclu avec une tierce puissance , ire. poissan- auxquols ils auTaleut droit de participer, en vertu de traités antérieurs qui leur auraient assuré, à Vavance . le bénéfice de tous privilèges plus considérables qui pourraient être accordes, par la suite, à toute autre nation. — Voyage. Daus l'intérêt du service, il serait fort à désirer que les consuls fuslospecuon ^^^^ chargés de parcourir, de temps à autre , leur arrondissement conde'vraiwrêira s'^lair©! (-OU que cettc obligatlou fût imposée, tout au moins, au fîiîeî^' ^* consul général , chef de VétaUissement consulaire,)— dans le but d'inspecter et de contrôler l'administration des consuls placés sous leurs ordres; - de s'assurer par eux-mêmes de la manière de procéder des vice-consuls ou agents consulaires; — de visiter, enfin , (dans le cours de ces voyages d'inspection et d'observation, dont les résultats pour-
raient être très-féconds pour le bien du service et les intérêts commerciaux de leurs pays;) — les usines, les fabriques, les manufactures, les fonderies, les chantiers de constructions navales et d^approyisionnements en bois de bordages , — mâture, etc. , — qui existent sur le territoire de leur arrondissement, — en recueillant , avec soin , méthode et intelligence, des renseignements sur les résultats annuels de la production des diverses branches de Tindustrie , '- sur la nature des produits, — sur les habitudes du commerce et les voies d'exportation qu'il préfère ; ^ sur le personnel employé par chacune des branches indusirielles de quelque importance ; — sur le taux des salaires ; — enfin , sur les hôpitaux, — les collèges, — Tinstruction publique, - les expositions de l'industrie, — - Içs encouragements donnés et les récompenses accordées par le gouvernement ; — la tenue des grandes foires du pays ; -et le mouvement commercial qu'elles ont présenté , etc. , etc.
Les frais exceptionnels qu'entraîneraient, pour l'État, de semblables Toyages, sont le seul obstacle , il nous semble, qu'on puisse soulever contre leur adoption ; — mais ces frais ne sauraient être pour tous les États on obstacle absolu. — Si les gouvernements intéressés, par leur pontton géographique, l'état de leur marine commerciale', ou par la situation des diverses branches industrielles de leur pays , — à posséder des informations exactes sur les sources de la fortune publique des antres nations, — entrent dans cette voie, avec le temps, — nous ne mettons pas en doute qu'ils n'obtiennent des résultats réellement avantageux des missions é! examen qu'accompliront des consuls intelligents, doués de l'esprit d'observation, expérimentés, désireux de concourir, dans la sphère de leur activité et de leurs fonctions, aux progrès du commerce et de Findustrie de leur pays, en portant à sa connaissance des faits nombreux dont l'appréciation peut devenir la source d'utiles enseignements et l'origine d'entreprises commerciales de la part de Jeors nationaux.
IH
Leê Consuls sont les protecteurs , et , dans certaines circonstances, les TUTEURS d'oflice des intérêts de leurs nationaux.
Les consuls sont chargés de veiller particulièrement à la conservation oroa* des droits des absents; — ils doivent donc faire , dans ce but , toutes les dc*ab*cni>. démarches que leur prudence peut leur suggérer, -* et recourir, s'il y a lieu, aux autorités locales chargées de la protection des intérêts des absents.
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Le droit de protection^ — dit le commandeur Ribeiro dos Santos, dans son excellent Traité du Consulat, est une des attributions les plus nobles et les plus sacrées des consuls.
En attendant que les intéressés absents aient pu faire parvenir leur procuration , les consuls peuvent intervenir d'office pour réclamer les mesures conservatrices nécessaires , dans les cas de successions ouvertes, —de faillite, -• de saisie de marchandises, —de partage entre créanciers, etc. — Drcèa des Au décès survenant de l'un de leurs nationaux , dont les héritiers sont •celles que absents , les consuls peuvent apposer les scellés sur les effets de toute le^^TOOMu"!*' nature qui ont appartenu au décédé, — soit sans Passistance de l'autorité locale , — soit contradictoirement avec elle , — selon que les traités ou les lois locales en ont ordonné ; — invenuire — A U levéc dcs scellés , ils procèdent à Vinveniaire , —et, dans viVs vî! certaines circonstances, à la vente des objets mobiliers qui composent la succession , dans le but de prévenir la perte , par détérioration , des marchandises et effets.
Dépôts • Les consuls peuvent , d'ailleurs , recevoir ou ordonner le dépôt dans cban^iierie. Icur chaucellerie (voir section ix), des valeurs de toute nature, — argent, effets, titres, marchandises, provenant de succession , — ou de dépôt volontaire. — Proieciiott Chargés de maintenir et d'étendre la protection de leur souverain sur iatervention SCS sujets à l'étrauger, — les consuls interviennent, en leur faveur, auprès des autorités locales de la douane , — de la santé publique , — de la police, etc. ; — ils réclament, et protestent, contre les dénis de justice dont leurs nationaux ont à souffrir ; Rapatrie - ~ Hs assureut le retour de leurs nationaux dans leur patrie , quand
ment des na- _ „ « . rr. 4
tioaanio^ccs. leurs rossources personnelles sont insuffisantes. — "DStirends ^68 cousuls doivent s'efforcer de régler à l'amiable les différends qui miablê!^^ ' se sont élevés entre leurs compatriotes; - nous avons dit au paragraphe précédent qu'ils peuvent être pris pour arbitres. —
IV
F^es Consuls sont administrateurs de la Marine.
En cette qualité , les consuls sont revêtus des attributions des intendants ou commissaires de la marine. — roiice Ils exercent la police de la navigation sur tous les bâtiments de com- *J" merce et sur les équipages de leur nation qui se trouvent sur les rades ou dans les ports de leur arrondissement consulaire.
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Ils visent les papiers de bord , — le journal tenu par le capitaine ou ^"« patron, — le rôle d'équipage, - la patente de santé, -> les mani- de bord, fastes, etc. ; — ils délivrent les certiûcats d'entrée et de sortie, — ou d'arrivée et de départ.
Ils interviennent dans les contestations entre les capitaines et les sens . "«««rven
lion conMi
équipage ; Uire :
Ils prononcent sur les voies de fait, délits ou crimes commis à bord d*iiu*ït"cri des bâtiments de la marine commerciale de leur nation, par un ou plu- "»"**~'«* sieurs des hommes de T équipage ; —
Un vaisseau neutre ne pouvant être indéfiniment considéré comme circoortmi lieu neutre , la protection qui lui est accordée dans un port étranger ne queiiê.°V«u saurait dessaisir la juridiction territoriale pour tout ce qui touche aux ^oè'^lui^ùt inléréU de VÉtat ; ''''''
Mais si le délit ou crime a été commis à bord d'un vaisseau neutre , de la part d'un homme de l'équipage neutre envers un autre homme du même équipage , les droits de la puissance neutre doivent être respectés comme s' agissant de la discipline intérieure du vaisseau, dans la^ quelle Tautorité locale ne doit pas s'ingérer, toutes les fois que son secours fCest pas réclamé, — ou que la tranquillité du port n^est pas compromise : — hors ce dernier cas , les consuls doivent réclamer contre toute tentative que pourrait faire l'autorité locale de connaître des voies de fait, délits ou crimes qui auraient été commis à bord d'un bâtiment de leur nation par tin homme de Véquipage de ce bâtiment ou de Véquipage d^un autre bâtiment de la même nation.
Les consuls réclament le concours des autorités locales pour la re- Matelot* cherche et la remise des matelots déserteurs des bâtiments de l'État et .«r,^,,. des bâtiments de la marine commerciale de leur pays : les matelots étrangers engagés au service des bâtiments de la nation que représente le consul , doivent être soumis à la juridiction de cet agent politique.
La remise des matelots déserteurs des bâtiments étrangers est l'objet d'une clause spéciale que reproduisent à peu près tous les traités de commerce et de navigation ; — aucun État, même en l'absence de traités existant avec le gouvernement du consul qui réclame un matelot déserteur, ne refuserait son concours, — à moins que le déserteur ne fût sujet du prince territorial.
L'entretien des matelots déserteurs dans la prison où ils sont déposés par l'autorité locale, jusqu'au jour où le consul aura trouvé le moyen de les rapatrier, reste à la charge du consulat : si après un certain temps écoulé, -— de deux , — trois ou quatre mois, — fixé par les traités, le consul n'a pu faire partir les matelots déserteurs, ils sont remis en liberté et ne peuvent plus être arrêtés pour la même cause. —
Les consuls interviennent auprès des autorités locales pour obtenir la Navire. r«
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tenus ou U- relaxation des navires qui auraient été retenus ou séquestrés , ainsi
questrei * ^
qu'une indemnité , s'il y a lieu.
Avarie». Hg peuveut participer aux règlements d'avaries.
^do"^ Ils autorisent les réparations et radoubs, après en avoir fait reconbfttimeou. naître la nécessité par des experts qu'ils désignent à cet effet.
iaoavi«abi- Hg font constater V innavigabilité des bâtiments : ils en autorisent la
■If dei bail-
mam*; VOUte ;
mmuiou'* Ils veillent à ce que le décompte des équipages des bâtiments vendus, démolis ou détruits par l'échouement et le naufrage, et dont Tinnavigabilité a été constatée , soit fait et payé avec exactitude.
Kapatrie - Hg gQut chargés dc rapatrier les matelots disgraciés , ■— débarqués , -
nurat dat ma»
teioudicgrft- malades, - ou déserteurs, en les plaçant, — - si faire se peut, — à bord Cl s, ce. ^^ bâtiments de leur nation : les capitaines ne peuvent se refuser à embarquer les marins que leur remet le consul.
dea'bâumwu ^®* cousuls surveillout le sauvetage des bâtiments échoués ou nauéchou^s ou fragés; ils recueillent les marchandises, qu'ils font vendre, ainsi que les an rages, ^^j^^jg ^j^g navlrcs i ils fout parvenir, —par V intermédiaire de leur gouvernement , — le produit de la vente aux intéressés : — le compte des frais de sauvetage, — des honoraires remis aux gardiens de la santé, — des sommes payées à l'équipage , etc. , accompagne cet envoi. àrmtmtnu En temps de guerre, les consuls peuvent autoriser des armements en colrie course , en se conformant aux prescriptions des règlements , — et si les
lois locales ne s'y opposent pas.
Bapports £es rapport^ des consuls avec la marine militaire de leur nation sont
averlainarine * *
militaire. Tobjet de règlements spéciaux.
Saint Lorsque des bâtiments de guerre de leur nation paraissent dans la mer territoriale de la résidence consulaire, — et quils jettent l'ancre soit dans la rade, soit dans le port, — les consuls peuvent intervenir auprès des autorités locales pour s'assurer que le salut qui sera fait à la place, sera rendu immédiatement , cou]^ pour coup , par les batteries des forteresses.
Appel Lorsque, - par suite de l'état politique du pays, — les consuls croient *"v7r""' nécessaire, dans l'intérêt de la dignité de leur nation, - ou dans l'intérêt de leurs nationaux, •— de faire appel aux forces navales de leur souverain , qui pourraient se trouver en croisière dans les parages de l'Ëtat sur le territoire duquel les consuls exercent leurs fonctions , ils sont autorisés à le faire , en vertu de leurs attributions comme agents politiques et diplomatiques.
Rapportsd'^. Les rapports d'étiquette entre les consuls et les commandants de& lang'dMcon. forces uavales , ont été réglés et fixés en raison du rang accordé, par "'^'' assimilation , aux consuls généraux et consuls : d'après les règlements
français, les consuls géuéraux ont le rang de contre-amiral , — les consuls de première et de deuxième classe ont reçu le rang de capitaine de vaisseau et de capitaine de frégate.
Nous dirons plus loin (section v ) quels sont les honneurs qui sont dûs aux consuls généraux et consuls, par les bâtiments de la marine de TËtat.
Lorsque des bâtiments de la marine militaire sont mouillés sur la rade, Pohc« Mr les consuls remettent aux commandants des forces navales le droit de aV com^rce police sur les bâtiments du commerce qui ont jeté Tancre dans la rade; '" "^^' — les consuls conservent d'ailleurs le droit de police sur les bâtiments de commerce gui sont dans le port.
C'est sous la direction et la surveillance des consuls que sont passés conirm
dsTonroiturec
et exécutés les contrats ou marchés de fournitures , — vivres frais et pour la maaotres objets, — que réclament les commandants; nnenuiuire.
Les consuls font Pavance des frais de pilotage des bâtiments de la ma- Piiouge. rine de PÊtat.
Si les bâtiments de guerre ont été contraints par un appareillage su- Ancre., bit, — ou pour tout autre motif, — d'abandonner des ancres, des et ôuVitio» chaînes, des embarcations, etc. , — les consuls ont le droit et le devoir pïr'ltrbâde faire procéder au sauvetage des ancres et chaînes, — et de faire met- gJ^'"J' *** tre en lieu de sûreté les embarcations, — ainsi que les munitions abandonnées, soit pour les conserver, soit pour les faire vendre.
Les consuls doivent faire connaître aux commandants des forces na- Santé pnbii. vales, avant leur entrée dans le port, s'il existe quelque maladie pestitentielle ou contagieuse dans la ville.
Ils doivent, enfin ^ signaler au Ministre de la marine l'érection des Phares phares et feux dont l'établissement et l'entretien auraient été ordonnés par le gouvernement de l'État sur le territoire duquel ils résident.
que.
et Tcui.
Les Consuls — (du moins selon les lois de plusieurs États) —
sont officiers de l'état civiL
Les consuls reçoivent et dressent les actes de l'état civil de leurs nationaux établis dans le lieu de leur résidence, ou qui s'y trouvent momentanément :
— Ils dressent les actes de naissance et de décès ; — ils procèdent à la célébration des mariages, lorsque les deux conjoints (ou lorsque le futur époux seulement) sont de la nation du consul -,
— Les publications des bans sont affichées dans la chancellerie ; Pt.biication Les consuls peuvent dispenser de la seconde publication.
des bans*
Difpeoseï Les coHsuU généroux de France, envoyés et institués dans les pays ^^^^' sitaés au-delà de TOcéan atlantique, — ont le pouyoir , dans des cas graves, — en leur qualité d'agents politiques, — (§ 1) d'accorder, au nom de leur souverain, des dispenses d'âge pour le mariage -,
— Cette même faculté peut être conférée, par ordonnance spéciale , aux consuls de première et de seconde classe.
VI
Les Consuls sont officiers ministériels,
LêgaiiMtioDi. Les consuls ont qualité pour légaliser les actes délivrés par les autorités et par les fonctionnaires publics de leur arrondissement consulaire;
certiiieau d« Jls déUvrcnt des certiGcats de vie à leiurs nationaux ; — ei, au besoin, **** — aux étrangers qui sont dans le cas de faire usage de ces documents dans le pays du consul.
D#pôt Ils reçoivent en dépôt, dans leur chancellerie, les testaments de leurs tcsuments. natiouaux ; - et , selon les circonstances , ils peuvent procéder à leur ouverture, en dressant procès-verbal.
inTcntaire ^g procèdeut également directement, — ou en se faisant représenter pièMàéci». par le chancelier du consulat, — ou par l'élève consul placé sous leur direction et surveillance , à l'inventaire des successions de leurs nationaux décédés, après avoir fait — ou sans avoir fait de testament (Voir §3).
contrau de Hs drcsseut ct reçoivout les contrats de mariage, — les actes de vente, tl^'dtt^mVifl de cession, de transfert, de renonciation, d'acceptation, etc., enGn les tire^de. n*- pp^curations ;
Dans les consulats où il se trouve un chancelier de première classe (voir section ix) , ce fonctionnaire consulaire est chargé de dresser, recevoir et signer, — sous la surveillance du consul qui légalise la signature du chancelier , — tous les actes qui sont du ressort des fonctions notariales f
Begistre Euflu , Ics cousuis font tcuir dans leur chancellerie un registre dHm- 'TiioL?" «via^ncu/afton, sur lequel sont inscrits tous leurs nationaux fixés par leurs afikires ou leurs liens de famille^ sur le territoire de l'arrondissement consulaire, mais en conservant l'esprit de retour dans leur patrie ; ' — ils leur délivrent des certificats dUmmalriculalion qui servent à constater leur nationalité et leur identité auprès des autorités locales.
arr ■•(« bêiimrnli.
S VII
De la Police sanitaire.
Les consuls, — selon les circonstances prévues par les règlements et raienirt «le les instructions qui leur sont adressées dans des cas exceptionnels , délivrent des patentes de santé, — ou se bornent à viser la patente délivrée par l'autorité locale , — sauf à introduire dans leur visa les obser- viM Yations qu'ils pourraient juger nécessaire d'y faire figurer, s'ils recon- **" p*'*"'**naissaient que l'état de la santé publique n'est pas aussi satisfaisant que rindique la patente sanitaire dressée par l'autorité locale.
Les consuls doivent informer directement, --et par des avis transrois a^u kdoo- ^ duplicata et triplicatay selon les exigences du moment, — les inten- rit/sMniu^m dances ou directions sanitaires de leur pays , de l'état sanitaire de la JonS!i',* **** contrée où ils résident, — de l'apparition ou de la cessation des maladies pestilentielles ou contagieuses , -- ainsi que des nouvelles qui leur seraient parvenues sur le mauvais état sanitaire d'autres contrées.
Ils doivent avoir soin de faire connaître aux bâtiments de guerre ou Av:#âiion de la marine commerciale de leur nation, dont l'approcbe a été signalée par la vigie du port, Tétat sanitaire du port dans le cas où il y existerait, en effet, quelque maladie contagieuse ou pestilentielle, afin de mettre les commandants, — et les capitaines ou patrons en mesure de s'éloigner immédiatement, s'ils le jugent à propos.
VIII
Des Traités publics , — en ce qui concerne les Consuls , — leurs
fonctions — et leurs prérogatives.
Dans les paragraphes qui précèdent, nous avons rappelé, d'une manière sommaire, les devoirs et les obligations des consuls , tels que les règlements généraux les ont tracés.
Ces devoirs et obligations ont, également, fait l'objet de plusieurs clauses et stipulations dans les traités publics.
Un très grand nombre de conventions conclues entre les diverses puissances du globe renferment, en effet, quelques articles concernant rinterventîon consulaire en diverses circonstances; - il n'en existe qu'un fort petit nombre, d'ailleurs, qui présentent des clauses de quelque étendue.
— Mais tous laissent beaucoup à désirer sur ce point.
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lionmtîait/. ^^^^ croyons à propos, toutefois, de placer, dans ce paragraà coa«nit«r rn phc, — comiiie étant les seuls documents diplomatiques qui offrent, en ne**jici*'*fon*c. co qul concemc les fonctions et les prérogatives des consuls , quelques n"gViive.T. enseignements utiles , —
CuosuU.
1® La convention signée le 13 mars 1769 entre la France et TËspagn^, — ainsi que la convention conclue le 14 novembre 1788 entre la France et les États-Unis de V Amérique septentrionale.
29 Des extraits des traités conclus , en 1787, entre la France et la Russie; — en 1818, entre la Prusse et la Russie ; — en 1827, entre la France et le Mexique. — Beciieiu.ic Le lecteur trouvera les stipulations relatives aux consulats, introduites
traité» à con- j i i
cuiter. dans les conventions conclues depuis deux cents ans , — dans le Recueil des traités du commerce et de navigation que nous avons publié en collaboration avec le comte d'Hauterive, -- (1648 à 1838) — ainsi que dans le Recueil des traités, conventions et acte3 diplomatiques que nous avons formé de concert avec le baron Charles de Martens, — (1760 à 1848.) —
Convention conclue au Pardo, le ^S mars 1769, entre les cours de France et d'Espagne, — pour régler les immunités, — les prérogatives, — et les fonctions des Consuls des deux couronnes, dans leurs ports et domaines respectifs, —
Art. l'>^ Les consuls qui seront nommés , doivent être admis et reconnus réciproquement, en présentant les provisions ou patentes de leur souverain, et en obtenant ïexequatur ou dépèche d'approbation du prince chez qui ils doivent résider. Ils devront présenter les deux susdites dépêches aux gouverneurs ou justice du pays où ils doivent exercer leurs fonctions, comme on Ta pratiqué ou qu'on a dû le pratiquer jusqu'à présent.
Art. 2. Les consuls, étant sujets du prince qui les nomme, jouiront de l'immunité personnelle, sans qu'ils puissent être arrêtés, ni traduits en prison , excepté le cas de crime atroce , et celui où les consuls seraient des négociants, puisque, pour lors, cette immunité personnelle doit seulement s'entendre pour dettes, ou autres causes civiles^ qui n'impliquent pas crime ou presque crime , ou qui ne proviennent pas du commerce, qu'ils exerceront par eux-mêmes ou par leurs commis; mais en correspondance, les consuls ne devront pas manquer aux attentions dues aux gouverneurs , magistrats et juges qui représentent le roi
et la justice. Ils seront exempts du logement des gens de guerre , excepté le cas de nécessité absolue et lorsque toutes les maisons du lieu, sans exception d'aucune, seraient occupées, et ils ne pourront être assujétis à aucune charge et service personnel. Il leur sera permis de porter répée et la canne , comme un ornement extérieur de leurs personnes. Us pourront placer au-dessus de la porte extérieure de leur maison, un tableau sur lequel sera peint un vaisseau, avec une inscription qui dise : Consul de France ou Consul d'Espagne; bien entendu que cette marque extérieure ne pourra jamais être interprétée comme un droit d*asile , ni capable de soustraire la maison et ceux qui l'habitent, aux -poursuites (te U justice du pays, mais comme un signe, uniquement pour indiquer aux natelots et aux nationaux le logement de leur consul. On ne pourra pas toucher sous quelque prétexte que ce soit, à leurs papiers, ni à ceux ûe leur chancellerie, à moins que le consul ne soit négociant; auquel cas, pour les affaires qui regardent son commerce, on se comportera avec lui conformément à ce qui a été déterminé dans les traités au sujet des négociants étrangers Iranseuntes. Et quand la justice du pays aura besoin de prendre quelque déclaration juridique du consul , on y procédera par la voie du tribunal de guerre, où il s'en trouvera; et à défaut, par la justice ordinaire ; et le gouverneur ou juge ordinaire sera tenu de lui envoyer d^avance un compliment de politesse , pour le prévenir de la nécessité dans laquelle on se trouye d'aller chez lui, afin de prendre quelques déclarations qui intéressent la police et Padministration de la justice; mais le consul ne pourra retarder l'exécution desdites démarches, s'excuser, ni prétendre d'en déterminer le jour et l'heure.
Art. 3. En vertu de la faculté qu'ont les consuls de nommer des vieeconsols pour les différents ports de leurs départements, et supposé* J'aj^obation du souverain territorial , qu'ils devront solliciter, suivant la foroiiile, après avoir exhibé ces deux pièces au gouverneur ou justice du lieu, où ils doivent servir, ils seront reconnus pour vice-consuls. On leur permettra de porter, comme aux consuls , l'ornement de la canne et de répée, et d'exercer les fonctions de vice-consul à tous ceux que les consuls présenteront dans la forme susdite, et il leur sera libre de nommer à ces places des naturels du pays, conformément à l'ordonnance établie à ce sujet, et à ce qui a été convenu entre les deux couronnes.
Art. 4. Les consuls et vice-iconsuls pourront se transporter à bord des vaisseaux de leur nation , dès qu'ils auront été admis à pratique y questionner les capitaines et équipages ; vérifier leurs rôles ; leur prendre des déclarations sur leur route , destinations et accidents qui leur seraient arrivés à la mer, les accompagner à la douane, chez les roi- Aistres et officiers du pays, pour leur servir d'agents et d'interprètes
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dans les affaires qu'ils ont à suivre et à solliciter. Et , ayant été déterminé que les gens de justice , gardes et officiers de la douane ne pourront jamais se transporter à bord d'aucun bâtiment, sans être accompagnés du consul ou vice-consul, il leur sera particulièrement enjoint de ne pas manquer aux heures marquées, ni aux rendez-vous qui leur seront indiqués par la justice et chef de la douane, toutes les fois que ces officiers devront se transporter à bord de quelques vaisseaux accompagnés du consul ou vice-consul, car s'ils manquaient au rendez -vous et aux heures indiquées, on ne sera pas tenu de les attendre.
Art. 5. Les consuls ou vice-consuls ne s'ingéreront dans les affaires des vaisseaux de leur nation , autrement que pour accommoder, par voie d'arbitrage, les différends qui peuvent survenir entre les capitaines et équipages, relativement au temps de leur service, fret et salaire^ et ils ne se mêleront pas autrement, ni d'autre façon, des différends entre leurs nationaux iranseuniei^ que lorsque ceux-ci voudront se soumettre volontairement à l'arbitrage du consul ou vice-consul; laissant à chacun d'eux, soit capitaines, matelots ou nationaux transeunies^ le droit d'avoir recours à la justice du pays, lorsqu'ils se sentiront préjudiciés ou opprimés par le consul ou vice- consul.
Art. 6. Ils auront le droit de réclamer les matelots , et de dénoncer à la justice du pays , les vagabonds Iranteuntes de leur nation , aOn qu'on procède contre eux, conformément au droit, aux traités et aux ordonnances du souverain territorial : on leur donnera main-forte pour faire arrêter et garder ces sortes de gens dans les prisons du pays, en pourvoyant à leur subsistance , jusqu'à ce que le gouvernement consente à les leur remettre , pour les renvoyer dans leur pays : bien entendu que les matelots qu'on vérifierait avoir déserté de leurs bâtiments, ou ceux qui se restituent à leur pays, avec passeports et conduite de consuls, pour se rendre à leur département, ne pourront être pris, ni engagés -, mais, au contraire , seront rendus sans difficulté à leur bannière , ou au consul qui les réclamera , à moins qu'ils n'aient commis quelque crime qui les rende répréhensibles de la justice du pays où ils seront réclamés.
Art. 7. Il a été déclaré , par une ordonnance de S. M. Catholique ^ du 17 juillet 1751, adressée à l'intendant de la marine de Cadix, que, toutes les fois que quelque bâtiment français échouerait dans les plages et ports de la côte de son royaume, par tempête ou autre accident , ayant à son bord, le tout ou partie de son équipage, et dans lesquels endroits il v aurait consul ou vice- consul de la même nation, on leur laissât le soin de pratiquer tout ce qu'ils jugeraient convenable pour sauver le vaisseau , son chargement et appartenances, pour le magasinage des marchandises , frais et autres choses qui aient rapport à cet incident, sans que les ministres, officiers de marine, de terre, et les
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justices ordinaires du pays, puissent s'en mêler autrement que pour faciliter aux consuls, vice-consuls et capitaines des vaisseaux échoués, tous les secours et faveurs qui leur seront demandés pour la célérité et la sûreté du sauvetage de tout ce qui sera possible, et afin d'éviter le désordre et les vols. On est, en conséquence , convenu qu'on observera à l'avenir, avec les bâtiments français en Espagne, et, respectivement et réciproquement en France, avec les bâtiments espagnols, la pratique établie par ladite ordonnance du J7 juillet 1751; et, afin d'éviter toute espèce de compétence dans les discussions des naufrages, on est convenu que , toutes les fois qu'on aura besoin de l'intervention du juge powla légalité de l'inventaire, authenticité des effets naufragés, leur dépôt et autres incidents qui pourraient faire soupçonner la conduite des capitaines , pilotes et autres conducteurs des vaisseaux échoués, eette juridiction sera privativement exercée en Espagne, par les ministres de la marine , et en France , par les juges de l'amirauté, comme il est prescrit dans les ordonnances de la marine des deux couronnes. Les marchandises sauvées du naufrage devront être déposées à la douane, avec inventaires, alin que, devant être réexportées pour leur destination, elles soient embarquées, sans payer aucune espèce de droit d'entrée , ni de sortie.
Art. 8. Les successions des Français iranseunles en Espagne, ainsi qae des Espagnols transeuntes en France , morts avec testament ou ah tniettalj seront liquidées par les consuls ou vice-consuls , aux termes des art. 33 et 34 du traité d'Utrecht. Le produit entier en sera remis aux héritiers, soit qu'ils se trouvent sur les lieux ou absents, sans que le tribanal de la croisade ou autre juge ecclésiastique puisse se mêler dans dépareilles successions; cependant, pour vérifier et sauver les droits et intérêts que pourrait déduire contre les mêmes successions quelque sojet territorial ou d'autre nation , en qualité de créancier ou autrement, la juridiction militaire, s'il y en a sur les lieux, et à son défaut, la justice ordinaire procédera, avec l'intervention du consul ou vice-consul, et non autrement, à former l'inventaire et à veiller et pourvoir à ce que les effets desdiles successions soient mis en dépôt pour la sûreté du droit des parties intéressées, chez un ou plusieurs négociants, du consentement et de la satisfaction du consul, conformément audit article 34. Les consuls ou vice-consuls auront la faculté de vérifier les fonds , effets on biens quelconques, appartenant, de quelque manière que ce soit, à leurs souverains respectifs.
Art. 9. Les éclaircissements convenus et les droits ou privilèges spécifiés en faveur des consuls ou vice-consuls français et espagnols , réciproquement, serviront dorénavant de règle fixe et invariable pour les affaires respectives, sans que l'on puisse citer d'autre pacte ou ins-
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trament , par rapport aux objets qui sont traités dans les articles précédents ; et si quelque autre nation voulait participer à la présente convention 9 pour en jouir en Espagne , ou pour alléguer quelqu'une ou quelques-unes des déclarations que contient ladite convention, ou quelqu'un ou quelques-uns des droits ou privilèges qu'elle accorde aux consuls et vice-consuls français et espagnols , S. M. Catholique ne s'y refusera pas, sous la condition précise que telle nation prétendante accède en même temps, en tout et pour tout, en ce qui touche TEspagne, à la présente convention , afin que la nation qui se rendra habile à jouir des avantages de ladite convention, s'assujétisse en même temps aux obligations qu'elle prescrit; S. M. Catholique ne s'opposant point à ce que les uns et les autres soient communs et réciproques, parce que son seul désir est d'établir à cet égard, des règles fixes et raisonnables pour éviter les embarras et les dissentions, relativement aux fonctions et an service des consuls et vice-consuls.
Art. 10. Cette convention sera ratifiée par S. M. Très- Chrétienne et par S. M. Catholique, et les ratifications seront échangées dans le terme de quarante jours.
Au Pardo, le iZ mars d769.
Signés : Le marquis d'Ossun,
Le marquis de Grimaldi.
Convention signée à Versailles, le 44 novembre 1788, entre la France et les États-Unis de rAmériqae septentrionale , concernant les fonctions et prérogatives consulaires.
Sa Majesté le roi Très-Chrétien et les États-Unis de TAmérique, s'étant accordé mutuellement, par l'article 29 du traité d'amitié et de commerce conclu entre eux , la liberté de tenir dans leurs États et ports respectifs, des consuls et vice-consuls, agents et commissaires; et voulant en conséquence déterminer et fixer d'une manière réciproque et permanente les fonctions et prérogatives des consuls et vice-consuls qu'ils ont jugé convenable d'établir de préférence ; Sa Majesté Très- Chrétienne a nommé le sieur comte de Montmorin de Saint-Hérem , maréchal de ses camps et armées, chevalier de ses ordres et de la Toison-d'Or, son conseiller en tous ses conseils , ministre et secrétaire d'État et de ses commandements et finances, ayant le département des affaires étrangères, et les États-Unis ont nommé le sieur Thomas
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Jeffersoo, citoyen des États-Unis de rAmérique, et leur ministre plénipotentiaire auprès du roi, lesquels, après s'être communiqué leurs pleins pouvoirs respectifs, sont convenus de ce qui suit :
Art. 1«'. Les consuls et vice-consuls nommés par le roi Très-Chrétien et les États-Unis , seront tenus de présenter leurs provisions selon la forme qui se trouvera établie respectivement par le roi Très-Gbrétien dans ses États , et par le congrès dans les États-Unis. On leur délivrera sans aucun frais Vexequalur nécessaire à l'exercice de leurs fonctions; etsor l'exhibition qu'ils feront dudit exequatur, les gouverneurs, commandants, chefs de justice^ les corps, tribunaux ou autres officiers ayant autorité dans les ports et lieux de leurs consulats, les y feront jouir, aussitôt et sans difficulté, des prééminences, autorités et priviiéges accordés réciproquement, sans qu'ils puissent exiger desdits consols et vice-consuls aucun droit, sous aucun prétexte quelconque.
Art. 2. Les consuls et vice-consuls, et les personnes attachées à leurs fonctions, savoir : leurs chanceliers et secrétaires, jouiront d'une pleine et entière immunité pour leur chancellerie et les papiers qui y seront renfermés. Ils seront exempts de tout service personnel, logement de gens de guerre^ milice, guet, garde, tutelle, curatelle, ainsi que de tous droits, taxes, impositions et charges quelconques, à l'exception seulement des biens-meubles et immeubles, dont ils seraient propriétaires ou possesseurs , lesquels seront assujétis aux taxes imposées sur ceux de tous autres particuliers; et à tous égards, ils demeureront sujets aux lois du pays comme les nationaux.
Ceux desdits consuls et vice-consuls qui feront le commerce, seront respectivement assujétis à toutes les taxes, charges et impositions établies sur les autres négociants : ils placeront sur la porte extérieure de leurs maisons les armes de leur souverain , sans que cette marque distinctive puisse donner auxdites maisons le droit d'asile, soit pour des personnes, soit pour des effets quelconques.
Art. 3. Les consuls et vice-consuls respectifs pourront établir des agents dans les différents ports et lieux de leurs départements où le besoin l'exigera; ces agents pourront être choisis parmi les négociants nationaux ou étrangers , et munis de la commission de l'un desdits consuls. Ils se renfermeront respectivement à rendre aux commerçants , navigateurs et bâtiments respectifs, tous les services possibles, et à informer le consul le plus proche , des besoins desdits commerçants , navigateurs et bâtiments , sans que lesdits agents puissent autrement participer aux immunités , droits et privilèges attribués aux consuls et vice-consuls, et sans pouvoir, sous aucun prétexte que ce soit, exiger ancun droit ou émolument quelconque desdits commerçants.
Art. 4. Les consuls et vice-consuls respectifs pourront établir une chancellerie où seront déposés les délibérations , actes et procédures consulaires, ainsi que les testaments, obligations, contrats et autres actes faits par les nationaux, ou entre eux, et les effets délaissés par mort ou sauvés des naufrages.
Ils pourront, en conséquence, commettre à Fexercice de ladite chancellerie, des personnes capables , les recevoir, leur faire prêter serment, leur donner la garde du sceau, et le droit de sceller les commissions, jugements et autres actes consulaires , ainsi que d'y remplir les fonctions de notaires et de grelQâers du consulat.
Art. 5. Les consuls et vice-consuls respectifs auront le droit exclusif de recevoir dans leur chancellerie, ou à bord des bâtiments, les déclarations et tous les autres actes que les capitaines, patrons , équipages, passagers et négociants de leur nation voudront y passer, même leur testament et autres dispositions de dernière volonté, et les expéditions desdits actes, dûment légalisées par lesdits consuls ou vice -consuls, et munies du sceau de leur consulat, feront foi en justice , comme le feraient les originaux, dans tous les tribunaux des États du roi Très- Chrétien et des États-Unis.
Ils auront aussi, et exclusivement, en cas d'absence d'exécuteur testamentaire , curateurs ou héritiers légitimes , le droit de faire Tinventaire, la liquidation, et.de procéder à la vente des effets mobiliers de la succession des sujets ou citoyens de leur nation, qui viendront à mourir dans l'étendue de leur consulat. Ils y procéderont avec Tassistance de deux négociants de leur nation , ou , à leur défaut , de tout autre à leur choix, et feront déposer dans leur chancellerie les effets et papiers desdites successions, sans qu'aucuns officiers militaires, de justice ou de police du pays , puissent les y troubler, ni y intervenir de quelque manière que ce soit; mais lesdits consuls et vice-consuls ne pourront faire la délivrance des successions et de leur produit aux héritiers légitimes ou à leurs mandataires , qu'après avoir fait acquitter toutes les dettes que les défunts auront pu avoir contractées dans le pays; àFeffet de quoi , les créanciers auront droit de saisir lesdits effets dans leurs mains, de même que dans celles de tout autre individu quelconque , et d'en poursuivre la vente jusqu'au paiement de ce qui leur sera légitimement dû. Lorsque les dettes n'auront été contractées par jugement, par acte ou par billet , dont la signature sera reconnue, le paiement ne pourra en être ordonné qu'en fournissant, par le créancier, caution suffisante et domiciliée , de rendre les sommes indûment perçues, principal, intérêts et frais, lesquelles cautions, cependant, demeureront dûment déchargées après une année en temps de paix , et deux en temps de guerre. Si la demande en décharge ne peut être formée avant
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ces délais contre les héritiers qui se présenteront , et afîn de ne pas faire injustement attendre aux héritiers les effets du déflint, les consuls et Yice>consuls feront annoncer sa mort dans quelques-unes des gazettes qui se publient dans l'étendue de leur consulat, et ils retiendront lesdits effets sous leurs mains, pendant quatre mois, pour répondre à toutes les justes demandes qui se présenteront; et ils seront tenus, après ce délai, de délivrer aux héritiers Texcédant du montant des demandes fi[ui auront été formées.
Art. 6. Les consuls et vice-consuls respectifs recevront les déciaratloQS, protestations et rapports de tous capitaines et patrons de leur Bation respective, pour raison d'avaries essuyées à la mer j et ces capitaines et patrons remettront, dans la chancellerie desdits consuls et vice-consuls, les actes qu'ils auront faits dans d'autres ports, pour les accidents qui leur seront arrivés pendant leur voyage. Si un sujet du roi Très-Chrétien, et un habitant des États-Unis ou un étranger, sont intéressés dans ladite cargaison , l'avarie sera réglée par les tribunaux dn pays, et non par les consuls ou vice-consuls ; mais lorsqu'il n'y aura (Pmtéressés que les sujets ou citoyens de leur propre nation, les consuls on vice-consuls respectifs nommeront des experts pour régler les dommages et avaries.
Art. 7. Dans le cas où, par tempêtes ou autres accidents, des vaisseaux ou bâtiments français échoueront sur les côtes des États-Unis, et des vaisseaux et bâtiments des États-Unis échoueront sur les côtes âes États de S. M. Très-Chrétienne , le consul ou vice-consul le plus proche du lieu du naufrage pourra faire tout ce qu'il jugera convenable , tant pour sauver ledit vaisseau ou bâtiment , son chargement et apptrtenance, que pour le magasinage et la sûreté des effets sauvés et mordiandises ; il pourra en faire Tinventaire, sans qu'aucuns officiers ■ulitaires des douanes , de justice ou de police du pays , puissent s'ini« miscer autrement que pour faciliter aux consuls et vice-consuls , capitaine et équipage du vaisseau naufragé ou échoué, tous les secours et faveurs qu'ils leur demanderont, soit pour la célérité et la sûreté du sauvetage et des effets sauvés , soit pour éviter tous désordres.
Pour prévenir même toute espèce de conflit et de discussion dans lesdits cas de naufrage, il a été convenu, que lorsqu'il ne se trouvera pas de consul ou de vice-consul pour faire travailler au sauvetage^ ou que la résidence dudit consul ou vice-consul, qui ne se trouvera pas sur le lieu du naufrage , sera plus éloignée dudit lieu que celle du juge territorial compétent, ce dernier y fera procéder sur-le-champ, avec toute la célérité, la sûreté et les règles prescrites par les lois respectives, sauf audit juge territorial à se retirer, le consul ou vice-consul survenant, et à lui remettre l'expédition des procédures par lui faites,
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dont le consul ou vice-consul lui fera rembourser les frais ainsi que ceux du sauvetage.
Les marchandises et effets sauvés devront être déposés à la douane ou autre lieu de sûreté le plus prochain, avec l'inventaire qui en aura été dressé par le consul ou vice-consul , ou en leur absence par le juge qui en aura connu, pour lesdits effets et marchandises être ensuite délivrés après le prélèvement des frais et sans forme de procès, aux propriétaires qui, munis de la main-levée du consul ou vice-consul le plus proche, les réclameront par eux-mêmes ou par leurs mandataires, soit pour réexporter les marchandises , et dans ce cas elles ne paieront aucune espèce de droit de sortie, soit pour les vendre dans le pays , si elles n'y sont pas prohibées; et dans ce dernier cas, lesdites marchandises se trouvant avariées , on leur accordera une modération sur les droits d'entrée , proportionnée au dommage souffert , lequel sera constaté par le procès-verbal dressé lors du naufrage ou de l'échouement.
Art. 8. Les consuls ou vice -consuls exerceront la police sur tous le» bâtiments de leurs nations respectives , et auront ^ bord desdits bâtiments tout pouvoir et juridiction en matière civile dans toutes les discussions qui pourront y survenir ; ils auront une entière inspection sur lesdits bâtiments, leurs équipages, et les changements et remplacements à y faire, pour lequel effet ils pourront se transporter à bord desdits bâtiments, toutes les fois qu'ils le jugeront nécessaire : bien entendu que les fonctions ci-dessus énoncées seront concentrées dans l'intérieur des bâtiments, et qu'elles ne pourront avoir lieu dans aucun cas qui aura quelque rapport avec la police des ports où lesdits bâtiments se trouveront.
Art. 9. Les consuls ou vice-consuls pourront faire arrêter les capitaines, oJQâciers-mariniers, matelots, et toutes autres personnes , faisant partie des équipages des bâtiments de leurs nations respectives qui auraient déserté , pour les renvoyer et faire transporter hors du pays ; auquel effet, lesdits consuls et vice-consuls s'adresseront aux tribunaux, juges et officiers compétents , et leur feront par écrit la demande desdits déserteurs, en justifiant, par l'exhibition des registres du bâtiment, ou rôle d'équipage, que ces hommes faisaient partie des susdits équipages; et sur cette demande ainsi justifiée, sauf toutefois la preuve contraire, l'extradition ne pourra être reflisée, et il sera donné toute aide et assistance auxdits consuls et vice-consuls pour la recherche, saisie et arrestation des susdits déserteurs , lesquels seront même détenus et gardés dans les prisons du pays, à leur réquisition et à leurs frais , jusqu'à ce qu'ils aient trouvé occasion de les renvoyer; mais, s'ils n'étaient renvoyés dans le délai de trois mois, à compter du jour de
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leur arrêt, ils seront élargis , et ne pourront plus être arrêtés pour la même cause.
Art. 10. Dans te cas où les sujets ou citoyens respectifs auront comniis quelque crime ou infiraction de la tranquillité publique, ils seront justiciables des juges du pays.
Art. 11. Lorsque lesdits coupables feront partie de l'équipage de Tun des bàtiinenta de leur nation , et se seront retirés à bord desdits navires, ils pourront y être saisis et arrêtés par Tordre des juges territoriaux. Ceux-ci en préviendront le consul ou vice-consul, lequel pourra se rendre à bord , s'il le juge à propos ; mais cette prévenance ne pourra, en aucun cas, retarder Pexécution de Tordre dont il est question. Les personnes arrêtées ne pourront ensuite être mises en liberïé qu'après que le consul ou vice-consul en aura été prévenu, et elles lui seront remises, s'il le requiert, pour être reconduites sur les bâtiments où elles auront été arrêtées , ou autres de leur nation , et être renvoyées hors du pays.
Art. 12. Tous différends et procès entre les sujets du roi Très- Chrétien dans les États-Unis, ou entre les citoyens des États-Unis dans les États du roi Très-Chrétien , et notamment toutes les discussions relatives aux salaires et conditions des engagements des équipages des bâtiments respectifs, et tous différends, de quelque nature qu'ils soient, ^i pourraient s'élever entre les hommes desdits équipages, ou entre quelques-uns d'eux et leurs capitaines, ou entre les capitaines des divers bâtiments nationaux, seront terminés par les consuls et vice-consals respectifs, soit par un renvoi pardevant des arbitres, soit par un jugement sommaire et sans frais. Aucun officier territorial, civil ou offîtaire, ne pourra y intervenir ou prendre une part quelconque à faflkire, et les appels desdits jugements consulaires seront portés devant les tribunaux de France ou des Etats-Unis qui doivent en connaître.
AftT. IS. L'utilité générale du commerce ayant fait établir, dans les ÈMb du roi Très-Chrétien , des tribunaux et des formes particulières pour accélérer la décision des affaires de commerce, les négociants des États-Unis jouiront du bénéMee de ces établissements, et le congrès des États-Unis pourvoira de la manière la plus conforme à ses lois , à Tétab^sement des avantages équivalents en faveur des négociants français, pow la pitH»fie expédition et déciôon des affaires de la même nature.
Art. 14. Les sujets du roi Très-Chrétien^ et les citoyens des États- Unis qui justifieront authentiquement être du corps de la nation respective, jouiront, en conséquence , de Texemption de tout service persomiel dans le lieu de leur établissement.
Art. 15. Si quelque autre nation acquiert^ en vertu d'une convention
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quelconque, un traitement plus favorable relativement aux prééminences, pouvoirs, autorité et privilèges consulaires, les consuls et viceconsuls du roi Très-Chrétien ou des États-Unis réciproquement y participeront, aux termes stipulés par les articles 2, 3 et 4 du traité d'amitié et de commerce conclu entre le roi Très-Chrétien et les États-Unis.
Art. 16. La présente convention aura son plein effet pendant Pespace de douze ans , à compter du jour de réchange des ratiflcations ; lesquelles seront données en bonne forme , et échangées de part et d'autre dans l'espace d'un an , ou plus tôt, si faire se peut.
En foi de quoi nous, ministres plénipotentiaires, avons signé la présente convention , et y avons fait apposer le cachet de nos armes.
Fnit 9 Versailles, le ià novembre 1788.
Signée : Le comte de Monthorin.
Th. Jefferson.
Extrait du Traité de commerce et de navigation signé à Saint- Pétersbourg , le II janvier 1787, entre la France et la Russie. —
( Articles 5-^6-7-9-15-16 35 et 45 ).
Art. 5. Dans tous les ports et grandes villes de commerce des États respectifs, dont l'entrée et le commerce sont ouverts aux nations européennes, les deux puissances contractantes pourront établir des consuls généraux, consuls et vice-consuls, qui jouiront, de part et d'autre, des privilèges, prérogatives et immunités attachés à ces places dans le pays de leur résidence -, mais pour ce qui regarde le jugement de leurs affaires, et relativement aux tribunaux des lieux où ils résident , ils seront traités comme ceux des nations les plus favorisées avec lesquelles les deux puissances ont des traités de commerce. Les susdits consuls généraux, consuls ou vice-consuls ne pourront point être choisis à Tavenir parmi les sujets nés de la puissance chez laquelle ils doivent résider, à moins quMls n'aient obtenu une permission expresse de pouvoir être accrédités auprès d'elle en cette qualité. Au reste , cette exception ne saurait avoir un effet rétroactif à Pégard de ceux qui auraient été nommés aux susdites places avant la confection du présent traité.
Art. 6. Les consuls généraux, consuls ou vice-consuls des deux puissances contractantes auront respectivement Taotorité exclusive sur les équipages des navires de leur nation dans les ports de leur résidence , tant pour la police générale des gens de mer, que pour la discussion et le jugement des contestations qui pourront s'élever entre les équipages.
Art. 7. Lorsque les sujets commerçants de Tune ou de Fautre des puissances contractantes auront entre eux des procès ou autres affaires à régler, ils pourront, d*un consentement mutuel, s^adresser à leurs propres consuls, et les décisions de ceux-ci seront non-seulement valables et légales, mais ils auront le droit de demander, en cas de besoin , main-forte au gouvernement pour faire exécuter leur sentence. Si Tune des deux parties ne consentait pas à recourir à Tautorité de son propre consul , elle pourra s'adresser aux tribunaux ordinaires du lieu de sa résidence , et toutes les deux seront tenues de s'y soumettre. En cas d'avarie sur un bâtiment français , si les Français seuls en ont souffert , les consuls généraux , consuls ou vice-consuls de France en prendront connaissance, et seront chargés de régler ce qui y aura rapport ; de même, si dans ce cas, les Russes sont seuls à souffrir des avaries survenues dans un bâtiment russe , les consuls généraux , consuls ou viceconsuls russes en prendront connaissance , et seront chargés de régler ce qui y aura rapport.
Art. 9. Les sujets des hautes parties contractantes pourront s'assembler avec leurs consuls en corps de factorerie , et faire entre eux, pour Tintérèt commun de la factorerie, les arrangements qui leur conviendront, en tant qu'ils n'auront rien de contraire aux lois, statuts et règlements du pays ou de Tendroit où ils seront établis.
Art. 15. Les hautes parties contractantes conviennent que leurs consuls généraux, consuls ou vice-consuls négociants et marchands , qui oe seront point naturalisés, jouiront réciproquement dans les deux États de toutes les exemptions d'impôts et charges personnelles dont jouissent ou jouiront dans les mêmes Ëtats les consuls généraux, consuls ou vice-consuls, négociants et marchands de la nation la plus favorisée. *
Art. 16. Les nations qui sont liées avec la France par des traités de commerce étant affranchies du droit d'aubaine dans les Ëtats de S. M. Très-Chrétienne, elle consent que les sujets russes ne soient pas réputés aubains en France, et conséquemment ils seront exempts du droit d'aubaine, ou autre semblable, sous quelle dénomination qu'il
' Nous supprimons l'art. 44 rolaiif aux cerlificals d'origine et de propriclc déliviés par les consuls respeclifs. —
puisse être; ils pourront librement disposer par testament, donation ou autrement , de leurs biens meubles et immeubles en faveur de telles personnes que bon leur semblera, et lesdits biens délaissés par la mort d^un sujet russe, seront dévolus sans le moindre obstacle à ses héritiers légitimes par testament ou ab initstalf soit qu'ils aient besoin d^obtenir des lettres de naturalité , et sans que Teffet de cette concession puisse leur être contesté ou empêché sous quelque prétexte que ce soit Ils seront également exempts du droit de détraction ou autre de ce genre, aussi longtemps qu'il n'en sera point établi de pareils dans les Ëtats de S. M. l'impératrice de toutes les Russies. Les susdits héritiers présents ainsi que les exécuteurs testamentaires pourront se mettre en posses-* sion de Théritage dés qu'ils auront légalement satisfait aux formalités prescrites par les lois de S. M. Trés-Chrétienne > et ils disposeront selon leur bon plaisir de Théritage qui leur sera échu, après avoir acquitté les autres droits établis par les lois, et non désignés dans le présent article.
Mais si les héritiers étaient absents ou mineurs, et par conséquent hors d'état de faire valoir leurs droits, dans ce cas, l'inventaire de toute la succession devra être fait, sous l'autorité des juges du lieu, par un notaire public, accompagné du consul ou vice-consul de Russie, s'il y en a un dans l'endroit, et sous l'inspection du procureur du roi ou du procureur fiscal; et s'il n'y avait pas de consul ou vice-consul, dans l'endroit, on appellera comme témoin deux personnes dignes de foi. Après ce préalable^ la succession sera déposée entre les mains du consul ou nce-coùsul , ou à son défaut, entre les mains de deux personnes désignées par le procureur du roi ou le procureur fiscal , afin que les* dits biens soient gardés pour les légitimes héritiers ou véritables propriétaires. En cas qu'il y ait des mineurs, et qu'il ne se présentât en France aucun parent qui pût remplir par provision la tutelle ou curatelle , elle sera confiée au consul ou vice-consul de Russie , ou , à son défaut , à une personne désignée par le procureur du roi ou le procureur fiscal , jusqu'à ce que les parents du défunt aient nommé un tuteur ou curateur; dans le cas où il s'élèverait des contestations sur l'héritage d'un Russe mort en France, les tribunaux du lieu où les biens du défunt se trouveront, devront juger le procès suivant les lois de la France.
Quoique les Rosses doivent jouir en France de tous les droits attachés à la propriété , de même que les Français , et l'acquérir par les mêmes voies légitimes, sans avoir besoin de lettres de naturalité pendant le temps de leur séjour dans le royaume, ils ne pourront néanmoins, conformément aux lois établies pour les étrangers, posséder aucun office, dignité, bénéfice, ni remplir aucune fonction publique, à
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moins d'avoir obtenu des lettres patentes à ce nécessaires dûment enregistrées dans les cours souveraines du royaume.
Bien que le droit d'aubaine n'existe pas en Russie, S. M. Timpératriée de toutes les Russies afin de prévenir tout doute quelconque à cet égard, s'engage à faire jouir, dans toute retendue de son empire, les sujets du roi Très-Chrétien d'une entière et parfaite réciprocité, rela- ^vement aux stipulations renfermées dans le présent article.
Art. 35. Si les navires des sujets des hautes puissances contractantes échouaient ou faisaient naufrage sur les côtes des États respectifs, on s'empressera de leur donner tous les secours et assistances possibles, tant à l'égard des navires et effets qu'envers les personnes qui composeront réquipage. A cet effet, on avisera le plus promptement qu'il sera possible, le consul ou vice-consul de la nation du navire naufragé, et on lai remettra, à lui ou à son agent, la direction du sauvetage; et où il ne se trouverait ni consul ni vice* consul , les officiers préposés de l'endroit veilleront audit sauvetage , et y procéderont en tous points de la manière usitée à l'égard des sujets mêmes du pays, en n'exigeant rien audelà des frais et droits auxquels ceux-ci sont assujétis en pareil cas sur leurs propres côtes, et on procédera de part et d'autre avec le plus grand soin, pour que chaque effet sauvé d'un tel navire naufragé ou échoué soit Gdèlement rendu au légitime propriétaire.
Art. 42. S'il arrivait qu'un sujet firançais établi en Russie, ou un sujet russe établi en France, ftt banqueroute, l'autorité des magistrats et des tribunaux du lieu sera requise par les créanciers pour nommer les curateurs de la masse, auxquels seront confiés tous les effets, livres et papiers de celui qui aura lait banqueroute. Les consuls ou vice-consois respectifs pourront intervenir dans ces affaires pour les créanciers et débiteurs de leur nation absents, en attendant que ceux-ci aient envoyé leurs procurations -, et il sera donné copie des actes qui pourront intéresser les sujets de leur souverain, afin qu'ils soient en état de leur en faire parvenir la connaissance. Lesdits créanciers pourront aussi former des assemblées pour prendre eux les arrangements qui leur conviendront concernant la distribution de ladite masse. Dans ces assemblées , le suffrage de ceux des créanciers qui auront à prétendre aux deux tiers de la masse sera toujours prépondérant, et les autres créanciers seront obligés de s'y soumettre , mais quant aux sujets respectifs qui auront été naturalisés, ou auront .acquis le droit de bourgeoisie dans les États de l'autre puissance contractante, ils seront soumis, en cas de banqueroute comme dans toutes les autres affaires, aux lois et ordonnances et statuts du pays où ils seront naturalisés. —
Ce traité a été signé, pour la France, par le comte de Ségur, — et,
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pour la Russie , par les comtes d^Ostermann y Woronzow^ Bezborodko et Markoff. — .
Extrait du Traité de commerce et de navigation > entre la Prusse et la Russie , signé à Saint-Pétershourg le 7/19 décembre 1818.
( Article siiièine ).
Art. 6. Dans les vues de garantir, d'une manière plus immédiate encore, à leurs sujets respectifs la pleine jouissance des avantages stipulés ci-dessus , les deux hautes parties contractantes se reconnaissent réciproquement le droit de nommer et de faire résider , dans les provinces de rétendue désignée à Tarticle 1»% des consuls ou agents de commerce, dont la destination sera d'assister leurs compatriotes dans les affaires d^^intérêt qu^ils auraient à régler, toutes les fois quMIs se verraient obligés de recourir à leur appui, et de veiller à l'exécution des présentes transactions . en se conformant aux règlements tracés ci-après.
En conséquence de ce principe , les deux hautes puissances sont convenues des points suivants :
!<" 11 sera libre à chacune des deux hautes parties contractantes de nommer^ dans rétendue désignée à l'article 1« s autant de consuls ou agents de commerce qu'elle jugera convenables > de déterminer les endroits où ils devront résider, ainsi que l'étendue dans laquelle ils devront exercer leurs fonctions.
2» Il sera libre à chaque gouvernement de nommer également un consul général, qui de droit sera chargé de veiller sur la conduite des consuls et de leur donner des directions. Le consul général aura le droit de s'adresser, s'il le juge convenable , directement aux ministères des pays où il se trouvera, pour écarter les difficultés ou entraves que le commerce pourrait éprouver. Cette démarche ne pourra avoir lieu toutefois que dans le* cas où, contre toute attente, les autorités locales se refuseraient à faire droit à de justes réclamations.
3° Lorsqu'une des puissances contractantes aura annoncé , dans les formes usitées, la nomination d'un consul ou agent de commerce, le gouvernement auprès duquel il sera destiné à résider lui fera délivrer son exequalur en bonne et due forme, et il est mutuellement convenu qu'on y apportera le moins de retard possible.
4" Dans les villes ou autres places de frontières, le même individu pourra être accrédité auprès des deux gouvernements ; ainsi, par exemple, le consul de S. M. le roi de Prusse à Brody, pourra aussi exoreec
FONCTIONS , ATTR IBUTIONS , PRÉROGATIVES. 4 !
ses fonctions à Radziwilow. Il en sera de même partout ailleurs où il conviendra aux deux gouvernements de nommer des consuls ou agents de commerce pour exercer les mêmes fonctions dans les villes d'une domination différente.
5» Une des principales obligations du consul ou agent de commerce sera de veiller à ce que la présente convention soit maintenue et exécutée dans tous ses points et clauses.
6» Dans tous les cas urgents relatifs aux affaires de commerce, il aura le droit d'adresser directement, aux autorités de Tarrondissement de son consulat, des réclamations verbales ou par écrit, conçues dans la langue
du pays de sa résidence, ou en langue française, en y joignant, autant
que possible, des traductions.
7» 11 sera autorisé à intervenir dans tous les différends qui pourraient naître, soit entre ses compatriotes commerçants, soit entre ceux-ci et des commerçants ou habitants du pays où il résidera, toutes les fois que les parties intéressées voudront le prendre pour arbitre. Les lois de son pays, et les instructions dont il sera muni, détermineront le degré de validité que devra avoir sa décision à Tégard de ses compatriotes, et en prescriront les formes.
8" Il sera également en droit d assister ses compatriotes commerçants, et il plaidera leur cause auprès des autorités de T arrondissement de son consulat, dans tous les différends et procès qu'ils pourraient avoir avec les douaniers et les habitants du pays, ou avec des étrangers, par suite de leurs affaires de commerce.
9» Au cas qu'un commerçant compatriote du consul vînt à décéder dans {arrondissement de son consulat, et que les héritiers du défunt fussent absents, sans avoir de mandataire présent sur les lieux, le consul aura le droit de s'enquérir des biens et des effets du décédé, de se les faire délivrer par les autorités locales, en tant que les lois du pays n'y sont pas contraires j enfin , de prendre toutes les mesures nécessaires pour la sûreté de la propriété du défunt, et de soigner ses affaires jusqu'à ce que les héritiers ou leurs fondés de pouvoirs se présentent.
lOo Les consuls , en délivrant des passeports à leurs compatriotes, serent tenus, sous peine de responsabilité personnelle, de veiller à ce que les passeports ne deviennent , pour des gens sans aveu et évidemment dangereux, un moyen de s'introduire dans les Étais respectifs.
11° En qualité de consuls , ils jouiront des prérogatives et privilèges dont jouissent les consuls des nations les plus favorisées. Les armes de leur pays pourront être arborées à leur maison, pour indiquer leur demeure.
42 l'« PARUE. — !»• SECTION.
Les consuls des deux hautes parties contractantes, dans retendue désignée à Tarticle 1«% dès qu'ils ne seront pas sujets du pays de leur rë« sidence, et qu'ils ne poss^èderont pas de maison à eux appartenant dam • les villes où ils exerceront leurs fonctions, seront exempts de tout loge* L ment militaire. Cette franchise, toutefois, est restreinte à leur logemeni j^ personnel. ^
Extrait de la convention commerciale conclue à Paris, te 8 ■ mai 1827, entité la France et le Mexique, — sons la forme ^ de déclarations échangées entre le ministre des alfaires étran- ^^ gères de France , et M. Camacho. i»
( Anicles 10 à 17 ). %
Art. 10. Il pourra être établi des consuls de chacun des deux payi *' dans lautre pour la protection du commerce j mais ces agents n'entre- ^ ront en fonction qu'après en avoir obtenu l'autorisation du gouverne- J* ment territorial. Celui-ci conservera d'ailleurs le droit de déterminer les résidences où il lui conviendra de les admettre, bien entendu que, sous ce rapport, les deux gouvernements ne s'opposeront respecUvement aucune restriction qui ne soit commune dans leur pays à toutes les nations.
Art. 11 . Les consuls respectifs jouiront dans les deux pays des privilèges généralement attribués à leur charge, tels que l'exemption des logements militaires et celle de toutes les contributions directes, tant ' personnelles que mobilières ou somptuaires , à moins toutefois qu'ils ne ' soient sujets du pays ou qu'ils ne deviennent soit propriétaires, soit possesseurs de biens meubles ou immeubles , ou enfin qu'ils ne fassent le commerce, dans lesquels cas ils seront soumis aux mêmes taxes, charges et impositions que les autres particuliers.
Ces agents jouiront en outre de tous les autres privilèges, exemptions et immunités qui pourraient être accordés dans leur résidence aux agents du même rang de la nation la plus favorisée.
Art. 12. Les consuls respectifs pourront, au décès de chacun de leurs nationaux :
1^ Croiser de leurs scellés ceux apposés, soit d'olfice, soit à la réquisition des parties intéressées , par l'autorité locale compétente , sur les effets mobiliers et papiers du défunt , et dès lors ces doubles scellés ne fieront levés que de concert ;
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2» Assister à T inventaire qui sera fait de la succession lors de la levée des scellés ;
2fi Enfin réclamer la remise de la succession , qui ne pourra leur être reftisée que dans le cas d^opposition subsistante de quelque créancier, national ou étranger, puis administrer et liquider personnellement, ou nommer, sous leur responsabilité , un agent pour administrer et liquider ladite succession , sans aucune intervention ultérieure de l'autorité territoriale.
Art. 13. a moins de stipulations contraires entre les armateurs, les chargeurs et les assureurs , les avaries que les navires des deux pays auraient éprouvées , en mer, en se rendant dans les ports respectifs , seront réglées par les consuls de leur nation , à moins toutefois que des hiJNtants du pays où résideront les consuls ne se trouvent intéressés dans ces avaries ; car elles devraient être réglées dans ce cas , du moins en ce qui concernerait ces habitants, par Tautorité locale.
Art. 14. Toutes les opérations relatives au sauvetage des navires français échoués sur les côtes du Mexique seront dirigées par les consuls de France , et réciproquement les consuls mexicains dirigeront les opérations relatives au sauvetage des navires de leur nation, échoués sur les côtes de France.
L'intervention des autorités locales aura cependant lieu dans les deux pays pour maintenir l'ordre, garantir les intérêts des sauveteurs, s'ils sont étrangers aux équipages naufragés, et assurer l'exécution des dispositions à observer pour l'entrée et la sortie des marchandises sauvées.
Art. 15. Les consuls respectifs seront exclusivement chargés de la police interne des navires de leur nation , et les autorités locales ne pourront y intervenir en vertu de l'art. 9 qui leur réserve la police de& ports , qu'autant que les désordres survenus seraient de nature à trou- Mer la tranquillité publique, soit à terre, soit à bord d'autres bâtiments. Art. 16. Les consuls respectifs pourront faire arrêter et renvoyer, soit à bord, soit dans leur pays, les matelots qui auraient déserté des bâtiments de leur nation. A cet effet, ils s'adresseront par écrit aux wtorités locales compétentes et justifieront, par l'exhibition des registres du bâtiment ou rôle d'équipage, que les hommes qu'ils réclament faisaient partie dudit équipage; sur cette demande, ainsi justifiée, Textradition ne pourra être leur refusée. Il leur sera de plus donné toute aide et assistance pour la recherche , saisie et arrestation desdits déserteurs , qui seront même détenus et gardés dans les prisons du pays à la réquisition et aux frais des consuls, jusqu'à ce que ces agents aient trouvé une occasion de les faire partir. Si pourtant cette occasion ne se présentait pas dans un terme de trois mois à compter du jour de l'ar-
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restation, les déserteurs seraient mis en liberté et ne pourraient plus être arrêtés pour la même cause.
Art. 17. Les archives, et en général tous les papiers des chancelleries des consulats respectifs seront inviolables , et sous aucun prétexte , ils ne pourront être saisis ni visités par l'autorité locale.
IX
Des fonctions , attributions et immunités des Consuls dans le
Levant, etc.
Notre but n'est point d'étendre aux consulats du Levant les observa-' tiens sur les fonctions, attributions et prérogatives consulaires que nom avons cru de quelque utilité de placer sous les yeux des lecteurs : — lèii attributions des consuls employés dans le Levant, dans les échelles de Barbarie et au Maroc j — l'étendue de leur juridiction , — les immunités et prérogatives dont ils jouissent, — sont définies et déterminées d'une manière positive par des règlements spéciaux et par les traités publies; nous nous bornerons donc, en ce qui concerne les consulats du Levant, et ceux de la côte d'Afrique, à quelques courtes observations.
Les fonctions des consuls établis dans les États musulmans embrassent tous les devoirs , toutes les obligations qui sont imposés aux consuls établis dans les États de chrétienté ; - leur juridiction , toutefois , est plus étendue que celle qui est attribuée à ces derniers; leurs prérogatives, leurs immunités n'ont rien de douteux, rien de contesté.
En vertu des traités conclus par les États chrétiens avec la Porte Ottomane, la Perse, les Régences Barbaresques et le Maroc, les consuls sont les juges naturels de leurs nationaux ; — ils sont exempts de tous droits de douane; — ils ne peuvent être ni arrêtés, ni jugés par les autorités musulmanes ; — leur maison est un asile inviolable, etc. — Les mœurs, les lois, la religion de l'Orient exigeaient que les souverains chrétiens cherchassent , — au moyen de traités et de stipulations précises , — à soustraire , autant que possible , leurs sujets à la juridiction locale; — dans ce but, il était indispensable pour les agents chargés de les protéger, de jouir d'une indépendance réelle , — de prérogatives incontestées , — et du droit de juridiction.
Les fonctions, attributions, prérogatives et immunités des consuls dans le Levant sont particulièrement définies par la loi française du 28 mai 1836, et par l'édit royal du mois de juin 1778, dont les articles 1 à 38, et 82 à 85 sont encore en vigueur; — ainsi que par les traités conclus par la Porte-Ottomane, on 1740, avec la France, - en i675, avec
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la Grande-Bretagne, — en 1783, avec la Russie, — en 1747, avec rAutriche.
L'édit de 1778 et la loi de 1836 , figureront à la deuxième partie : — Règlements consulaires français , — chapitre i ; —
— Nous ferons suivre ici un extrait, — en ce qui concerne les consuls, ^ des traités publics indiqués.
Capitulations , — ou Traités anciens et nouveaux entre la Cour } de France et la Porte-Ottomane , renouvelés et augmentés l'an de Jésus-Christ 1740, — et de V hégire 1153.
!ioTA. — L^établissement des Consuls français en Levant a précédé Tenvoi du premier Ambassadeur de France à Constaniinople : ce fut en 1535 que François I*^** ligna, — par Pintermédiaire de Jean de La Fores t, son ambassadeur auprès du solian Soliman, — les premières Capitulations ; — depuis, ces Capitulations ont été renouvelées et augmentées en 1569, 1581, 1604, 1G73; — enfin, en 1740, un aoorel instrument, qui reproduit les stipulations anciennes en y en ajoutant de oouYellea, fut signé par le sultan Mahmoud : — les Capitulations de 1740 sont encore en vigueur : les articles suivants concernent les Consulats.
( — Voir dans le Recueil de MM. d^Haiiterive et de Cussy , lei Capitulations àe 1569
— 1581 — 1604 et 1073.—)
Art. 14. Les marchands français qui auront chargé des effets sur leurs bâtiments , et ceux de nos sujets qui trafiqueront avec leurs navires en pays ennemi , paieront exactement aux ambassadeurs et aux consuls le droit de consulat et leurs autres droits, sans opposition ni contravention quelconque.
Art. 15. S'il arrivait quelque meurtre ou quelque autre désordre entre les Français , leurs ambassadeurs et leurs consuls en décideront selon leurs us et coutumes , sans qu'aucun de nos officiers puissent les inquiéter à cet égard.
Art. 16. En cas que quelque personne intente un procès aux cousais établis pour les aff^aires de leurs marchands , ils ne pourront être mis en prison , ni leur maison scellée , et leur cause sera écoutée à notre Porte de félicité; et si Ton produisait des commandements, antérieurs ou postérieurs , contraires à ces articles , ils seront de nulle valeof, et il sera fait en conformité des capitulations impériales.
Art. 18 Les consuls de France qui sont dans
les villes de commerce , auront pareillement la préséance sur les consuls d'Espagne et des autres rois, ainsi qu'il se pratique à notre Porte de félicité.
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Art. 22. Si quelque Français se trouve endetté, on attaquera le débiteur, et Ton ne pourra rechercher ni prendre à partie aucun autre^ à moins qu'il ne soit sa caution.
Si un Français vient à mourir, ses biens et effets, sans que personne puisse s'y ingérer, seront remis à ses exécuteurs testamentaires; et s'il meurt sans testament, ses biens seront donnés à ses compatriotes par l'entremise de leur consul , sans que les officiers du fisc et du droit d'aubaine , comme beiiulmaldgy et cassam , puissent les inquiéter.
Art. 23. Les marchands, les drogmans et les consuls français, dam leurs achats , ventes , commerce , cautionnements et autres affaires de justice , se rendront chez le cadi , où ils feront dresser un acte de leurs accords , et le feront enregistrer, afin que si dans la suite il survenait quelque différend, on ait recours à Pacte et aux registres, et qn'oB juge en conformité. Et si, sans être muni de Tune ou de l'autre de cet formalités, l'on veut intenter quelque procès contre les règles de la justice, en ne produisant que de faux témoins, on ne permettra point de pareilles supercheries , et leur demande , contraire à la justice , ne sem point écoutée. Et si, par pure avidité, quelqu'un accusait un Français de lui avoir dit des injures , on empêchera que le Français ne soit inquiété contre les lois de la justice. Et si un Français venait à s'absenter pour cause de dette ou de quelque faute, on ne pourra saisir ni inquiéter à ce sujet aucun autre Français qui serait innocent et qui n'aurait point été sa caution.
Art. 24. S'il se trouve dans nos États quelque esclave dépendant de la France, et qu'il soit réclamé comme Français parleurs ambassadeurs ou leurs consuls , il sera amené avec son roattre ou son procureur à ma Porte de félicité pour que l'affaire y soit décidée. On n'exigera point de kharalch ou tribut des Français établis dans mes États.
Art. 25. Lorsqu'ils enverront de leurs gens capables, pour remplacer leurs consuls établis à Alexandrie , à Tripoli de Syrie et dans les autres échelles, personne ne s'y opposera, et ils seront exempts des impôts arbitraires dits tekialif-urfié.
Art. 26. Si quelqu'un avait un différend avec un marchand français, et qu'ils se portassent chez le cadi, ce juge n'écoutera point leur procès, si le drogman français ne se trouve présent; et si cet interprèle est occupé pour lors à quelque affaire pressante , on différera jusqu^à ce qu'il vienne ; mais aussi les Français s'empresseront de se représen* ter, sans abuser du prétexte de l'absence de leur drogman. Et s'il arrive quelque contestation entre les Français, les ambassadeurs et les consuls en prendront connaissance , et en décideront, selon leurs us et cou* ^iumes, sans que personne puisse s'y opposer.
Art. 40. Les consuls de France et ceux qui en dépendent, comme
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reiigieuK, marchands et interprètes, pourront faire faire da vin dans leurs maisons et en faire venir de dehors pour leur provision ordinaire , sans qu'on puisse les inquiéter à ce sujet.
Art. 41. Les procès excédant quatre mille aspres seront écoutés à mon diyan impérial , et non ailleurs.
Art. 44. Outre le pas et la préséance portés par le sens des précédents articles, en faveur des ambassadeurs et des consuls du très-magniliqae empereur de France , comme le titre d'empereur a été attribué , tb antiquo , par ma sublime Porte à sadite majesté , ses ambassadeurs et ses consuls seront aussi traités et considérés par ma Porte de félicité avec les honneurs convenables à ce titre.
An. 45. Les ambassadeurs du très-magnifique empereur de France , kmème que ses consuls, se serviront de tels drogmans qu'ils voudront, d emploieront tels janissaires qu'il leur plaira , sans que personne puisse les obliger de se servir de ceux qui ne leur conviendraient pas.
Art. 46. Les drogmans véritablement français , étant les représentints des ambassadeurs et des consuls, lorsqu'ils interpréteront au juste leur commission et qu'ils s'acquitteront de leurs fonctions, ils ne pourront être ni réprimandés , ni emprisonnés ; et s'ils viennent à manquer en quelque chose , ils seront corrigés par leurs ambassadeurs ou leurs consuls, sans que personne autre puisse les molester.
Art. 48. Ceux qui sont sous la domination de ma sublime Porte, ntisiilmans ou rayas, tels qu'ils soient, ne pourront forcer les consuls de France, véritablement français, à comparaître personnellement en justice, lorsqu'ils auront des drogmans, et en cas de besoin, ces musulmans ou rayas plaideront avec les drogmans qui auront été commis à cet effet par leurs consuls.
Akt. 49. Les pachas, cadis et autres commandants, ne pourront empêcber les consuls ni leurs substituts par commandement d'arborer leurs pavillons, suivant l'étiquette, dans les endroits où ils ont coutume d'habiter depuis longtemps.
Art. 50. Il sera permis d'employer pour la sûreté des cqnsuls , tels janissaires qu'ils demanderont, et ces sortes de janissaires seront protégés par les odabachis et par les autres officiers , sans que pour cela on paisse exiger desdits janissaires aucun droit ni reconnaissance.
Art. 61. Lorsque les consuls, les drogmans et les autres dépendants de la France , feront venir du raisin pour leur usage dans les maisons où ils habitent, pour en faire du vin, ou qu'il leur viendra du vin pour leur provision^ nous voulons que, tant à l'entrée que lors du transport , les janissaires, agas, bostandgy-bachy, toptchy-bachy , vaivodes et autres officiers ne puissent demander aucun droit ni donative , et qu'on se conforme à cet égard au contenu des commandements qui ont été don-
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nés à ce sujet par les empereurs nos prédécesseurs, et qu'on a été dans Tusage de donner jusqu'à présent.
Art. 52. S'il arrive que les consuls et les négociants français aient quelques contestations avec les consuls et les négociants d'une autre nation chrétienne , il leur sera permis , du consentement et à la réquisition des parties, de se pourvoir pardevant leurs ambassadeurs qui résident à ma sublime Porte ; et tant que le demandeur et le défendeur ne consentiront pas à porter ces sortes de procès pardevant les pacbas , cadis , officiers ou douaniers , ceux-ci ne pourront pas les y forcer, ni prétendre en prendre connaissance.
Art. 54. Lorsque les corsaires et autres ennemis de ma sublime Porte auront commis quelque déprédation sur les côtes de notre empire , les consuls et les négociants français ne seront point inquiétés ni molestés, conformément au contenu des commandements ci-devant accordés : et comme pour la sûreté réciproque , il est nécessaire de reconnaître les scélérats appelés forbans , afin qu'ils soient tous connus dorénavant, lorsque des bâtiments barbaresques ou autres corsaires viendront dans les échelles de notre empire, nos commandants et autres officiers examineront leurs passe-.ports avec attention , et les commandements ci-devant accordés à ce sujet, seront exécutés comme par le passé ; à condition néanmoins que les consuls français examineront avec soin , et feront savoir si les bâtiments qui viendront dans nos ports avec le pavillon de France , sont véritablement français ; et après les perquisitions dûment faites de la manière ci-dessus spéciiiée , tant nos officiers que les consuls de France, s'en donneront réciproquement des avis de bouche et même par écrit, si le cas le requiert, pour la sûreté réciproque des parties.
Art. 61. Bien qu'il soit expressément porté par les articles précédents que les droits du consulat et de bailliage seront payés aux ambassadeurs et aux consuls de France sur les marchandises qui seront chargés sur bâtiments français; cependant, comme il a été représenté que ce point rencontre des difficultés de la part des marchands et des rayas sujets de notre empire , nous ordonnons que , lorsque les marchands et rayas sujets de notre sublime Porte , chargeront sur des bâtiments français des marchandises sujettes à la douane, il soit donné des ordres rigoureux pour que les marchandises dont le droit de consulat n'aura pas été compris dans le nolis lors du nolissement, ne soient point retirées delà douane, à moins qu'au préalable ledit droit de consulat n'ait été payé, conformément aux capitulations.
Art. 65. Si un Français ou un protégé de France commettait quelque meurtre ou quelque autre crime, et qu'on voulût que la justice en prît connaissance , les juges de mon empire et les officiers ne pourront y
procéder qu'en présence de Tambassadeur et des consuls ou de leurs substituts, dans les endroits où ils se trouveront ; et afin quMl ne se fasse rien de contraire à la noble justice ni aux capitulations impériales , il sera procédé de part et d'autre avec attention aux perquisitions et recherches nécessaires.
Art. 66. Lorsque notre iniry ou quelqu'un de nos sujets marchand on autre , sera porteur de lettres de change sur les Français , si ceux sur qui elles sont tirées , ou les personnes qui en dépendent , ne les acceptent pas, on ne pourra sans cause légitime les contraindre au paiement dé ces lettres , et Ton en exigera seulement une lettre de refus, pour agir en conséquence contre le tireur, et l'ambassadeur de même que les consuls se donneront tous les mouvements possibles pour &Et procurer le remboursement.
Art. 68. Si un Français , marchand , artisan , officier ou matelot , embrasse la religion musulmane, et qu'il soit vérifié et prouvé qu'outre ses propres marchandises, il a entre ses mains des effets appartenant à des dépendants des Français, ces sortes d'effets seront consignés à l'ambassadeur et aux consuls , dans les endroits où il y en aura , pour être ensuite remis aux propriétaires; et dans les endroits où il n'y aura m consuls ni ambassadeurs , ces effets seront consignés aux personnes qu'ils enverront de leur part avec des pièces justificatives.
Art. 69. Si un marchand français, voulant partir pour quelque endroit, l'ambassadeur ou les consuls se rendent sa caution , on ne pourra relarder son voyage, sous prétexte de lui faire payer ses dettes; et les procès qui les concernent, excédant quatre mille aspres, seront renvoyés à ma sublime Porte, selon l'usage, et conformément aux capitulations impériales.
Art. 70. Les gens de justice et les officiers de ma sublime Porte , de même que les gens d'épée, ne pourront sans nécessité, entrer par force dans une maison habitée par un Français; et lorsque le cas requerra d'y entrer, on en avertira Tambasçadeur ou le consul dans les endroits en question, aA'ec les personnes qui auront été commises de leur part; et si quelqu'un contrevient à cette disposition, il sera châtié.
Art. 71. Gomme il aurait été représenté que les pachas, cadis et autres officiers, voulaient quelquefois revoir et juger de nouveau des affaires survenues entre les négociants français et d'autres personnes, quoique ces affaires eussent déjà été jugées et terminées juridiquement et par hudjet, et même que le cas était souvent arrivé, de sorte que non-seulement il n'y avait point pour eux de sûreté dans un procès déjà décidé , mais même qu'il intervenait dans un même lieu des jugements contradictoires à des sentences déjà rendues, nous voulons que, dans le cas spécifié ci-dessus, les procès qui surviendront entre des Français et
d'autres personnes , ayant é\é une fois vus et terminés juridiquement et par hudjet, ils ne puissent plus être revus; et que si Ton requiert une révision de ces procès, on ne puisse donner de commandement pour faire comparaître les parties , ni expédier commissaire ou huissier, qu'au préalable il n'en ait été donné connaissance à Tambassadeur de France, et qu'il ne soit venu de la part du consul et du défendeur une réponse avec des informations exactes sur le fait, et il sera permis d'accorder un temps suffisant pour faire venir des informations sur ces sortes d'affaires ; enfin s'il émane quelque commandement pour revoir un procès de cette nature, on aura soin qu'il soit vu, décidé et terminé à ma sublime Porte; et dans ce cas, il sera libre à ceux qui sont dépendants de la France, de comparaître en personne, ou de constituer à leur place un procureur juridiquement autorisé, et lorsque les dépen* dants de ma sublime Porte voudront intenter procès à quelque Français, si le demandeur n'est muni de titres juridiques ou de billets, leur procès ne sera point écouté.
tf Art. 76. Les gouverneurs, commandants, cadis, douaniers, vaivodes , musselems , officiers , gens notables du pays , gens d'affaires et autres , ne contreviendront en aucune façon aux capitulations impériales ; et si , de part et d'autre , on y contrevient en molestant quelqu'un, soit par paroles, soit par voies de fait, de même que les Français seront châtiés par leur consul ou supérieur, conformément aux capitulations , il sera aussi donné des ordres , suivant l'exigence des cas, pour punir les sujets de notre sublime Porte des vexations qu'ils auraient commises, sur les représentations qui en seraient faites par l'ambassadeur et les consuls, après que le fait aura été bien avéré.
Traité de commerce , entre la Grande-Bretagne , conclu à Andri • nople, au mois de septembre 1675, — pour renouveler et augmenter les Capitulations des années 1606 et 1641. —
Extrait.
Art. 10. Si quelque personne de l'étendue de nos États accuse quelque Anglais de lui avoir fait tort, et que pour ce sujet, il prétende d'agir contre lui par voie de violence, ou de témoins partiaux, nos ministres ne les écouteront pas, et ne les recevront pas à en faire les preuves par cette voie-là , mais l'ambassadeur ou le consul de la nation anglaise en seropt informés, afin que l'affaire puisse être décidée
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avec sa participation, et en sa présence, et que les Anglais puissent toujours avoir recours à leur appui et protection.
Art. 14. Les ambassadeurs d'Angleterre résidant à Alep, Alexandrie, Tripoli de Syrie , ou à Tunis , Alger, Tripoli de Barbarie , à Smyme , dans les ports du Caire, ou en quelque autre endroit de nos États, pourront établir des consuls, comme il leur plaira, et pareillement les déposer ou changer, et en établir d'autres en leur place , et pas un de nos ministres ne pourra s'y opposer, ni refuser de les accepter.
Art. 15. En toutes matières concernant la loi et la justice , entre la nation anglaise et quelque autre nation que ce soit , les juges ni aucuns antres de nos ministres ne pourront procéder, et donner sentence en Vabsence de leurs interprètes.
Art. 16. Arrivant quelque différend entre eux-mêmes, la décision en sera entièrement laissée à leur ambassadeur ou consul , conformément à leurs droits et à leurs lois, et nos ministres n'en prendront aucune connaissance.
Art. 23. Arrivant quelque difiérend avec quelques personnes de ladite nation anglaise par procès ou quelque autre démêlé, les cadis, ni aucuns antres ministres de notre justice , ne pourront ouïr ni décider la cause, à moins que l'ambassadeur, le consul ou le drogman de ladite nation n'y soient présents.
Art. 24. Tous différends ou procès, qui arriveront avec ladite nation, et qui excéderont la valeur de quatre mille aspres, seront toujours ouïs et décidés eu notre Porte impériale.
Art. 25. Le consul ou résident de la nation anglaise étant établi en quelque port que ce soit de nos États, par l'ambassadeur qui y résidera, pour ladite nation, nos ministres n'auront pas le pouvoir de les mettre en prison, ni d'apposer le scellé à leurs maisons, ni de les renvoyer, ni disposer de leurs charges et fonctions ; mais arrivant quelque différend on procès, avec le consul, on fera un certificat adressant à la cour impériale, afin que l'ambassadeur les puisse protéger et répondre ponr eux.
Art. 26. Arrivant que quelque Anglais, ou autre personne qui sera venue sous la bannière d'Angleterre , vienne à décéder dans nos États, avec des biens , ou effets, ou quelques autres choses qui leur appartiens nent, nos trésoriers des deniers casuels, nos cadis et autres ministres, ne pourront pas s'en emparer, ni en saisir aucune partie , sous prétexte que ce sont les biens du défunt , et qu'il n'y a personne qui en soit le propriétaire; mais ils seront toujours consignés et déposés entre les niains de telle personne anglaise que le défunt aura instituée par son testament pour s'en charger, et au cas qu'il décède ab intestat y le consul anglais se chargera de ses biens et effets, et au cas qu'il n'y ait point
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(le consul au lieu où il sera décédé , le résident anglais en prendra possession, et arrivant qu'il n'y ait ni consul, ni aucun autre Anglais sur les lieux , en ce cas-là, lesdits biens et effets seront mis en la garde du cadi duditlieu, et après que Tambassadeur d'Angleterre en aura eu avis à la diligence du cadi , ledit cadi sera tenu de remettre tous lesdits biens et effets entre les mains de telles personnes que l'ambassadeur enverra avec commission de les recevoir.
Art. 29. L'ambassadeur du roi d'Angleterre, ou le consul, résidant dans nos États , pourront prendre à leur service tel janissaire ou interprète qu'il leur plaira, à leur choix et dépens; et aucun janissaire ni autre personne de nos esclaves ne pourront entrer à leur service contre leur gré et consentement.
AuT. 30. L'ambassadeur du roi d'Angleterre , le consul et tous autres sujets de la nation anglaise demeurant dans notre empire , et y faisant du moût ou du vin , dans leurs maisons, pour l'usage de leurs personnes et de leurs familles , n'y pourront être troublés ni empêchés par aucun de nos ministres, cadis ou janissaires, et ils ne pourront leur demander aucun argent ni aucun droit pour jouir de cette liberté , ni leur donner aucun empêchement.
Art. 33. Étant arrivé autrefois un différend entre l'ambassadeur de la reine d'Angleterre et l'ambassadeur de France , tous deux résidant en notre Porte , touchant les marchands de la nation hollandaise , lesquels ambassadeurs envoyèrent leurs requêtes à notre vestibule impérial , tendantes à ce que lesdits marchands hollandais venant dans nos États fussent obligés à y passer sous la bannière desdits royaumes, cette requête desdits ambassadeurs fut accordée sous notre sceau impérial; et néanmoins Sinan Bassa, fils de Cigala, capitaine sur mer, qui est à présent décédé, comme étant amiral , et versé dans les cas maritimes , ayant informé S M. impériale qu'il était à propos et convenable que la nation hollandaise fût mise sous la protection de l'ambassadeur d'Angleterre, et que cela fût ainsi inséré en leurs capitulations, son avis fut approuvé par tous les visirs , et il fut commandé , par ordre exprès et autorité impériale, que les marchands hollandais des provinces de Hollande, de Zélancie, de Frise, de Gueldres, c'est-à-dire les marchands de ces quatre provinces trafiquant dans nos États , y viendraient toujours sous la bannière de la reine d'Angleterre, comme tons les autres Anglais faisaient, et que pour toutes les denrées et marchandises qu'ils apporteraient sur leurs vaisseaux en nos États , ou en emporteraient, ils paieraient les droits de consulat et tous autres droits à l'ambassadeur ou consul de la reine d'Angleterre , et que l'ambassadeur de France , ni le consul de la nation française ne s'entremettraient jamais à
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l'avenir de cette affaire , et il fut commandé que cela fût exécuté et observé à Pavenir conformément à la présente capitulation.
Après quoi un autre ambassadeur, envoyé de la part du roi d'Angleterre, étant arrivé en cette haute Porte avec des lettres et des présents qui furent fort agréables, ledit ambassadeur demanda que quelques autres articles nécessaires fussent ajoutés et insérés aux capitulations impériales ; le premier desquels était que , comme autrefois , du vivant du sultan Soliman-Han, Tun de nos prédécesseurs de fameuse mémoire, il y eût une certaine capitulation et un certain privilège octroyés , portant que les marchands de la nation espagnole , de Portugal , d' Ancône , Séville, Florence, Catalogne, et toutes sortes de Hollandais et autres marchands étrangers, pourraient en toute sûreté et assurance aller et yenir en tous les endroits de nos Etats, et y trafiquer et négocier; leur accordant , en outre , qu'ils pourraient établir des consuls en quelque endroit que ce fût de notre empire ; mais comme chaque nation à part n'était pas capable de défrayer les dépenses et Tentretenement d'un consul , il fut laissé à leur choix et volonté de venir sous la bannière de tel ambassadeur ou consul d'un roi qui fût en paix et amitié avec notre hante Porte -, sur celte concession et sur d'autres privilèges qui leur furent accordés, il y eut souvent des mandements et constitutions accordés» sur la réquisition qui en fut faite par des marchands étrangers , qui de leur propre mouvement et volonté, choisirent de trafiquer sous la bannière et protection de l'ambassadeur et du consul du roi d'Angleterre j et durant le temps qu'ils avaient recours à la bannière et protection des consuls anglais dans nos ports et havres, il semblait que l'ambassadeur de France, ayant trouvé moyen de faire insérer de nouveau, dans les capitulations, que lesdits marchands étrangers viendraient sous leur bannière , eût entrepris de les contraindre dans tous ks havres à se mettre sous leur protection, pour laquelle cause le différend fut encore renouvelé et référé à notre divan, ou grand conseil, lequel ayant dûment examiné l'affaire , après qu'il fût permis auxdits marchands de faire un nouveau choix et élection à leur plaisir et volonté , ils demandèrent de rechef qu'ils fussent et demeurassent sous la protection de l'ambassadeur du roi d'Angleterre , et quoiqu'on eût fait connaître à la Porte impériale que l'ambassadeur de France n'avait point encore voulu molester lesdits marchands , ni les contraindre à se mettre sous leur protection, le premier article écrit dans les capitulations françaises portant que les marchands étrangers viendraient sous leur protection , fut, par le commandement impérial, déclaré nul et annulé, et afin que, suivant l'ancienne coutume desdits marchands étrangers, ils vinssent toujours sous la bannière et protection de l'ambassadeur ou des consuls d'Angleterre , et qu'ils ne fussent jamais à
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Traité de paix entre la Russie et la Porte-Ottomane, conclu à Constantinople le 10 juin 1783, — (lequel a été renouvelé le 29 décembre 1791 , — et le Q mai 1812 ; — ainsi que par le T faite de paix signé le 2 septembre 1829, — à Andrinople.)
Extrait.
Art. 8. Si un sujet russe se trouve endetté daus les États de la Porte, on demandera du débiteur même le paiement de ses dettes, et nullement de quelque autre sujet russe, et ce dernier n'ayant pas cautionné pour Tautre, ne doit pas même être cité en justice, et il n'y a que le débiteur qui soit obligé seul de répondre de tout; et réciproquement on en agira de même en Russie avec les sujets de la Porte-Ottomane.
Si un sujet russe vient à mourir, ses biens et effets, sans que personne ose s'y ingérer, seront remis à ses exécuteurs testamentaires; et, s'il meurt ah inlesial, ses biens seront donnés, par l'entremise du consul de Russie, en garde à ses compatriotes; à quoi les odiciers du lise et du droit d'aubaine ne doivent mettre aucun obstacle, ni s'y ingérer d'aucune manière.
Art. 9. Les marchands , les drogmans et les consuls russes, dans leurs ventes et achats qu'ils feront aux sujets de la Porte-Ottomane, ainsi que dans le commerce, cautionnements et autres affaires de justice, doivent se présenter chez le cadi (juge) où leurs contrats dressés par écrit seront enregistrés, afin qu'en cas de quelque différend, on puisse faire les recherches nécessaires et prononcer la sentence de ces affaires litigieuses; en conséquence, celui qui , sans être muni de ces formalités et documents de justice, voudrait intenter un procès à un sujet russe ne produisant que de faux témoins, on ne permettra point de pareilles supercheries , et on n'écoutera point leurs demandes contraires à la justice. Pareillement, si par pure avidité d'argent, quelqu'un portait une plainte contre un sujet russe d'avoir dit des injures, on empêchera que le sujet russe soit offensé ni accusé, tout comme aussi, si au cas qu'il se fût absenté à cause de ses dettes ou autre faute , on ne doit pas attaquer et inquiéter absolument en aucune manière un autre sujet russe innocent dans cette affaire, et qui n'aura pas cautionné pour lui. Tout ce qui a été arrêté dans cet article pour la sûreté des russes qui commercent dans les états de la sublime Porte, la cour impériale de Russie promet également de l'observer de son côté vis-à-vis des sujets de la Porte- Ottomane commerçants en Russie; et pour éviter tout empêchement dans Texercice de leur commerce , leurs contrats ou autres engagements
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avec les sujets russes, par rapport aux affaires de commerce, seront enregistrés, et les différends qui parfois pourront naître entre eux, levés.
Art. 50. Les drogmans au service des ministres et des consuls russes sont exempts du droit kharalsch ^ , de celui de eauabié ^ et d'autres semblables connus sous le nom de tchaelif ourfé. 3
Art. 51. Des privilèges et droits accordés aux sujets russes, jouiront également les drogmans et autres personnes au service du ministre et des consuls russes.
Art. 52. Gomme en vertu de l'article 11 du traité de-Kaynardgi, la cour impériale de Russie a le droit de nommer des consuls dans toute V^endue delà domination ottomane, où la Russie voudra en avoir pour les affaires de commerce, la sublime Porte s'engage par le présent article de n'y porter aucun empêchement, afln qu'ils puissent joair de tous les droits et privilèges qui leur sont dûs , à Tinstar des consuls et viceconsuls français ou anglais.
Art. 53. Les pachas, cadis et autres commandants dans les États de la Porte, ne défendront aucunement aux consuls ou à leurs substituts d'arborer le pavillon ou les armes de leur souverain.
Art. 54. Pour veiller à la sûreté des maisons où les consuls seront logés, ils pourront demander les janissaires qu'ils voudront, et ces janissaires seront protégés par les odabachis et autres officiers, sans que ceux-ci puissent pour cela exiger d'eux le moindre impôt ou gratification.
Art. 55. Les consuls russes et ceux qui en relèvent , comme les drogmans et les marchands, pourront faire du vin dans leurs maisons et en faire venir de même du dehors pour leur propre consommation, sans que personne puisse les en empêcher.
Art. 56. Lorsqu'on enverra du raisin pour en faire du vin dans les maisons des consuls , drogmans et autres personnes relevant de la cour impériale de Russie , ou lorsqu'on portera chez eux du vin pour leur provision, l'aga des janissaires, le bostangi-bachi , le toptschi-bachi, les vaïvodes et autres officiers , n'exigeront aucun droit ou gratification pour le transport ainsi que pour l'importation de ces vins.
Art. 57. Lorsque quelqu'un voudra entrer en procès avec les consuls établis pour affaires de commerce, on ne les arrêtera point, ni on ne mettra point le scellé à leurs maisons , mais le procès doit être informé à la Porte. Dans le cas où on produirait des ordonnances publiées avant ou après la conclusion de ce traité contraires au présent arrangement,
' Ou impôt de rapiUlion — ' Taxes ordinaires. — ' Impôts arbitraires.
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elles seront nulles et de nul effet, et on agira à cet égard conformément au présent article.
Art. 58. Les consuls et commerçants russes, se trouvant en litige avec des consuls et négociants d'une autre nation chrétienne, peuvent se justifier auprès du ministre russe accrédité à la Porte, si les deux parties litigieuses y consentent. Et si elles ne veulent point que leur procès soit informé par les pachas, les cadls^ les officiers et par les inspecteurs des douanes de la Porte , alors ceux-ci ne pourront pas les obliger ni s'iQgérer aucunement dans leurs affaires , sans le consentement de toutes les deux parties en litige.
Art. tf9. Personne, dans les États de la sublime Porte, ne pourra forcer les consuls russes de comparaître en personne devant les tribunaux, lorsqu'ils ont leurs drogmans ; et en cas de quelque besoin , les sujets de la Porte-Ottomane pourront s'expliquer sur leurs affaires avec les drogmans envoyés par les consuls.
Art. 63. Il a été convenu à Tégard des commerçants russes dans Tempire Ottoman, qu'en cas de dispute avec un marchand russe, et lors d'une plainte au cadi dans ce sujet, le juge n'informera le procès qu'en présence du drogman russe, et si ce traducteur est occupé alors d'une autre affaire importante, on ajournera jusqu'à son arrivée. Par contre, les sujets russes sont obligés, pour ne point abuser du prétexte de l'absence du drogman , de le faire comparaître sans délai en justice. Si la dispute s'élève entre des sujets russes, leur ministre à la sublime Porte, ou leurs consuls , pourront examiner leurs différends , et prononcer l'arrêt conformément aux lois et usages russes, sans le moindre empèchemeut ou difficulté de la part de qui que ce soit.
Art. 64. Les procès, qui passent la somme de quatre mille aspres, seront informés au divan et pas dans aucun autre tribunal.
Art. 65. Si un sujet de la Porte , soit marchand ou autre , a une lettre de change sur un sujet russe , et que celui-ci ou son subordonné ne l'accepte point , on ne pourra pas le forcer de payer sans une cause légitime, mais on en exigera un refus par écrit, pour s'en servir ensuite contre le tireur. Par contre, les ministres ou les consuls de Russie s'emploieront de tout leur pouvoir à faire payer les bonnes lettres de change.
Art. 66. Lorsqu'un marchand russe voudra partir pour un autre endroit et que le consul en sera caution, on ne pourra pas l'empêcher, sous prétexte de lui faire payer ses dettes ; les procès excédant la somme de quatre mille aspres seront informés à la cour de Sa Hautesse, ainsi qu'on est déjà convenu ci- dessus dans l'article 64 du présent traité.
Art. 67. Les employés à la justice, officiers, etc., de la Porte, ne pourront pas entrer par force dans une maison habitée par un sujet russe, et dans un cas de nécessité urgente, il faudra en prévenir le mi-
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nistre ou les consuls, là où il y en a; ensuite, on ira sur les lieux avec ceux quMIs auront commis à cet effet, faute de quoi la sublime Porte s'engage à punir les contrevenants selon toute la rigueur des lois.
Art. 68. Les procès entre des sujets russes et d'autres particuliers, qui auront déjà été terminés juridiquement et par khodget, ne pourront pins être informés une seconde fois ; mais , si la nécessité exige ce second examen, on ne permettra point aux parties en litige de comparaître en justice, ni on n'enverra point des commissaires ou huissiers pour les chercher, sans en avoir prévenu le ministre russe, ou attendu du consul la réponse avec une explication claire de toute Paifaire. On accordera asànn temps suffisant, pour rassembler des informations détaillées fawckant le cas en question. Au reste, il a été convenu que, lorsqu'il un ordonné de revoir de rechef un procès déjà terminé , on ne décidera rien à cet égard qu'à la cour de Sa Hautesse. Dans ce cas, les sujets de Russie et ceux qui en dépendent peuvent -en personne companttre en justice , ou constituer à leur place des plénipotentiaires en forme juridique. Les sujets de la Porte, voulant intenter un procès à eeox de Russie, ne seront point écoutés, à moins qu'ils ne soient munis de titres authentiques ou de certiGcats de la part des tribunaux.
Art. 69. En cas d'une banqueroute d'un négociant russe ou d'un autre, dépendant de la Russie, les créanciers seront payés des effets restants; si les créanciers ne peuvent point produire un témoignage véridiqoe, pour prouver que le consul russe, drogman ou autre russe, font caution pour le banqueroutier, on ne fera aucune prétention à la chargedesdits consuls , drogmans ou autres sujets russes quelconques , et on ne les arrêtera point, ni ne leur causera le moindre désagrément, sous prétexte qu'ils sont responsables des dettes.
Art. 72. En cas de meurtre ou d'autres désordres entre les sujets russes, le ministre ou les consuls russes pourront examiner les cas, et y prononcer l'arrêt que leur dicteront leurs lois et ordonnances, sans qu'aucun des officiers de la Porte puisse les en empêcher.
Art. 74. Lorsqu'un sujet de Russie, ou tel autre jouissant de sa protection, commettra un meurtre ou un autre crime , et que le gouvernement en sera informé, les juges officiers de la Porte ne jugeront de pareils cas qu'en présence du consul ou de ceux qui auront été commis à cet effet par le ministre ou le consul , quelque part qu'ils se trouvent. Pour observer la plus grande équité dans ces sortes de cas, les*deux. liantes parties contractantes promettent réciproquement de veiller à ce q?ie les accusés soient examinés et jugés avec une attention égale.
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Traité de paix perpétuelle et de libre commerce, entre rAutriche et la Porte-Ottomane, signé à Constantinople le 25 mai 1747.
Extrali.
Art. 4. Pour la plus grande tranquillité et sûreté des négociants césarieris et Pavantage du commerce, S. M. sacrée romaine Césarienne pourra, par l'entremise de son ministre impérial grand ducal près de la Porte-Ottomane , créer et établir, par ses décrets, des consuls, viceconsuls et interprètes dans toutes les échelles et les Iles de la Méditerranée, et dans tout autre lieu de l'empire Ottoman où il y a des consuls^ ou interprètes des autres nations étrangères. Si ensuite, il était néces* saire d'établir un consul ou interprète dans quelque lieu où il n'y en aurait jamais eu jusqu'à ce jour, les ministres de S. M. Césarienne le représenteront à la sublime Porte^ et si Tautorisation en est donnée, on expédiera au susdit consul ou interprète les diplômes convenables, afin qu'il puisse lui être prêté, par les ministres de Tempire Ottoman et par les autorités des lieux respectifs , tous les secours , Tassistance et la protection nécessaires. En quelque lieu de Tempire Ottoman qu'il viendrait à mourir quelqu'un des négociants césariens grand ducals, il ne lui sera fait aucun tort ni vexation en mettant les mains sur ses effets, mais ceuxci seront reçus en totalité par les ministres césariens grand ducals ou leurs délégués. En vertu de cette noble capitulation, les consuls, viceconsuls, interprètes et négociants sujets de S. M. sacrée Césarienne, leurs fondés de pouvoirs ainsi que les individus se trouvant actuellement à leur service, ne seront jamais molestés pour l'exaction de tributs ou de tout autre impôt. Pour éviter les procès, les sujets de S. M. sacrée Césarienne, consuls, interprètes, marchands et gens à leur service, dans tous leurs achats et ventes, cautions et autres affaires relatives au commerce, iront vers le juge et feront trancrire dans son registre les contrats et autres négoces qu'il veulent faire, en retirant les lettres judiciaires communément appelées Nogei ou autre cédule en forme valide. Si ensuite il survenait quelque difQculté, l'on consultera les susdites lettres judiciaires ou cédules, et l'on procédera selon la loi et la justice. Les gouverneurs et autres préfets de l'empire Ottoman ne se permettront pas de faire mettre en prison, sous prétexte d'accusation ou autre, aucun des susdits sujets césariens, ni de leur faire sans raison le moindre tort ou vexation. Dans les cas où quelqu'un deux devrait comparaître en justice devant un tribunal ottoman, il n'y comparaîtra que par ordre du consul et par l'entremise des interprètes; mais s'il s agissait de le mettre en prison, les susdits consuls ou interprètes pourront l'empêcher, en
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oiïrant une valable caution pour la personne. Si un marchand césarien était débiteur envers quelqu'un, le créancier lui demandera ce qu'il doit avoir d'après la loi, par le moyen des consuls, vice-consuls ou interprètes? et contre la justice il ne Texigera d'aucun autre. Il sera permis à tous les sus-nommés consuls, vice-consuls, interprètes, marchands, ainsi qu'à leurs domestiques et valets, d'exercer librement la religion catholique romaine dans l'intérieur de leurs propres habitations. Lorsqu'il naîtra des procès ou contestations avec les consuls, vice-consuls, interprètes et marchands césariens grand ducals et leurs domestiques , quand la valeur excédera la somme de trois mille aspres , ils ne pourront être décidés dans les tribunaux ordinaires, mais ils seront remis au jugement de la Porte- Ottomane, ainsi qu'il est d'usage avec les autres nations li* bras. Si les procès avaient lieu entre les marchands césariens grand duds, ils seront instruits et jugés par les consuls et interprètes d'après bmrs lois et leurs statuts, et nul n'y pourra mettre empêchement. Aucun navire des susdits marchands , sur le point de partir, ne pourra être arrêté pour un procès qui surviendrait, mais le procès ou la contestation se décidera promptement par la voie des consuls, agents et interprètes -, et si quelqu'un desdits sujets césariens était obligé d'aller pour quelque raison que ce puisse être par devant la justice ottomane à Constantinople, l'interprète étant absent, il ne sera pas tenu de comparaître autrement. En quelque lieu de l'empire Ottoman qu'aillent les marchands césariens grand ducals, ils ne seront jamais molestés par des demandes de présents aux gouverneurs , ni par les préfets de ces royaumes , ni par les juges, ni par aucune autre autorité.
Art. 6. Dans le cas où des navires césariens seraient poussés sur les côtes par un coup de mer ou par la bourasque, tous les nautoniers ou antres marins de l'empire Ottoman, qui se trouveraient dans le voisinage, sont tenus de les secourir sans pouvoir pour cela percevoir autre qa'ane compensation juste et modérée de leurs travaux et de leurs soins j et si quelqu'un desdits bâtiments faisait naufrage, les marchandises jetées à terre par la mer seront remises en totalité aux consuls césariens résidant dans les lieux les plus proches, et pour cela on ne prétendra qu'aux simples frais de transport dans une proportion modérée.
Art. 13. Si , par haine d'autrui ou dans des \Ties iniques , quelqu'un au service des consuls , vice-consuls , agents , interprètes et marchands, était accuse d'avoir embrassé le mahométisme, l'accusation sera réputée nulle jusqu'à ce que cet individu en présence de l'interprète césarien , spontanément et d'une volonté déterminée, ne professât le mahométisme; et si quelqu'un de ceux qui l'aura spontanément professé avait quelque dette particulière, il sera obligé de la payer sur ses biens.
62 !'• PARTIE. — lll» SECTION.
SSCTXOH XIX.
91!S FONCTIONS CONSUL A IRBS CONFIBBS A DBS NÉGOCIANTS.
Les Consuls ne doivent pas être Négociants. 'm
iF
£n présence du résumé que nous avons fait, dans la section précédente, des attributions variées, inhérentes à la charge de consul, ehi- n cun doit comprendre qu'il est utile, convenable, indispensable, dafll ^ rintérèt du service , — dans Fintérèt de Tinstitution consulaire elle^ jg même, — que les consuls soient envoyés y entretenus par leur gouver* ;;. nement , — sujets du prince qui les institue , — et qu'ils ne soient joimrii i pris parmi les négociants établis dans la localité où ils doivent exercer ^ leur charge.
Dans le cours de notre longue carrière , nous avons rencontré un ^ grand nombre de collègues , — consuls et consuls généraux de diverses | puissances, -- qui étaient négociants; nous avons entretenu avec tous ^ d'excellentes relations ; — nous avons été et nous sommes resté Taini dfl ^ plusieurs : — tous étaient, d'ailleurs, des hommes honorables avee | lesquels nous nous estimions heureux d'avoir des rapports quotidiens; ^ — malgré toutes ces considérations , — dérivant uniquement de la per- | sonnalité de ces divers individus , nous déclarons encore , dans notre , conviction intime, qu'en raison des affaires commerciales, objet de . leur première et légitime préoccupation, nous regardons, — pour les , motifs que nous aurons à mettre sous les yeux du lecteur en reprodul- , sant l'opinion d'un grand nombre d'hommes, juges parfaitement compétents en cette matière, — comme un inconvénient réel pour le service de l'État — et pour l'institution consulaire , — que les consulats soient confiés à des négociants, -— fussent-ils même de la nation qui Ui ieur confie.
Les règlements français interdisent aux consuls généraux, consuls, •élèves-consuls, drogmans et chanceliers de première classe, de faire le commerce soit directement, soit indirectement, sous peine de révocation : d'autres règlements portent également la même défense.
La France donne, quelquefois, le titre de consul honoraire et de viceconsul honoraire à des négociants auxquels elle confie des fonctions ^^'agents consulaires — (section viii) -, —• mais c'est uniquement dans^des ports secondaires : ces a^en/« consulaires^ non rétribués, ne font point partie de la carrière, — ils n'ont point de chancellerie, n'exercent au-
cune juridiction , — et restent entièrenotent placés sous la direction et la surveillance du consul, chef de Tarrondissement consulaire. Pardessus, Martens, Borel, Warden, Miltitz, Mac-Culloch, Mascarenbas, le commandeur Ribeiro dos Santos, — tous hommes pratiques et expérimentés, — ont, dans les écrits qu'ils ont publiés sur les institutions et les fonctions consulaires, engagé leur gouvernement à dé* fendre le commerce à ses consuls.
« — Pour qu'un consul , — écrivait Warden , consul géénral des États- Unis à Paris, — soit utile à son pays dans les arts, les sciences et les manufactures, il faut qu'il ne se mêle pas de faire le commerce : de ids services ne peuvent pas être rendus par celui dont Fesprit est absorbé par la soif du gain, y» —
Sd 1833, le secrétaire d'État de TUnion disait au congrès, en lui présentant le résultat de Tenquète consulaire à laquelle il venait d'être procédé : a — Je ne puis m'empêcher d'exprimer l'opinion que , nonseulement les consuls , — comme tout autre officier de l'État, — devraient être rétribués par des salaires suffisants, maii qu'on devrait leur défendre de faire le commerce;, ... marchands, — désireux d'accrottre leurs affaires et d'obtenir les consignations, ils ne recherchent ordinairement une place consulaire qu'en vue de l'influence qu'elle procure,
et afin d^étendre leurs affaires commerciales S'il y a rivalité entre la
maison de commerce du consul et d'autres maisons commerciales , la Qignité de l'officier public en souffrira et son influence auprès des autorités locales sera bientôt détruite; avec des consuls non négoeianis,
les chancelleries consulaires ne seraient plus tenues dans des comptoirs, ^ le consul ne serait plus empêché , — par la nécessilé d^aller livrer MM caisse de sucre ou de signer ses lettres de change , — de se livrer à la
défense des intérêts d'un Américain injustement traité; ces places
seraient alors, — ainsi qu'elles devraient l'être, - remplies par des hommes de talent, d'éducation et d'un caractère respectable, qui sauraient commander le respect des fonctionnaires de leur résidence , — faire honneur au caractère national, — et consacrer tout leur temps aux devinrs de leur charge. » —
D'après l'organisation consulaire anglaise de feu M. Canning, en 1825, ce n'était que dans de rares exceptions qu'un négociant pouvait être choisi pour remplir des fonctions de consul. Lorsqu'on 183tf , le Parlement, obéissant au sentiment d'une économie malentendue , voulut que des modications fussent apportées à cette organisation , une enquête Alt ordonnée : on demanda l'avis d'un grand nombre de consuls eu exercice ou retirés des affaires publiques : tous furent opposés à Vadfflission de négociants aux fonctions consulaires, a si ce n'est dans « (fMlquee ports entièrement secondaires : »
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M. Bidwell , surintendant du service consulaire , fut d'avis « qu'on ne « permît pas aux consuls de faire le commercé; » — »
MM. Thomas Wood, employé du Lloyd; — Alexandre Ferrier, consal i à Rotterdam, pendant vingt-une années, et ancien négociant; — M, Keer j Brown, ancien vice-consul à Gênes, etc., etc.^ énoncèrent ropinion ^ que les consuls ne doivent point être négociants ; — . . f
M. James Wenderson , consul général à Bogota , déposa que plusieun 1= négociants lui avaient dit qu'ils préféraient contribuer à la formation p d'uii fonds qui serait destiné à rétribuer les consuls , plutôt que de con« ^ tinuer à être exposés aux collisions qui s'élèvent toujours entre les . simples marchands et les consuls marchands; - il attribuait, d'aillenrsi une grande partie de l'accroissement du commerce anglais , . dans lei derniers temps, à l'indépendance et au relief donnés, par le système de M. Ganning, au caractère et à la condition des consuls anglais; — .
M. John Parkinson , consul , depuis Tannée 1814 , en Prusse , à Fernambouc, àBahia, — déclara que s'il n'y avait pa^ un inconvénient. \ sérieux résultant de l'union du double caractère de consul et de négociant dans les petits ports , il en existait de très-réels pour les grands consulats, les consuls marchands ne jouissant pas, diâait-il, de la consi^
(iération qui entoure les consuls qui ne sont pas négociants.
M. Francis Goleman Mac-Gregor, consul, depuis Tannée 1814, dans les villes anséatiques et en Danemarck, s'exprima dans les termes suivants : a — l^e service public serait mieux fait par des consuls envoyés que par des consuls marchands. Les autorités locales traitent les premiers avec plus de respect et de courtoisie : ils peuvent donc être plus influents, et , par-là , plus utiles; — ils ont non-seulement plus de temps à consacrer au service , — mais aussi plus d'indépendance que les consuls marchands , lesquels ont, plus que les autres encore, besoin d'être, à tout prix , agréables aux autorités locales qui peuvent les tracasser dans les affaires de leur maison, — Toutefois, — ^ar économie ^ - on' peut permettre le commerce dans les petits ports. »
M. Thomas Grenier de Fonblanque, qui avait exercé les fonctions de consul, pendant seize années, en France et en Prusse, énonça à peu près comme il suit son opinion : « — Des connaissances commerciales théorétiques sont désirables : celles qu'on apprend dans un comptoir ne le sont pas : le négociant dont la pensée est sans cesse tournée vers la spéculation et le gain qui doit en résulter pour lui, n'aurait peut être
pas, s'il s'agissait d'intérêts étrangers, la même perspicacité. — Il
importe que la position sociale du consul lui permette de vivre dans le cercle des autorités supérieures de sa résidence : les rapports intimes qui existent avec celles-ci rendent les subordonnés plus soigneux pour toutes les affaires que le consul leur recommande. — Quand le consul
est négociant, ses compatriotes hésitent à s'adresser à lui dans leurs différends;— s'ils le font, toutefois, il peut arriver que les autorités qui auront à s'occuper elles-mêmes de l'objet du différend sur lequel le consul aura eu à s'expliquer, n'accordent pas la même attention à un komme qu'ont pu guider des motifs d'intérêt particulier ou de partialité, qu'à celui dont le désintéressement dans l'affaire ne peut être mis en (kmte. Le consul négociant étant dans le cas d'avoir à réclamer quelques faveurs, ou facilités de la part des autorités , danê V intérêt de sa maison ^ craindra d'user son crédit, de fatiguer la bonne volonté des fonctionnaires supérieurs en intervenant dans lintérét de tiers , etc. »
M. John Macpherson Brackenbury, consul à Cadix depuis l'année 182S, répondit aux commissaires du Parlement « que les devoirs des consuls sont mieux accomplis par les hommes qui ne sont pas négociants,
-étant plus désintéressés que ceux-ci, et plus indépendants ; —
que le consul envoyé est plus respecté et que l'on prête plus d'attention
anx réclamations qu'il présente; il a connu, dit-il, des consuls
négociants qui ont fait faillite, et ont perdu, avec l'estime publique, tonte espèce d'influence auprès des autorités. » —
Le commandeur Ribeiro dos Santos, consul général de Portugal, se montre, — dans son Traité du Consulat, publié en 1839, — opposé à l'admission des négociants aux fonctions consulaires : nous nous bornerons à extraire quelques phrases de sa lumineuse dissertation :
« — Le consul négociant partage remploi de son temps entre les intérêts de sa nation et ceux de sa maison : le consul non négociant
consacre exclusivement son temps à l'exercice de ses fonctions, — et,
- s'il veut dignement les remplir, — tous ses moments sont pris.
« Le négociant a trop d'indépendance ; — » ( à l'égard du gouvernement qui l'a revêtu d'un titre pureinent honorifique , lequel ne l'attache
pas à rÉtat par les liens d'une carrière;) — » — il procède à sa
fantaisie -, » —
« — L'intérêt du commerce national peut être différent de l'intérêt privé du négociant, — et même en opposition avec lui;
« — Bien s'en faut que le consul négociant jouisse d'une aussi grande estime auprès du public et des autorités que le consul non marchand ;
— sa présence continuelle à la bourse, — dans les magasins, — fait naître entre lui et certaines personnes une familiarité nuisible à sa considération.
« Le consul négociant qui voudrait abuser de sa place pour son avantage particulier, serait à même de le faire très-aisément.
« Lorsqu'un consul non négociant s'adresse à un fonctionnaire
00 à un marchand, il y a toute probabilité qu'il obtiendra les éclaircis-
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sements qu'on refuserait peut-être au négociant consul : les investigations a de l'un n'excitent pas la méfiance comme celles de l'autre ; — On ne croit ►* le premier poussé que par un sentiment de curiosité libérale, — ou par *l'ambition de bien remplir son devoir; ~ mais on suppose au dernier ji des sentiments d'égoïsme. Le consul négociant est l'objet des soupçons . de ses compatriotes et des habitants du pays : au lieu d'un employé indépendant, il devient un des ressorts des intrigues qu'il serait plutôt de son devoir d'étouffer ; —
« Qui sait si le négociant élevé au consulat ne se mêlera pas de quelque ' commerce honteux pour la nation? - Qui sait s'il ne fera pas la contrebande? — Qui sait si, mettant en œuvre le prestige de sa place, il n'of- ■ frira pas au public des marchandises inférieures à celles du pays (qu'il 4 représente), comme en étant ses produits, — et perdant ainsi la réputation méritée de ces articles?
tt Le négociant, — avec la meilleure foi du monde, — est exposé
à une faillite ou à tout autre événement malheureux, par suite de Toscillatiou et des éventualités du commerce ;
« S'il est consul, il compromet donc, — bien qu'involontairement,
— la dignité de son pays , de son emploi , — et , — tout à la fois , — les , intérêts des négociants du pays qui l'a institué en qualité de consul. »
— A ces considérations diverses, nous ajouterons qu'un consul négociant est en mesure, — par le fait même de sa position oflScielle, — d'obliger, en quelque sorte, les capitaines de la nation qui l'a institué en qualité de consul , à le choisir pour consignalairct lorsqu'ils arrivent sans avoir, à l'avance, un consignataire déterminé par la charte partie, — ou par les ordres des armateurs ou des chargeurs j — au moyen de retards calculés, — de difficultés soulevées par lui , sans motifs fondés, — il peut vouloir chercher à punir les capitaines qui ne l'auraient pas pris pour consignataire : pour se soustraire à ces embarras possibles, les capitaines , libres de faire un choix, s'adressent au consul de leur nation.
Le paragraphe suivant renferme quelques considérations nouvelles sur ce sujet.
II
Le Consul ne peut , sans inconvénient pour le service et pour la convenance de l'emploi ^ être négociant, fût-il mêtne sujet du Prince qui l'institue.
Les motifs sont nombreux et puissants, qui doivent engager les gouvernements à adopter, d'un manière immuable, l'usage de ne point preft-
dre leurs consul» parmi les négociants établis dans la localité où ils doivent exercer leurs fonctions -,
— Ces motifs, nous les avons énumérés dans le paragraphe précédent en disant Topinion écrite, émise, sur ce point, par des publicistes, — et par des consuls, hommes pratiques et expérimentés.
Les motifs que nous allons indiquer sont tout aussi impérieux, pour déterminer les gouvernements, (— aussi longtemps qu*ils ne renonceront pas à l'usage , -- déplorable pour Tinstitution consulaire et pour le service, — de choisir leurs consuls parmi les négociants établis dans la localité ) ^ à ne confier jamais les factions consulaires à un étranger.
«— C'est un grand mal, dit le commandeur Ribeiro dos Santos, que les affaires d'une nation soient remises entre les mains d'étrangers. »
En effet , peut-on compter sur un dévouement aussi complet de la part d'an étranger que de la part d'un consul envoyé, — né sujet du prince qui Imploie ?
Mais n'est-ce pas, — dirons-nous encore , — un mal tont aussi grand ([a'on étranger soit appelé à exercer une juridiction sur des négociants, — sur des navigateurs , — sur des voyageurs qui sont censés être ses com • patriotes, ses nationaux, — et qui ne sont, cependant, -— par le fait, — que des étrangers pour lui ?
L'intérêt que tout consul doit apporter aux affaires de ses nationaux , peut- il être aussi prononcé, — aussi réel, — aussi soutenu, quand le consul y — protecteur naturel et officiel, sur le territoire d'un souverain étranger, des sujets du prince qui Ta institué, — est lui-même étranger ? *-i fortiori^ si cet étranger est le sujet du prince sur le territoire duquel il txtree ses fonctions ?
III
Conclusion.
Un consul ne doit pas être négociant ;
— n ne doit pas être étranger ^
— Il ne doit pas être sujet du prince territorial.
Dans aucune de ces conditions , il ne jouit pas d'assez d'indépendance pour pouvoir exercer ses fonctions avec avantage pour le pays qui l'a institué, — avec avantage pour les négociants et les navigateurs appartenant à ce pays -,
— Tout consul doit pouvoir exercer ses fonctions sans crainte : — négociant établi, — étranger, ^ ou sujet du prince territorial, -— il ne peut, — si les circonstances commandent qu'il agisse avec vigueur et indépendance, — être affranchis de la crainte de voir nattre, de la part
des autorités locales, - (et, quelquefois même, de la part des autres négociants établis dans la ville où il réside - ) des difficultés, — des embarras de nature à porter, quelque jour , un préjudice quelconque aux intérêts de sa maison de commerce , qui reste toujours la première , en même temps que la plus sérieuse de ses préoccupations ! Il faut donc qu'un consul soit sujet du prince qui Tinstitue ;
— Qu'il soit envoyé;
— Qu'il ne puisse faire le commerce , — ni directement ni indirectement, sous peine de révocation immédiate;
— Qu'il eoit entretenu par son gouvernement ;
Et qu'il appartienne, par ses antécédents y à la carrière consulaire, laquelle réclame des études spéciales et des connaissances variées. (Section X.)
. §-iv.
Exceptions concernant , uniqiiement, les Agents-Consulaires.
( Voir section viii. )
Nous l'avons dit dans la préface de ce recueil : Si , par rares exceptions, et attendu le peu d'importance commerciale de certains ports ^ les gouvernements , — sur la proposition des consuls envoyés, chefs d'arrondissements consulaires, — jugent utile d'instituer, dans ces ports, des agences consulaires, et de les conOer à des négociants de leur nation, ou, à défaut de ceux-ci, à des étrangers établis dans la localité, — auxquels ils consentent à donner le litre de vice-consul honoraire, — il convient que les fonctions de ces agents (voir section vin) consistent, uniquement :
A viser les papiers de bord des bâtiments de commerce, ainsi que les passeports délivrés par les autorités compétentes du gouvernement duquel ils tiennent leur institution;
— A servir d'intermédiaires, en certaines circonstances, entre les voyageurs ou les capitaines , et les administrations de la police et de la douane ; —
Enfin, à transmettre au consul , sous les ordres duquel ils sont placés et qui les a nommés ^ toutes les informations de nature à intéresser le service consulaire.
Par des motifs d'économie, le gouvernement français a institué — (ordonnance du 26 avril 1845) — une classe d^agents consulaires qui sont envoyés pour remplir quelques-unes des fonctions de consul dans des ports d'une certaine importance, tels que Messine, Girgenti , Fiume, etc., mais où il ne lui a pas paru nécessaire , cependant, d'établir un consul ,
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chef d'arrondissement. Ces agents reçoivent, en général, le titre de tiee-consul; ils restent soumis à la direction du consul, chef d^arrondissement, qui dresse et signe le brevet de leur domination; ils peuvent, toutefois , correspondre directement avec le ministre des affaires étrangères et avec la légation de France accréditée dans le pays auquel appartient le port de leur résidence, — toutes choses que n'ont pas le droit de faire les agents qui reçoivent leur nomination uniquement du consul , chef de Parrondissement.
Nous n'approuvons pas cette institution : — c'est une institution bâtarde et parasite.
t Agents consulaires envoyés, ils reçoivent, pour traitement, une indemnité annuelle en sus des perceptions exercées , en vertu d'un tarif officieJ, à roccasion des visa et de la délivrance de certains actes, — et dont ils conservent le montant total à leur profit, à l'instar des autres agents consulaires ; — ces agents envoyés , — conformément à l'ordonnance de 1845, — ne sont ni de véritables consuls, ni de simples agents consulaires, comme ceux que le consul, chef de l'arrondissement, a le droit d'instituer dans tous les petits ports où le bien du service réclame la présence d'un correspondant du consul , avec charge , dans certains cas , de le représenter.
Pour que le service soit bien fait, il faut des consuls envoyés et de simples agents consulaires choisis et nommés par eux , pour agir sous leur I direction et sous leur responsabilité ; — Pour que la position d'un agent qui , aux yeux du public , semble avoir le rang de consul, — parce qu'il est envoyé, — soit digne, il faut que cet agent reçoive un traitement qui le mette à même de vivre convenablement.
Quand les gouvernements hésitent à faire une dépense que légitiment les besoins du service, et qu'ils ne veulent pas supporter les frais qu'entraîne l'établissement d'un consul de seconde classe dans certains ports, il vaut cent fois mieux qu'il n'existe dans ces ports qu'un simple agent consulaire institué par le consul, chef de l'arrondissement, — que de charger de fonctions consulaires des agents envoyés , mal rétribués et dont la position , dans leurs rapports avec le chei de l'arrondissement consulaire, est douteuse, parce qu'ils ne relèvent pas de lui uniquement, — absolument. —
SXOTXOV XV.
us CONSULS IIB SAUBAIBIIT, EN PBINCIPB , ÊTRE CHARGÉS d'aDUIMSTRER LES C07ISO- LATS DE PLUSIEURS PUISSANCES; — QUELLES EXCEPTIONS PbUYEKT ATOIB LIEU*
Les règlements consulaires tracés par les gouvernements français , suédois, russe, néerlandais, mecklenbourgeois , portugais, etc., —
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portent défense aux consuls d'accepter les fonctions de consul d'an autre £tat.
Cette disposition est essentielle à maintenir.
On conçoit, en effet, tous les inconvénients qui peuvent surgir de la position mixte et embarrassée d'un consul qui se trouve chargé de la direction de plusieurs consulats; qui doit protéger, le même jour, auprès des autorités locales , les intérêts de ses nationaux, — et les intérêts de négociants et de navigateurs étrangers.
On ne saurait établir d'exception au principe posé au commencement de ce paragraphe, que lorsqu'il s'agit de nations unies par des liens tout particuliers : il ne semble pas, en effet, qu'il puisse exister d'inconvénient réel à ce que le même consul soit chargé des affaires de chacune des trois villes anséatiques; — il semble parfaitement convenable que les consuls russes soient, en même temps, consuls du royaume de Pologne ; — que les consuls britanniques surveillent les intérêts des Ioniens. — Les consuls anglais sont, quelquefois, chargés des consulats hanovriens ; — les consuls autrichiens sont, généralement, chargés des consulats du duché de Modène , etc. —
SECTION
DE LA HIBBARCHIC CONSUL AIRE : — DU RANG, PAR ASSIMIbATION AUX GRADES DANS LA MARINE OU DANS L ARHBQ ; — DES HONNEURS MILITAIRES DUS AUX CONSULS.
Le corps consulaire se compose de consuls généraux , — de consuls de première classe , — de consuls de deuxième classe , ( — ou viaconsuls y selon les usages suivis par divers pays, — ) — et d'élèvesconsuls.
Dans plusieurs pays, les chanceliers de consulat sont reconnus aptes à devenir consuls, après un certain nombre d'années de service.
Le consul général est placé à la tète de l'établissement consulaire : — chargé de la surveillance générale , il a le droit de donner à tous les consuls employés par son gouvernement dans la circonscription de rétablissement consulaire, tous les avis qu'il croit utiles au bien du service.
L'établissement consulaire se subdivise en arrondissements consulaires : chaque arrondissement est commis à la surveillance d'un consul.
Tout consul , chef de service dans un arrondissement, surveille et dirige les agents consulaires (—ou vice-consuls, — ) qui sont institués dans les ports secondaires de cet arrondissement.
A la fin de l'année , le consul général doit rédiger un rapport sur la
situation des divers postes et des diverses agences consulaires de Féta- Wissement dont il est le chef, — et y comprendre toutes les personnes employées, à quelque litre que ce soU, dans ces postes et agences.
Il doit également dresser un mémoire sur Tensemble des échanges commerciaux, — pendant Tannée précédente, — du pays où il réside ;
— à cet effet, les consuls, chefs d'arrondissement, doivent lui faire parvenir tous les renseignements qui concernent les ports soumis à leur sorveillance spéciale.
Chaque consul doit , d'ailleurs , faire , — en ce qui concerne son irrondissement particulier , — ce que le consul général , chef de rétablissement, doit faire pour Tensemble du pays.
Ces détails s'appliquent plus particulièrement aux consuls français : Je gouvernement iVançais n'entretient, dans chacun des États politiques arec lesquels il est entré en relations diplomatiques , qu'un $eul consul général^ placé à la tète de tout Vélablissement ; —dans les pays où la France n'a pas de consul général, c'est la légation qui en remplit les fonctions.
Divers États ne suivent pas les mêmes principes : ils entretiennent, dans le même pays y plusieurs consuls généraux : le titre de consul général, dès lors, indique un grade dans la carrière, mais non une fonction : — le consul général français embrasse , dans sa surveillance , tout IVlaMi«5em^( consulaire, dont la circonscription s'étend à tout le pays;
— les consuls généraux d'Autriche, de Russie, etc., n'ont qu'un arrondissement sous leur surveillance, comme les consuls français de première et de seconde classe. ^
Les consuls peuvent accorder des congés aux drogmans et chanceliers placés sous leurs ordres; — mais eux-mêmes ne peuvent s'absenter de leur poste sans l'autorisation de leur gouvernement.
En France , les premiers et seconds secrétaires d'ambassade et de légation peuvent concourir aux emplois de consuls généraux et de consuls de première classe.
' Afin de donner plus d^ensemble et de régularité au service consulaire , — il serait nécessaire que les gouvernements de premier ordre , et qui ont un intérêt réel à f;iire progresser l'institution consulaire , — créassent des inspecteurs des consulats. Ces fonctionnaires seraient chargés de visiter, chaque année , tous les postes commis à leur surveillance , et de s'assurer que , partout , les règlements sont fidèlement exécutés ; — la tenue des chancelleries, — Tcxactilude dans toutes les branches du service, etc., ne poorraient que gagner infiniment à la création des fonctions d'inspecteurs des cousulals : ces fonctionnaires serûent choisis parmi les consuls généraux de quarante à cinquante ans, — et les sous-directeurs des afEaires étrangères, après cinq années JVxercire dans leur emploi. —
Pour que cette disposition ne blessât pas la justice, — (comme le fait le règlement en se taisant sur ce point,—} il eût fallu qu'il eût été statué que les consuls de première classe pourraient devenir premiers secrétaires (Vambassade^ — et les consuls généraux, chargés d'affaires, j et ministres plénipotentiaires. -^ Il est injuste , ainsi que le disait M. de . Fonblanque , à l'époque de Penquête ordonnée par le Parlement bri- ; tannique , en 1835 , « — il est injuste de permettre aux personnes em- ic< ployées dans la carrière diplomatique de passer atix plus hauts gradu ;.i « de la carrière consulaire , quand T inverse n'est pas admis. » — t
Les employés de la direction commerciale au département des affaires ie étrangères, concourent, en France, comme il suit, aux emplois consa- \\ laires : les sous-directeurs aux consulats généraux , après cinq ans de t service dans leur grade ; — les rédacteurs , aux consulats de première i. classe , après cinq ans de service dans l'emploi de rédacteur. !l
Nous le disons, ( — en déplorant d'être dans le cas de le dire, — ) les i règlements sur l'avancement ont, de tout temps, été fréquemment ^ violés : la faveur a même fait franchir, maintes fois, — deux échelons, t le même jour. t
Mais un abus plus funeste encore a été trop souvent pratiqué : des ) hommes entièrement étrangers , ~ non pas seulement à la carrière des ^ consulats ou des légations, mais même au département des affaires ' étrangères, ont été pourvus de postes consulaires sans aucun égard \ pour le découragement-que cette déplorable atteinte portée aux régie- \ ments devait jeter dans l'esprit des consuls en exercice, et, surtout, des élèves-consuls dont l'avancement devait, nécessairement, beaucoup souffrir de celte intrusion d'individus pris en dehors du personnel appelé, par les ordonnances, à recruter la carrière consulaire.
Ce genre d'abus^ toutefois, n'a pas été très- fréquent sous la monarchie.
Quant au gouvernement provisoire de 1848 , il n'a tenu aucun compte des anciens services rendus au pays , — il n'a pris en considération aucune position, dût la misère être la conséquence de l'injustice; — il a fait des vides dans le cadre du personnel qui existait à cette époque, avec la même facilité , — qu'on nous pardonne cette image , -- que le faucheur, en tondant un pré, couche l'herbe sur le sol : — la plume qui traçait les destitutions avait, en effet, toute l'activité de l'instrument du faucheur : « — les révolutions ont besoin de places ! » — disait un
ministre de ce temps là ;— et l'on a vu les vides se combler au
moyen d'hommes qui n'avaient fait aucunes études préparatoires, — mais fort convaincus , d'ailleurs , qu'un consulat était une sinécure qui leur revenait de droit : c'est ainsi que plusieurs des premiers et des plus beaux emplois de la carrière consulaire ont été remis à des négo-
ciants faillis, — à des hommes noaveaux, — à de jeunes surnuméraires , etc. ; ~ l'un se voyait pourvu d^un consulat du premier rang parce p'il appartenait, à un titre quelconque, à Tadministratlon d'un journal (Je Pancienne opposition^ — un autre recevait un poste consulaire, parce qu'il portait un nom déplorablement célèbre ; — celui-ci devenait consul, parce qu'il était Pami ou le parent de quelque meneur du jour; -celui-là , parce qu'il fallait faire pour lui, au moyen d'un bel emploi , taie dol qui n'existait sans doute ni en valeurs mobilières, ni en immeubles, etc., etc.
Les gouvernant de cette époque semblaient avoir pris à tâche de justifier l'opinion généralement accréditée, que les hommes , — fauteurs de révolations , —n'agissent jamate sous l'influence et par l'entraînement de convictions profondes dont le bien public est la cause et l'objet, -•mais poussés, uniquement^ par la soif du pouvoir et par le besoin du ehangement.
Parvenus à ce pouvoir si ardemment désiré, — ces hommes qui, pour satisfaire leur ambition personnelle, n'ont pas reculé devant les malheurs qu'ils préparaient sciemment à leur patrie ; — ces hommes qui, [rendus aveugles par V hallucination et les effets de mirage d'un succès inespéré,} — se croient plus hauts d'une coudée qu'Alexandre et que César, parce qu'ils ont atteint, par surprise, la position élevée, objet de leur convoitise et cause de leur vertige; — ces hommes, devenus [Niissants, s'efforcent, par tous les moyens, d'entretenir une popularité qui, seule, peut les maintenir sur le pavois. Us ont pour la multitude des mots sonores et brillants, — des phrases remplies d'images qui la fascinent quelquefois : ils parviennent même ce à coups de larynx y* à
suspendre son action téméraire ; — cela ne suffit pas; il faut aussi
que les vivats de la rue aient un écho dans les salons, — et ces hommes qui se regardent comme devenus les élus du Ciel, -— choisis entre tous pour présider aux destinées d'un grand peuple , — cherchent encore à créer, à leur profit , une cohorte de louangeurs , — une phalange active deprâneurSf chargés de faire une propagande d^ admiration : — c'est dans ce but qu'ils appellent aux emplois publics leurs protégés, —ainsi
que les protégés de leurs amis politiques; —les amis du jour du
coup de main! — Ils ont acquis, en effet, par l'usurpation, -— nous ne dirons pas le droit , car l'usurpation ne le donne pas , — mais la faculté de pouvoir disposer des emplois à leur gré ; — c'est alors qu'on dit : « ^ les révolutions ont besoin de places!»— et on agit en conséquence.
Nous avons dit , — au paragraphe 4 de la section ii , — que les grades de consul général, — de consul de première et de seconde classe, —
sont assimilés , par les règlements français approuvés par le souverain ,
au grade de contre-amiral, ~ de capitaine de vaisseau et de capitaioe de frégate; — plusieurs règlements étrangers ont également établi un rang d'assimilation aux grades de la marine militaire et de Tannée.
Nous devons rappeler, ici, que les consuls ont droit à des honnewn \ miUtaires^de la part des commandants des forces navales, lorsqu'ils se rendent officiellement à leur bord : ces honneurs ont été réglés , poor les consuls français, par Tordonnance royale du 31 octobre 1827.
Les consuls généraux, salués de neuf coups de canon, sont reçus ao haut de Tescalier de tribord par le commandant du bâtiment, — la garde ays^t Tarme au pied et le tambour se tenant prêt à battre;
Les consuls de première classe , salués de sept coups de canon , sont reçus sur le gaillard d'arrière par le commandant du bâtiment, — la garde formant la haie sans armes;
Les consuls de seconde classe sont salués de cinq coups de canon ^ ils sont reçus sur le gaillard d'arrière par Tofficier en second du bàtimeiil, qui les conduit auprès du commandant; —la garde ne s'assemble pa&
Ces honneurs doivent être rendus lorsque les consuls font une visite officielle à bord des bâtiments de rËtat,— lorsqu'ils s'embarquent pour revenir en France, — et lorsqu'ils quittent le bâtiment qui les a C(m* duits au lieu de leur destination en pays étranger, lorsqu'il ne se trouve pas, sur les lieux^ un agent d'un rang supérieur.
Des honneurs de même nature sont rendus aux ambassadeurs et ais envoyés extraordinaires et ministres plénipotentiaires, lesquels sont salués de quinze et de onze coups de canon ; les chargés d'affaires sont salués de neuf coupsy —- comme les consuls généraux.
Il n'est dû aucun honneur militaire aux autres employés diplomatiques attachés aux légations.
Ainsi , les secrétaires d'ambassade et de légation n'ont pas droit aux démonstrations d'honneur et de distinction qui sont dues aux consuls, parce qu'ils ne sont pas, comme ceux-ci, chefs d'un service; — toutefois, ils participent à toutes les immunités et prérogatives qui appartien* nentà la qualité de ministre public, •— tandis que les traités publics, en se traînant dans l'ornière de stipulations indécises, n'ont pas défini convenablement les prérogatives et immunités qui appartiennent aux consuls ! — Quelle anomalie ! — quelle négligence inconcevable de la part des gouvernements!
Nous renvoyons le lecteur à la section vu : — c'est là que nous par* lerons, avec le développement convenable, des immunités et des prérogatives consulaires.
Nous terminerons ce paragraphe en rappelant la disposition de Tordonnance royale du 7 novembre 1833, relative aux visites officielles entre les consuls et les officiers de la marine.
Les consals généraux elles consuls doirent la première vitite aux commandants en chef de station, escadres ou divisions, pourvus de commissions. La première vinle doit, d'ailleurs, être faite aux consuls généraux et consuls par tout officier commandant un bâtiment isolé ou dé taché. (Voir chapitre premier; — règlements consulaires français.) —
SSCTXOV TX.
90 cAiAcriEmB VDBL1C ( yoir Section /■« ) : — les cousuls soirr hinistbbs publics :
CBTTB QUALITÉ DOIT ÉTBB ATTBnuiB AUX COUfOLS BHTOTés; — OPIHlOlf DBS
PUBLICISTBS ET DBS HOKMBS d'AtAT.
Les consuls sont mimstree pubUcs dans les Ëtats d'Orient et dans les jiys de Barbarie c — l'étendue et la variété de leurs attributions , — la juridiction positive qu'ils exercent sur leurs nationaux, — les privilèges, inmiunités et prérogatives que leur assurent les traités , — démontrent complètement que leurs gouvernements, aussi bien que les gouvernements musulmans , les considèrent comme tels. (Voir section ii, § 9.)
Comment se fait^il que les gouvernements européens se soient généralement montrés peu disposés à attribuer le caraciére de minisire pu- Hic aux consuls qu'Us aecrédilenl et enlreliennenl en Europe et en Amérique» — et à les faire jouir des prérogatives et immunités inhérentes en pelque sorte à la qualité de consul envoyé^ et à l'indépendance qui leur est nécessaire dans l'exercice de leur charge?
Ne serait-ce point, uniquement, aux causes suivantes qu'il faut l'imputer?
l*" Dans le principe, les consuls, élus par leurs nationaux, étaient choisis parmi les commerçants pour juger leurs différends.
^ Habitués encore à les considérer comme des commerçants , — à Tépoque même où les consuls de France, institués par le souverain, n'étaient plus choisis parmi les commerçants, — les plus anciens publicistes qui ont parlé des consuls, — tel que Wicquefort, par exemple, — ont répété avec lui : ce ~ Les consuls ne sont que des marchands qui , avec leur « charge de juges des différends qui peuvent naître entre ceux de leur « nation, ne laissent pas de faire leur trafic et d'être sujets à la justice « de leur résidence, tant pour le civil que pour le criminel, — ce qui est « incompatible avec le caractère de ministre public. »
3o Divers publicistes plus modernes, — pour lesquels l'opinion de tel de leurs devanciers était, sans doute, une autorité suffisantes^ ont adopté cette doctrine , sans chercher à se rendre un compte exact de la position et des attributions des consuls, depuis plus d'un siècle; — ils ont
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donc accepté, sans la discuter, une opinion toute faite , — toute formu- i
lée, — et ils Tout reproduite, avec une sorte de légèreté blâmable, dans ^-
leurs écrits, — contribuant, de cette sorte, à maintenir et à propager j.
dans le public une pensée fausse, en ce qui concerne les consuls envoyés, \g^
4® Plusieurs souverains qui ont voulu avoir pour leur gouvernement ï= des correspondants sur tous les points du globe, — et créer, d'ailleurs, ' dans le plus grand nombre possible de ports étrangers , des bureaux is t. renseignements à Tusage de leurs sujets qui voyagent pour leur plaisir, leur instruction ou leurs affaires personnelles ou commerciales, — ont ^ cru pouvoir se borner à choisir, parmi les négociants établis dans les ^ ports étrangers , ces correspondants, en leur octroyant les titres honori-^ _ fîques de consul général et de consul, — comme rémunération des quel- g ques services gratuits que ces consuls improvisés pourraient rendre à ^ leurs sujets voyageurs : — c'est ainsi que plusieurs États secondaires, -—auxquels leur position géographique ne permet d'entretenir, avec « l'étranger, aucunes relations maritimes, — ont institué des consuls dans ^ toutes les parties du monde.
5» Obéissant à une pensée d'économie mal entendue , — sacrifiant bt convenance à l'économie, — acceptant des services gratuits , — renonçant, dès-lors, à l'avantage d'instituer des fonctionnaires de l'État dévoués , indépendants , voués exclusivement à l'exercice de fonctions auxquelles le développement des relations internationales et les progrès du commerce et de l'industrie ont donné une si haute importance,— plusieurs États maritimes d'un ordre supérieur ont imité les États secondaires : comme eux , ils ont prodigué les titres de consuls généraux et de consuls en faveur de négociants de toutes les nations, lorsque, dans la localité où il s'agissait de créer un correspondant, — un bureau de renseignements, -- ou une agence consulaire, dans Tintérêt de la navigation, — il ne s'est pas trouvé, parmi les négociants établis, un de leurs nationaux. —
Il faut l'avouer :
En voyant dans quelles conditions étaient institués les consuls généraux et les consuls créés en nombre infini par les États secondaires;
En voyant divers États maritimes plus importants choisir un grand nombre de leurs consul s'^parmi les négociants, banquiers ou industriels de la localité, — soumis aux chances et aux lois commerciales, etc.
— Les publicistes et les grands États maritimes ont pu hésiter à attribuer à tous les consuls, — sans distinction ^ — le caractère de ministre public ;
Maïs, alors, — publicistes et gouvernements, — devaient établir, -
FONCTIONS, ATTRIBUTIONS, PRÉROGATIVES. il
les uns par leurs écrits, — les autres par leurs actes, ^ l'existence distincte , — séparée , — de deux classes de consuls :
Les consuls envoyés, non commerçants, — agents politiques et diplomatiques, entretenus par leur gouvernement, sujets du prince qui les emploie, et faisant partie de la carrière consulaire à laquelle sont consacrés tout leur temps et tons leurs travaux , — à laquelle , d'ailleurs , ils se sont préparés par des études spéciales -,
Et les simples agents commerciaux, quel que soit le titre honorifique dont ils sont revêtus.
— Aux premiers , appartient , sans contredit , le caractère de minisire ptibUc : — eux seuls devraient recevoir des lettres patentes ou de provisions signées par le souverain ;
- Le caractère de ministre public ne saurait être attribué aux seconds, jiarce qu'ils ne sont pas indépendants , -- parce qu'ils ne sont pas exclutinemenl fonctionnaires de PËtat : — Ces consuls, — simples agents commerciaux , — devraient recevoir , uniquement , un brevet délivré par la légation, — ou par le consul général , s'il en existe un à la tête de l'établissement consulaire, — et, jamais, de lettres patentes signées par le souverain : — le consul , sujet du prince sur le territoire duquel il exerce ses fonctions, — le consul négociant , quelle que soit la nation à laquelle il appartienne, <— soumis, l'un et l'autre, à toutes les exigences des lois locales comme sujet ou comme négociant, -> ne jouissent point, en effet, de l'indépendance nécessaire pour exercer leurs fonctions avec la liberté convenable qui doit appartenir à tout individu chargé des affaires d'an souverain : — le consul pourvu de lettres patentes Mgnées par le prince qui l'emploie, ne doit recevoir d'ordre que de son gouvernement, et n'être responsable de sa conduite qu'envers lui.
Les fonctions consulaires exigent, — dit Vattel, — que le consul no soit point sujet de l'État où il réside, car il serait obligé d'en suivre les ordres en toutes choses , et n'aurait pas la liberté de faire les fonctions de sa charge.
Il est vrai qu'on pourrait objecter, — avec raison et en droit, ~ que du moment où un consul , sujet du prince territorial , exerce , avec l'autorisation de ce prince, les fonctions consulaires, il doit jouir de l'indépendance nécessaire pour les remplir.
Mais qui ignore que, dans la pratique, il n'en est point ainsi ?
Le consul institué par un prince étranger, — mais sujet du prince sur le territoire duquel il réside, - reste, en toutes circonstances, soumis et dévoué aux ordres de ce prince, son souverain, beaucoup plus qu'au prince qui l'a institué consul : ceci est conforme à l'ordre naturel des choses: il serait même impossible que ce fût autrement :— L'amour pour
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le pays auquel on appartient par la naissance , — par les liens de la fa« mille , — par la première éducation , — exerce sur Tesprit et sur la volonté une action plus puissante que ne pourra jamais le faire la possession d'un titre honorifique sollicité ou accepté par amour-propre. Il faut donc qu'un consul soit sujel et reste sujet du prince qui V envoie t
— et que, sur le territoire étranger, il se trouve, en toutes circonstances, couvert par la protection du prince, son souverain, qui Ta institué :
— dans cette position, uniquement, son indépendance est réelle > — or, elle n'est réelle que parce qu'aucune circonstance extérieure, — étrangère à ses fonctions , — ne peut faire naître dans son âme la crainte de les exercer strictement, — rigidement s'il est besoin , — en vertu de l'indépendance du prince, son souverain, qui l'a envoyé sur le territoire étranger pour y protéger, en son nom, les intérêts de ses sujets.
Kluber , publiciste estimé, — et dont la publication de l'ouvrage connu sous le titre de Droit des gens modernes de VEurope, ne remonte qu'à l'année 1819, — est tombé dans une contradiction qu'il n'est pas concevable qu'on puisse rencontrer dans les écrits d'un publiciste de cette valeur : --
« —Les consuls ne dépendent que de leur gouvernement, ..... ils
sont placés sous la protection spéciale du droit des gens^ revotas
d'un caractère public, ils ne sont pas au nombre des ministres publics; les consuls étrangers sont regardés comme sujets temporaires
seulement di^pays où ils résident. » —
Kluber était prussien : il a généralisé d'une manière absolue la doctrine particulière au ministère prussien , — qu'il a mal comprise sans doute; — mais si Kluber en s'appropriant la doctrine prussienne n'a pas commis d'erreur sur sa portée; — si le texte sur lequel Kluber s'est appuyé doit recevoir, en effet, l'interprétation que le publiciste lui a donnée, — nous n'hésitons pas à le dire, cette doctrine est fausse et ne saurait être présentée comme un principe général, fixe, par un publiciste sérieux.
picion La Prusse établit, avec raison, une distinction entre les consuls nés r'prulT prussiens , « sujets perpétuels de la Prusse (subditi perpetui) , qui demeu- « rent soumis tant à la juridiction ordinaire prussienne , qu'aux charges « directes et indirectes, soit communales;, soit publiques, à l'instar des « autres sujets prussiens;
« Et les consuls envoyés, — sujets perpétuels d'une puissance étrana gère^ et seulement sujets temporaires [subdili lemporarii) de la Prusse, « — tels que ceux d'Angleterre , de Russie et de France, etc. —lesquels « sont exempts des logements militaires et des charges communales et a publiques directes, et sont, pour la juridiction , placés au rang ées « privilégiés. »
Or, Kluber, prussien, a copié, — sans chercher à s'en rendre compte ou à Texpliquer, — Pexpression employée par le ministère prussien, en diverses circonstances, et que ce ministère a reproduite dans la circulaire du département des affaires étrangères , du 2 novembre 1817. —
Un consul envoyé, — sujet p^rp^^ti^î du souverain qui Ta institué, — ne peut, — ne saurait être, en auctme /Sorçon, le sujet même temporaire do roi de Prusse , pas plus que de tout autre prince souverain sur le territoire duquel il serait appelé à remplir un poste consulaire. ~ En ce qui concerne ses intérêts privés, un consul envoyé peut, — comme tout habitant du pays , — réclamer la protection des lois locales : — dans ce seûs, — peut-être, — pourrait-on dire qu'il est le sujet momentané de la loi;— mais c'est, uniquement, dans ce sens que le ministère prussien saurait entendre la doctrine dont nous avons reproduit, plus haut, le texte original , — et que Kluber aurait dû la comprendre et Texpliquer.
En effet :
Si un consul envoyé se rend coupable d'un crime, on doit à l'État qui Ta institué de le lui renvoyer : — le souverain territorial ne peut se charger de le punir (voir section vu), car le consul envoyé, — agent politique et diplomatique , — sujet perpétuel du souverain qui Ta institué, -ne saurait être, en aucun cas, le sujet, même momentané, ou temporaire^ du souverain territorial : chacun des sujets du souverain territorial qui se rend coupable d^un crime peut , sans délai , être arrêté , -jeté en prison , —jugé et condamné conformément à la loi générale et commune du pays : — or, à moins de violer toutes les doctrines du droit international , on ne saurait procéder de cette façon à l'égard d'un consul envoyé.
Qoe disent, en ce qui touche le caractère public des consuls, et TimiDunité personnelle, les publicistes dont l'opinion conserve encore et mérite de conserver une grande autorité en matières de droit des gens? —
— Que disent les gouvernements?
Bynkershœck, — le publiciste le plus distingué des temps qui suivi- opinior rentlapaix d'Utrecht, -* s'exprime ainsi dans son Juge compétent des ««e Ambassadeurs, chapitre x : ^^
tt — En accordant que les consuls sont sous la protection spéciale du droit des gens, la dispute agitée entre plusieurs auteurs , si les consuls sont ministres ou non , semble plutôt toucher le mot que la chose, » —
Vattel qui , dans son ouvrage publié en 1758, ne reconnaît pas le caractère de ministre aux consuls, déclare, cependant, que « — le consul étant chargé d'une commission de son souverain , et reçu en cette qua-
ioucbaad.
80 !'• PARTIE. - VI« ^ECTION.
lité par celui chez qui il réside , doit jouir de la protection du droit des gens ; — que le souverain qui le reçoit s'engage tacitement à lui donner toute la liberté et toute la protection nécessaires pour qu'il puisse retii» plir ses fonctions d'une manière convenable; — que le consul doit éln indépendant de la justice crimineUe du lieu de sa résidence; — enûn, que rÊtat qui reçoit un consul sans des conditions expresses ou particulières, ne peut entendre le recevoir que d'après les conditions consacrées par Tusage. » — piiiion Bouchaud, dans son ouvrage sur la Théorie des Traités ,— écrit dix ans après la publication du Droit des gens de Vattel ,-> ne reconnaît pas, non plus, aux consuls, le caractère de ministre pu&rîc ; — mais , il dit: «c — qu'ils doivent jouir, jusqu'à un certain point j de la protection dn droit des gens, — et il ajoute, comme Vattel, que les souverains qui les reçoivent s'engagent, par cela même , à leur donner toute la liberté et toute la sûreté qui leur sont nécessaires pour remplir convenablement leurs fonctions , — sans quoi leur admission serait vaine et illusoire; — que ces fonctions exigent qu'ils soient indépendants de la justice crimineUe du lieu où ils résident , en sorte qu'ils ne puissent être molestés ou mis en prison, à moins qu'ils n'aient commis quelque attentat énorme et qui viole le droit des gens; — enfin, que quoique les fonctions consulaires ne soient pas assez élevées ^ pour procurer à la personne des consuls Vinviolabilité et Vindépendance absolues dont jouissent les mi* nistres publics , néanmoins comme les consuls sont sous la protection par^ ticulière du souverain qui les emploie et dont ils sont chargés de surveilUr les intérêts t — s'ils tombent en faute, les égards dûs à leur souverain exigent qu'ils soient renvoyés pour être punis par lui. » —
N'est-il pas curieux d'entendre Bouchaud dire que les consuls doivent jouir jusqu'à un certain point de la protection du droit des gens, — quand, surtout, par la phrase suivante, il ajoute que les souverains qui les reçoivent, s'engagent, par cela même, à leur donner toute la liberté et toute la sûreté qui leur sont nécessaires pour remplir convenablement leurs fonctions, — sans quoi leur admission serait vaine et illusoire ? -^ Bouchaud n'a-t-il pas voulu dire, uniquement, que les consuls auxquels on doit assurer toute la liberté et toute la sûreté dont ils ont besoin dans l'exercice de leurs fonctions, doivent, — par cela même , — jouir jusqu'à un certain point des prérogatives et immunités que le droit des gens accorde aux agents politiques ^ aux chefs de légation?
En effet, — tout individu voyageant hors de son pays, muni de passeports réguliers qui établissent son identité, — ou qui vient se fixer à
' Qu'on ne Toublie pas , depais la publication de l'ouvrage de Bouchaud , il tf^tl écoulé plus de qu.itre-TÎugts ans !
l'étranger sans s'y faire naturaliser ^ — n'est-il pas placé, en principe, sous la protection du droit des gens? — Comment les consuls n'y seraient-ils placés que jusqu'à un certain points eux qui exercent des fonctions politiques, publiques^ en vertu d'une commission souveraine^ — et de Tassentiment officiel qu'ils ont reçu du souverain territorial?
Moser reconnaît le caractère public dont les consuls sont revêtus, et convient qu'ils sont ministres , quoique d'un rang inférieur à ceux de premier et de deuxième ordre. (Versuch eines Europaischen Volkesrechts^ chap. vin.)
G. -F. de Martens (publiciste distingué et professeur à TUniversité opmio deGottingue, devenu ministre de Hanovre à la diète germanique), ^^ ^' ^ trouve, comme Moser, qu'on peut considérer les consuls, en sens géoéral, comme ministres publics ^ mais sans les mettre de pair avec les [ ninistres même du troisième ordre, quant à leurs prérogatives.
Le baron Charles de Martens, neveu du précédent, n'a pas adopté ^^p*»'» Topinlon de son illustre devancier, — Cet écrivain s'exprime comme il , *^!!
* *■ baron Cba
sait dans son Manuel diplomatique, publié en 1822 : « — Bien que les deUaru consuls soient sous la protection spéciale du droit des gens et qu'on puisse les considérer, en sens général , comme agents diplomatiques de l'État qui les nomme , on ne peut pas cependant, — quant à leurs prérogatives, — les ranger dfins la classe des ministres publics, même pas de ceux de troisième ordre. » — C'est , à peu près , l'emploi des mêmes mots pour arriver à une conclusion bien différente.
Bien que le baron de Martens ait fort amoindri la position des cousais, en la faisant plus modeste encore que celle qui résulterait pour eaxde l'opinion de G.-F. de Martens, l'auteur du Manuel ajoute, dans la note 2 du § 13, — que les consuls choisis par un gouvernement étranger parmi les sujets du souverain dans les domaines duquel ils l doivent exercer leurs fonctions, cessent temporairement d'être sujets de ce prince, et qu'ils sont, ainsi que les autres consuls, exempts de la juridiction criminelle du souverain et des magistrats du pays. » — Or, il nous semble que Vimmunité personnelle que le baron de Martens ne refuse à aucun consul, quelle que soit la catégorie à laquelle il appartienne, — envoyé et sujet du prince qui Ta constitué, — ou non envoyé, négociant étranger, ou sujet du souverain territorial; — il nous semble (pie Vimmunité personnelle accordée par l'auteur du Manuel à tous les , consuls sans exception, implique contradiction positive avec le refus [ que cet écrivain leur fait de les ranger dans la classe des ministres \ publics, même parmi les ministres de troisième ordre. I Dans le Guide diplomatique, publié en 1832 , le baron de Martens se i montré encore moins favorable aux consuls que dans son Manuel, de i 1 année 1822. Selon le Manuel, les consuls sont des agents diplomatiques
de rÉtat qui les nomme ; selon le Guide , « les consuls ne sont que des « agents commerciaux nommés et constitués dans les ports et places de « commerce étrangers, pour y veiller aux intérêts du commerce, etc. »
Ne semble-t-il pas que cette définition du caractère consulaire, tracée en 1832 , remonte au temps de Wicquefort qui écrivait, en 1681 -: u leJ consuls ne sont qtie des marchands qui,; avec leur charge déjuges, ne laissent pas de faire leur trafic, etc ? »
— « C'est parce que les consuls, — ajoute l'auteur du Guide^ —ne sont pas généralement chargés de fonctions plus élevées (§ 77), — c'est-à- ^ dire d''affaires â^Êlai, qui, seules, pourraient leur conférer un carac- ■ 1ère public, - qu'on ne peut les ranger dans la classe des ministres pu- = blics. p —
Nous ne saurions comprendre ni expliquer les motifs qui ont conduit c l'auteur du Guide à refuser , en 1832 , aux consuls , le caractère et la f qualification d'agents diplomatiques , que l'auteur du Manuel leur avait ■ reconnus, en 1822, — quand, de nos jours, — (ainsi qu'on le verra plus ^ loin] —le caractère dagent diplomatique et celui d'agent politique sont ' accordés aux consuls envoyés, non pas seulement par des hommes d^Ëtat et des publicistes tels que le comte Portails , l'illustre professeur Pardessus, etc. etc., mais encore par le gouvernement français. —
Or, un agent politique qui reçoit des lettres pkHiéntes signées par son souverain pour l'accréditer dans le pays où il doit exercer ses fonctions, ne se trouve-til pas, par ce seul fait, placé dans des conditions qui, par assimilation , lui assignent le rang de ministre du troisième degré , — quand les ministres publics du quatrième degré ( — les chargés d'affaires — ) sont accrédités, uniquement, par des lettres du ministre des affaires étrangères de leur nation au ministre des afi'aires étrangères do pays où ces ministres de la quatrième classe doivent résider? — L'filustre publiciste G. F. de Martens s'est donc montré fort restrictif en disant— « qu'on peut considérer les consuls, en sens général, comme ministres publics, sans les mettre de pair avec les ministres, même àt troisième ordre, quant à leurs prérogatives. » — ipi:.iondu I-e commandant Pinheiro-Ferrera , ancien ministre des affaires étran- LXÏ-^f"- g^r^s en Portugal — (auteur des Observations sur queïqueà passages au Manuel diplomatique), dit que lorsqu'un gouvernement attribue aui consuls des fonctions plus élevées ou autres que celles de veiller auï intérêts courants de commerce , comme , par exemple , la faculté de demander des décisions sur les points pour lesquels il faut avoir recours au droit des nations , — ou le droit de prononcer sur les différends qui peuvent s'élever entre les nationaux, sans compromettre pour cela Tordre public du pays où ils sont employés; — enfin, que s'il leur donne le déUvrer des passeports aux individus de leur nation, on ne peut
douter que les consuls, revêtus de ces pouvoirs, ne doivent être considérés comme agents publics chargés de suivre les intérêts de leur gouvernement et de leur nation en pays étranger , — et que , par conséquent, ils ne doivent y jouir d'une protection autre que celte accordée par la loi commune à Tagent qui n'est chargé que des intérêts compris dans le droit civil : les consuls sont alors dans la même position que tout autre agent diplomatique : — du moment où leur souverain leur donne ces attributions , ajoute le commandeur Pinheiro-Ferrera, — quelle que soit la forme du diplôme, — les consuls deviennent, par ce seul fait, des minUlres publics. »
Steck, — dans son Essai sur les Consuls^ — est encore plus positif : opiaioa i Je n'hésite point, dit- il, à qualifier le consul ministre public -, — c'est ^'^ ^^""^^ me pure logomachie, — une dispute de mots inutiles , que de lui contester cette qualité et ce nom : — quiconque est chargé par son souverain des affaires de l'État et de la nation , doit être considéré comme ministre public. »
Teulet, — qui qualifie les consuls « les vrais ambassadeurs du com- Opicioa merce, » dit qu'ils jouissent des privilèges que les règles du droit public *** '^•"'*' assurent à tout ambassadeur , lequel est réputé , par une fiction légale , ne pas avoir abandonné le territoire de sa propre nation.
Après avoir laissé parler les publicistes, — recueillons les opinions énoncées par des gouvememenlSy—pat des ministres chargés de la haute administration de l'État , — par de savants magistrats des hautes cours de justice et des tribunaux.
Les règlements généraux remis par les gouvernements à leurs consuls ne définissent pas, généralement, le caractère public de ces agents : quelques-uns se montrent plutôt disposés à le renfermer dans d'étroites limites qu'à l'étendre.
Ce sont les provisions on lettres patentes signées par le souverain qui les constitue et présentées au souverain qui les accepte , — qui établissent le caractère public des consuls : — dans la section première de ces noies , nous avons démontré :
D'une part, — que le ministre , chef d'une légation , — et le consul , chef du service consulaire d'un arrondissement, — ont la même origine : — pour le premier, des lettres de créance; — pour le second, des lettres patentes^ — signées , les unes et les autres , par le souverain qui constitue le ministre, chef de légation, — et le consul , chef du service dans son arrondissement, — ou chef de tout l'établissement consulaire dans le pays où il est appelé à exercer ses fonctions ;
— D'autre part, — que l'audience accordée par le souverain auprès duquel le ministre, chef de légation, est envoyé, pour recevoir des mains de ce ministre les lettres originales de créance que celui-ci doit lui pré-
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senter avant d- entrer en fonctions; — et Vexequalur accordé au consul à la suite de la communication otficielle qui a été faite au souverain territorial des leUres patentes signées par le souverain qui constitue cet agent, -• sont actes identiques^ bien que revêtus des formes différentes.
Les développements concernant les fonctions consulaires que pré< sente la section ii, ne laissent, d^ailleurs, aucun doute sur Tanalogie des attributions et des devoirs : le ministre chef de légation et le consul, chef du service consulaire dans son arrondissement, sont, — l'un et Tautre, — les protecteurs officiellement reconnus de leurs nationaux; — tous les deux sont chargés de surveiller l'exécution des traités, tous les deux doivent maintenir, dans la sphère spéciale de leurs fonctions , la dignité de leur prince et de leur nation , — et les égards qui leur sont dûs.
Nous ajouterons que l'un et l'autre, — le ministre chef de légation et le consul, chef de service dans son arrondissement, — sont agents politiques, publics et diplomatiques.
pininn Voicl la défluitiou qu'un jurisconsulte habile , un savant professeur *** de droit, M. Pardessus, a fait des consuls :
arilfttiii.
tt — Pour protéger ceux de leurs sujets qui , sans renoncer à leur patrie , ont formé des établissements en pays étranger, — et ceux que le goiUdes voyages ou le désir de s'instruire y conduisent, — les souverains établissent, dans les diverses villes étrangères , des agents diplomatiques connus sous le nom de consuls. »
Plus loin, nous verrons que des ministres d'État, — et des magistrats appartenant aux hautes cours de justice, — chargés de prononcer sur les droits et attributions des consuls, — se sont exprimés en termes plus explicites encore, piniun Dans le siècle dernier, les États généraux des provinces unies des ^Mux* " Pays-Bas, demandèrent formellement que leur consul à Gènes fût conluiianck. sidéré comme ministre;
— « Dans les disputes^ dit d'Avaux (mémoires, tome v), entre la France et les provinces unies des Pays-Bas, celles-ci soutinrent que le consul était une sorte de ministre public, n
raitc» L'article 34 du traité de Tannée 1667, entre l'Espagne et l'Angleterre <*'' reproduit plusieurs fojs l'expression : a le consul ou autre ministre pu- ** '' *^* blic du roi de la Grande-Bretagne ; w
L'article 24 du traité de Tannée 1714, entre l'Espagne et les provinces unies des Pays-Bas, présente la môme expression • « Les effets, etc., des Hollandais morts en Espagne seront inventoriés en présence du juge ordinaire, accompagné du consul ou autre ministre des États généraux, et dans les lieux où il n'y a ni consul ni autre ministre, etc. »
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te inimstre de la marine de France , — dans une circulaire adressée, . M""»»»'!
la marine
er dans le mois de décembre 1814, aux autorités administratives dans les France , cr. porte, — définit ainsi rétablissement des consuls : it'nL n
« — L'établissement des consuls n'a eu d'autre but que l'avantage , dci^tooM Tagrandissement, la sûreté et la police du commerce des nations les unes chez les autres.
« Les consuls sont les tuteurs de leurs compatriotes contre les vexations, les injustices des citoyens de la cité qu'ils babitent, et ils ont la police sur tous les individus de leur nation ;
« Les fonctions consulaires sont donc diplomatiques : — elles ont un air de dignité qui suppose, dans le sujet élu d'un côté et accueilli de l'antre, un mérite particulier, — et son caractère public commande l'es- Urne et la considération, n
Dans les années 1818 et 1819, les courtiers interprètes de l'Ile-de Ré o,.ioin.
Mioitlrc
intentèrent un procès contre le consul de Suède j — et ceux du Havre, «ffaireiéK contre le consul américain, — attendu que ces agents étaient interve- ?r,"Jn i nus en faveur de bâtiments de leur nation , dans des circonstances où "' '*^'^' l'intervention des courtiers interprètes semblait devoir, seule, être légale. — Le ministre des affaires étrangères ayant à s'expliquer sur ce double fait, exprima, — dans deux lettres qu'il adressa au garde -dessceaux, les 18 août 1818 et 25 mai 1819, —l'opinion que les consuls, ' agissant dans leur capacité officielle, ne pouvaient être traduits devant les Irilmnaux correctionnels et criminels : - <c II me semble, dit le ministre , dans la lettre du 25 mai 1819, qu'en considérant les consuls étrangers , soit comme agents politiques , — ainsi qu'ils le sont en vertu de la commission émanée de leur souverain , — soit comme fonctionnaires publics en France, — et ils le sont en vertu des lettres d'oxequatur du roi, — on ne peut leur contester cette immunité , consacrée , d'ailleurs , par notre jurisprudence : si cette jurisprudence avait cessé d'être applicable, je regarderais comme nécessaire d'y pourvoir par une disposition législative. »
Dans le mois de juillet 1810, l'administration de l'enregistrement de cours eii l'empire français voulut exercer les droits de mutation sur le mobilier *"•"•" dépendant de la succession de M°»« Labensky ; son mari , consul général de Russie, attaqua l'administration devant le tribunal civil du département de la Seine , lequel prononça , le 14 mai 1813 , la restitution des droits perçus sur le mobilier et sur l'argent comptant inventoriés à l'hôtel de M. Labensky, attendu, — est-il dit dans l'arrêt du tribunal, — qu'en qualité de consul de Russie M. Labensky avait droit de Jouir des avantages des ministres d'une puissance étrangère; — que les ministres d'une puissance étrangère sont, dans leurs hôtels, près les cours qui les reçoivent , et par une fiction de la loi , comme s'ils étaient dans les États du gouvernement qui Ws accrédite; — que dès-lors leur personne^ — leur
comte rtalit.
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mobilier et l'argent comptant, qui sont dans leurs hôtels, — ne peuvent être soumis aux lois françaises. —
Dans le courant de l'année 1800 , le consul général de Danemarck en France présenta un mémoire au conseil des prises , tendant à obtenir la mise en sûreté du produit de la vente d'une prise maritime faite sur des sujets danois. Le droit d'intervention directe, sans mandat spécial^ dans cette affaire, fût contesté au consul; mais en parlant de ce fonctionnaire, le commissaire du gouvernement auprès du tribunal, M. Portails, ( — depuis ministre de Tintérieur, et Tun des hommes les plus éminents dont Napoléon s'environna, — ) qualiOa le consul danois, en toutes circonstances, « agent politique . n —
pinion Voici encore en quels termes M. Portalis s'expliqua devant le conseil des prises chargé de décider si un consul pouvait être pris à partie pour un acte accompli dans l'exercice de ses fonctions :
a — Les agents des relations commerciales existent depuis que les nations ont, entre elles, un commerce réglé. L'objet de leur mission, — surtout dans les ports de mer, — est d'y veiller à la conservation des droits et des privilèges de leur nation, et d'y terminer les contestations qui naissent entre leurs compatriotes marchands , résidant dans les pays étrangers.
— € On voit que , par les attributions que leur donnent les. lois anciennes et nouvelles, les agents des relations commerciales peuvent joindre au caractère (V agent politique celui de juge ;
— <« D'après les principes du droit des gens, les agents des relations commerciales , sans avoir la plénitude des prérogatives attachées aux ambassadeurs et autres ministres publics , doivent jouir, dans un rang moins élevé , et pour des fonctions moins éclatantes , de Vinviolahilité et de Vindépendance dont les ambassadeurs et les autres ministres publics jouissent entre eux. — Tout agent politique est la parole du gouvernement et le gouvernement ne doit agir ni parler par le ministère d'un homme qui aurait à craindre. Il faut donc, à l'égard des agents du gouvernement, suivre les raisons tirées de leur caractère représentatif y et non pas celles qui dérivent des rapports ordinaires des choses.
— « Si ces agents abusent de leur caractère, on les fait cesser; mais pour les faire cesser, l'étranger, — (souverain ou particulier,) — doit s'adresser au gouvernement lui-même , qui désavoue ou soutient son mandataire, et peut , seul^ faire disparaître le caractère d'inviolabilité dont il Va revêtu. » —
L'arrêté du canseil d€s prises confirma les conclusions de M. Portalis. —
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L'opjiiiou des publicistes les plus éniiuents , — bien qu'iudécise chez quelques-uns ;
Celle que nous avons reproduite de plusieurs ministres, chargés de la haute administration de leur pays ;
les paroles si remarquables de M. le comte Portails, —
Ne sauraient laisser aucun doute sur le caractère public des consuls
emoyés :
^ Nous n'hésitons donc pas à le dire :
^' Les eonsulê envoyés sont ministres publies -,
Continuer de leur refuser le caractère et les immunités qui y sont inhérentes, — c'est vouloir sciemment se refuser à reconnaître la vérité, — c'est méconnaître sciemment Téquité, — c'est nier la raison.
Pourquoi les traités conclus entre les États n' ont-ils pas établi , d'une manière certaine, le caractère public des consuls envoyés en stipulant, en leur faveur, la jouissance des immunités et prérogatives qui sont accordées aux envoyés extraordinaires, — aux ministres résidents, — aux chargés d'affaires, lesquels, ainsi que nous Tavons fait remarquer, ne sont pas , comme les consuls , accrédités au moyen de lettres patentes signées par le souverain , — mais , uniquement , au moyen de lettres ministérielles?
Pourquoi les gouvernements qui ont reconnu la convenance et la nécessité d'assimiler les grades consulaires aux grades élevés de l'armée et de la marine de l'État, en donnant, par exemple, le rang de contreamiral, de capitaine de vaisseau et de capitaine de frégate aux consuls généraux et aux consuls de première et de seconde classe , — et en ordonnant, d'ailleurs, que des honneurs militaires leur fussent rendus; — pourquoi ces gouvernements ont-ils négligé , jusqu'à ce jour, de définir et de fixer, par leurs traités , le caractère public de leurs consuls mvoyés?
Nous avons déjà répondu à ces questions : il faut chercher la cause du silence qu'ont gardé les traités dans le fait même de la prodigalité avec laquelle divers gouvernements ont distribué les titres de consul général et de consul à des hommes, — - honorables sans doute, — mais qui, en raison des opérations commerciales auxquelles ils sont livrés, sont exposés à toutes les chances désastreuses du commerce , — poursuites , — jugements ,— saisie , — amendes , — faillite ,— - prise de corps , etc. — Cette circonstance a suffi, seule, pour retenir les grands gouvernements et les empêcher de prendre l'initiative dans le but de régler la position de fonctionnaires qui se trouvent dans des conditions si diverses.
Une situation aussi fâcheuse ne saurait se prolonger : dans l'intérêt
du service, dans T intérêt de l'institution consulaire et de son avenir,— il est indispensable que les États maritimes les plus puissants , — donnant Pexemple et établissant le principe par les traités qu'ils signeront désormais ,— arrêtent ,— comme règle fixe, non assujélie à la durée limitée des Irailés dans lesqueh elle sera inscrite y — que les consuls envoyés^ non commerçants , auront le caractère de ministres publics eu leur qualité d'' agents politiques et diplomatiques;
Et que les consuls non envoyés , qu'ils soient ou nan commerçants , — mais formant, dès-lors, une catégorie tout-à-fait distincte, — ne seront plus reconnus et admis que sous la qualification d'agent général ou d^agent de commerce maritime, — ou sous toute autre qualification analogue! — Enfin, qu'ils ne recevront leur brevet d'agent consulaire, — à quelque titre que ce soit, — que des ministres, chef de légation, et des consuls généraux ou consuls , chefs de service.
Une fois ces deux catégories établies , il serait décidé , — comme conséquence logique et nécessaire,— que les attributions des agents non envoyés , ou négociants , seraient moins étendues que celles des consuls envoyés : leurs fonctions devraient , même , être bornées en quelque sorte à ce que sont, aujourd'hui, les fonctions des simples agents consulaires , correspondants des consuls. (V. section m § 4 et section vin.)
SECTION TIX
DES PBBROGiTlTES ET IMMUNITÉS DES CONSULS.
( — Sections i, ii ; §$ i , viii , iï ; — v et yi. — )
Plusieurs conventions diplomatiques , — divers règlements particuliers , — ont établi , en faveur des consuls , des prérogatives , ( — fort restreintes il est vrai, — ) que nous rappellerons dans cette section, en plaçant, d'ailleurs, sous les yeux du lecteur les opinions exprimées par des écrivains de mérite , — ainsi que les observations que les traités publics et les doctrines de divers publicistes nous ont suggérées.
— « L'intérêt bien entendu des cabinets, dit le commandeur don José Ribeiro dos Santos, dans son Traité du Consulat^ publié en 1839, — aurait dû les porter à accorder aux consuls étrangers des prérogatives dont ils pourraient solliciter la réciprocité. — Ces prérogatives entraînent avec elles plus de respect, plus de considération de la part du public et des autorités elles-mêmes, et facilite ainsi, prodigieusement, la protection et les fonctions dont les consuls sont chargés. Ou l'institution consulaire est inutile , et il vaut mieux la supprimer j — ou bien les gouvernements en retirent des avantages, et, dans ce cas, il faut propor-
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tionner les moyens et applanir les difficultés. En accordant aux consuls des privilèges spéciaux , les cabinets pratiqueraient donc, non pas un acte de générosité ,— mais de saine politique. » —
Les gouvernements des grands États maritimes sont convaincus de cette vérité, — nous ne le mettons pas en doute; et, cependant, ils semblent craindre de soulever une difficulté impossible à régler entre eux, — et vouloir, dans leurs traités, la tourner^ en n'y introduisant que des clauses générales sur les naufrages, le sauvetage, les successions des ; nationaux décédés à Félranger, etc., — au lieu d'attaquer cette difficulté ii fronts — si effectivement elle existe; — ils abandonnent ainsi au Umpt le soin de la résoudre.
En faisant exception des actes diplomatiques que nous avons signalés an {8 de la section ii, on peut avancer que les négociateurs se sont liomés, jusqu'à présent, à écrire dans les traités une phrase toute faite que leur fournissait le texte des traités antérieurs : « Les agents consulaires des deux parties contractantes jouiront des privilèges, honneurs et exemptions dont jouissent ceux des nations les plus favorisées.— Par celte phrase banale , — sans portée , ~ qui ne définit rien , — et n'établit rien de réel, — les négociateurs ne sauraient croire, nous le supposons, qu'ils ont obtenu Padoption d'une clause utile à l'institution consulaire et aux progrès des relations commerciales internationales :
toutefois, ils se contentent de cette banalitél
Le temps est venu de sortir de Tornière creusée par la routine, -et suivie par l'insouciance.
11 est temps qu'on formule avec clarté et précision, — en ce qui concerne les attributions, les prérogatives et les immunités des consuls tnvoyés , — des clauses qui aient une signification sérieuse ; — 11 est temps qu'on définisse le caractère public des consuls envoyés^ — I non négociants, — et qu'on leur attribue franchement, en termes nets l et positifs, le caractère de ministre public.
Nous conjurons le gouvernement français de prendre T initiative de ces réformes, de ces mesures indispensables ; nous conjurons les grands États, la Russie, la Grande-Bretagne , les États-Unis, l'Espagne, le Brésil, etc., d'entrer dans la voie que nous avons indiquée. ! Les négociateurs des traités conclus par les États-Unis de l'Amérique septentrionale , en 1824, 1825 et i826, avec la Colombie, la République de Guatemala et le Danemarck; ceux qui ont signé , en <827, les traités conclus entre TAutriche et le Brésil, - la France et le Mexique, — ne j se sont pas bornés, uniquement, à introduire devant leur œuvre diplo- \ niatique la phrase stéréotypée que Ton retrouve dans les autres traités , ! en général ; — toutefois, ils n'ont point doté le droit public international : d'aucune clause essentielle.
Les conventions spéciales, conclues pour régler le service consulaire, en 1709 entre la France et PEspagne ; — - en 1739 , entre les Ëtats-Uoii et la France; — et les traités de 1787 entre la France et la Russie, — de 1818, entre la Russie et la Prusse, — sont plus explicites, «* notanment la convention de 1769 ; . .
Mais ces documents diplomatiques sont encore extrêmement incoBH plets.
Tels qu'ils sont, cependant, Tinstitution consulaire leur doilbeo* coup; — nous avons cru utile de les conserver dans ces notes : ils foBi suite au § viii de la section ii.
Les difficultés que les gouvernements ont craint, peut-être, de 8<hi>lever en cherchant à introduire le principe de deux catégories de consuls;
— Les uns, consuls envoyés, non commerçants, auxquels seraient a^^ * tribués le caractère de ministre public , et tous les avantages qui appw- ^ tiennent aux fonctionnaires ou employés diplomatiques des légations; ^
— > Les autres, consuls non envoyés^ — qui ne seraient admis qu'av '^ titre d'agents du commerce maritime ;
— Ces difficultés ne nous paraissent pas sérieuses, — moins encore impossibles à surmonter, si en effet elles existent.
Il appartient à la France, créatrice en quelque sorte des institutions consulaires, telles qu'elles existent actuellement, et après avoir reçu, depuis le 17« siècle, des améliorations successives, au moyen des régie- ^ ments consulaires et de quelques actes diplomatiques ; — il appartiaott ,^ disons-nous, à la France de compléter l'œuvre commencée par elle, eu '^ déclarant officiellement, par un acte public , qu'elle accorde le caractère -^ de minisire public aux consuls généraux et consuls envoyés, non com- ^ merçants, des puissances étrangères ;
Qu'elle ne considérera, à l'avenir, que comme simples agents du com' mer ce, les consuls généraux et consuls non envoyés ;
Enfin qu'eUe réclame, par voie de réciprocité, un traitement iden- '^ tique pour ses consuls généraux et ses consuls de première et de seconde , classe. j
Que la France prenne la détermination de tracer les dispositions de ^ cette déclaration publique dans tous les traités qui seront conclus, dé- . sormais, entre elle et les puissances étrangères, — et il n'est pas douteux que les grands États maritimes, comprenant tout ce qui peut résulter d'avantageux pour l'institution consulaire et le service de TËtat, de radoption de ces principes, ne se les approprient en peu de temps ' — leur reproduction successive dans les traités publics, — accompagnée de la mention que leur application n'est point limitée à la durée du tnUU^
- en fera bientôt une règle certaine et universelle du droit des gens, — îtda droit diplomatique international.
lUverset ordonnances rendues par les gouyernements , ^ en Prusse, en Danemarcfc , dans les Pays-Bas, etc., — indiquent les prérogatives,
- fort restreintes, — qui sont attribuées , sur le territoire de ces puissinces, aux consuls envoyés ; nous réunirons plusieurs de ces documents soas le § Ti de la présente section.
(^elques pnblicistes se sont prononcés également sur les prérogatives et immunités qui sont inhérentes à la qualité et au caractère public des consuls.
Cest du rapprochement des traités publics , — des ordonnances promlgDées par divers gouvernements, — et des opinions énoncées par fapoblicistes et des hommes d'État, — que nous ferons sortir^la série ifes prérogatives et immunités qui , dans la situation actuelle des choses <^t d'après les usages généralement reçus et suivis, appartiennent, — ou ioivenl appartenir — aux consuls envoyés, non-commerçanU,
§!• De l'immunité personnelle
En admettant que les consuls envoyés ne soient pas minisires publics •^ (ce que nous nions positivement), — il est certain, du moins, que tersonne ne leur refuse, aujourd'hui, le caractère éC agents politiques : es développements que présente, sur ce point, la section précédente, 'ont surabondamment démontré.
Or, écoutons, au sujet des agents politiques, — qualification qu'on ne> «aurait refuser aux consuls, — ce que dit un homme habile , -— écrivain iérieux, — profondément versé dans les matières du droit des gens , — (lérard de Rayneval , — qui , pendant plus de cinquante ans , a été employé dans les affaires diplomatiques, comme secrétaire d'ambassade,, consul, résident, premier commis des affaires étrangères, — ministre de France en Hollande, en Angleterre, et qui, riche de sa longue expérience , a terminé sa carrière laborieuse et utile en écrivant plusieurs, ouvrages relatifs au droit des gens, — et, -- notamment, << les insliiu- (ioiu du droit de la nature et des gens, » - dont une nouvelle édition a été publiée, en 1832 , par les soins de Tillustre fils de Fauteur, le comte de Rayneval , mort ambassadeur de France en Espagne , — diplomate éwinent, dont le mérite , la capacité, les talents , étaient hautement appréciés des (lommcs d'Ëtat de tous les pays.
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Opinion — a Le principal attribut , — dit Gérard de Rayneval, — d'un agent
Gfrard de ^ *w
yrnsvai polUîque , est YinviolabiUlé : elle est une conséquence de i^ndépendance' i de la nation dont il est le représentant; — elle est une condition Hnt quâ non de son admission. L'inviolabilité entraîne après soi Texemption de la juridiction du pays où Tagent réside : cette exemption est fondée . non sur une convenance, mais sur une nécessilé,,.,,
c( Mais rimmunité dont il s'agit n'assure point Fimpunité. Si le mi*^ nistre oublie lui-même sa dignité,.., s'il se permet des actes arbitraires;!, s'il ose troubler Tordre public, manquer aux habitants, au souverai»^ lui-même ; — s'il conspire, — s'il se rend odieux , — suspect ou coupa*, ble, — il doit être puni, — mais par son souverain. — C'est un devoir pour celui-ci : c'est une condition tacite mais essentielle de son admission. — Le souverain près duquel cet agent réside, peut aussi , selon les occurrences, prendre des mesures de sûreté contre lui : il peut interrompre toute communication, tout rapport, le renvoyer dé ses* |
États » ^
[)pinion Vattel, dans son ouvrage sur le Droit des gens, tome I, livre n, |i ■ J»"**- chap. 11 , — dit « que le consul doit être indépendant de la justice cri- \^ minelle du lieu de sa résidence. (Voir section vi.) Si le consul tombe en ., faute, dit-il, les égards ^ûs à son souverain demandent qu'il lui soitren- . voyé pour être puni; — c'est ainsi qu'en usent les États qui veulent \ vivre en bonne intelligence. »
opinion Bouchaud — ( Théorie des Traités, chap. vi ) — pense que les fonctions * îoucLaud. qy^ii remplit exigent que le consul « soit indépendant de la justice cri- ^ minelle du lieu où il réside, en sorte qu'il ne puisse être molesté ou mis * en prison, à moins qu'il n'ait commis quelque attentat énorme et qui -^ viole le droit des gens; — que bien que les fonctions consulaires ne * soient pas assez élevées pour procurer à la personne l'inviolabilité et « l'indépendance absolue dont jouissent les ministres publics, néanmoins, > comme les consuls sont sous la protection particulière du souverain ^ qui les emploie et dont ils sont chargés de surveiller les intérêts, s'ils tombent en faute, les égards dûs à leur souverain demandent qu'ils leur soient renvoyés pour être punis. C'est ainsi qu'en usent les États qui veulent vivre en bonne intelligence, r Bord. Vattel et Bouchaud ont eu la même pensée, — et le dernier a cru devoir la produire en adoptant, mot pour mot, la phrase du premier; — Borel a également répété cette phrase de Vattel. — lerctG.F. Moscr et G. F. de Martens , etc., en accordant le caractère de ministre Uartens. public aux cousuls , admettent implicitement, de cette sorte, que ces
agents ont droit à l'immunité personnelle.
L^'Mge Aux États-Unis, où tout fonctionnaire public du pays peut être traduit II." ni» ^" jugement pour ses actes officiels par tout individu, les consuls
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étrangers sont exceptés et protégés par une disposition expresse de Tacte constitutionnel qui les soustrait à la juridiction des tribunaux inférieurs et leur donne pour juge la cour suprême.
Bien que cette disposition soit favorable aux consuls, elle n'en est pas moins fort restrictive des prérogatives et immunités qui doivent appartenir à ces agents, surtout quand ils sont consuls envoyés.
C'est rinviolabilUé qui assure l'indépendance dans l'exercice des fonclioDS diplomatiques : si le consul peut avoir Ueu de craindre , il cesse d'être indépendant : en conséquence, un consul ne saurait, - sans qu'il ea résultât atteinte portée à l'indépendance même de la nation qu'il reivésente, — être poursuivi par devant les tribunaux de sa résidence ou la coar suprême du pays, pour des actes qu'il aurait pratiqués par ordre èson gouvernement, — ou dans l'exercice sérieux de sa charge.
£n reconnaissant, par leur convention du 13 août 1769, que Vimmu- . Cooren
lion de %"&
itHé personnelie est une des prérogatives consulaires , — la France et entre u Fra
ce 0t TRan
l'Espagne ont admis, cependant — (ce qu'elles ne feraient sans doute g„e. pas de nos jours), — que les consuls pourraient être arrêtés , — mais seulement pour crimes atroces, (Voir section ii, § viii.)
Dans la section précédente , nous avons consigné les paroles prononcées par le ministre des affaires étrangères de France , et par M. Portails , avant lui :
— « Les consuls agissant dans leur capacité officielle, ne peuvent être ;raduits devant les tribunaux correctionnels et criminels;... » — ».. Cest e gouvernement seul { — qui a institué le consul — ) qui peut faire disparaître le caractère d'inviolabilité dont il a revêtu son mandataire.» —
Citons encore Topinion exprimée, en 1828, par le Courrier Anglais, — (journal réputé ministériel à cette époque,)— à l'occasion de Varresdation du consul de Hambourg , à Saint-Ubes , par ordre de l'autorité portugaise :
« — Les fonctions consulaires requièrent que les consuls ne puissent être soumis àla justice criminolle, ni molestés, ni mis en prison, s'ils ne violent pas eux-mêmes , par des crimes énormes , le droit des nations. « --(On voit que le journaliste anglais a adopté l'opinion de Bouchaud ; en effet, il continue , comme il suit, en reproduisant à peu près les paroles mêmes de cet écrivain ; ) » — Et quoique l'importance des fonctions consulaires ne soit pas telle qu'elle puisse assurer à la personne des consuls l'inviolabilité et l'indépendance absolues dont jouissent généralement les ministres publics, cependant, étant placés sous la protection particulière du souverain qui les emploie et les initie à ses affaires, s'ils commettent un crime , — par égard pour ce souverain , ils doivent lui Hre renvoyés afin d^étre punis par lui. » —
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Les traités conclus entre la Grande-firetagne et les États-Unis , m 1704 (art. XIII,) -* et en 1815 (art. iv) ; — entre la Suède et les Etats^ Unis, en 1816 (art. y) et en 1827, (art. xiii), —ont statué qu'en cas dé conduite illégale de la part des consuls , dirigée contre les lois , le goi vernement local aurait le droit de les poursuivre et de les punir, co# formément aux lois, — si les lois ont prévu le cas; -— o* de les reûwffêt de leur place el même du pays, pourvu que le gouvernement offensé donne è Vautre les raisons qui P auront déterminé à agir ainsi, —
Que les gouvernements des Etats-Unis, - de la Grande-Bretagne et|* de la Suède, se soient réservé le droit de retirer Veœequatur à toQtjjt consul qui se rendrait coupable d'atteinte aux lois du pays où il résidé/^ •—et même d'enjoindre au consul qai les aurait offensés, de quittera il pays, <— on le conçoit; — mais on ne saurait jamais concevoir que ââ*m négociateurs aient pu consentir à livrer à l'arbitraire , — à V humeur etan É mauvais vouloir d'un gouvernement étranger, qui se croit ou se dH » offensé , les consuls, —sujets perpétuels de leur souverain , -^ en atttofMn sant l'autorité locale à les poursuivre et à les punir, conformément an ïi lois, dans le cas « d'une conduite illégale ou inconvenante dirigée contre Ul fà lois.i* — Il i'allait, tout au moins, indiquer la nature des attentats, et, iii — même dans ce cas , - ne consentir , par dignité pour le souverain, | qu'au retrait de Vexequalur, et à l'injonction de quitter le pays, ea i^ laissant au consul le temps nécessaire, pour assurer le service du con- m sulat après son départ. \
Nous avons dit nos autorités en faveur de l'immunité personnette ;^ absolue des consuls : — Gérard de Rayneval , quand il parle des agtnis ^ poïifiguw ; — Vattel ; — Steck qui reconnaît aux consuls le caractère de ^ ministre public ; — Moser etMartens qui le leur attribuent également, ''^ mais à un degré moindre qu'aux ministres, chefs de légation, depre- ' mier, de deuxième et de troisième ordre, etc. — la Convention de ? 1769 entre la France et l'Espagne ,— et Bouchaud,— qui y mettent toute- > fois une limite, si le consul s'est rendu coupable de crimes atroces ou énormes ; — le comte Portails qui pose en principe que le gouvernement (qui a institué le consul) peut, seul, faire disparaître le caractère d'inviolabilité dont il a revêtu son mandataire , etc. —
L'impartialité nous faisait un devoir de signaler les traités conclus entre la Suède et les Etats-Unis,— la Grande Bretagne et les Ëtats-Unis, traités qui attribuent au gouvernement local un droit de poursuites et ûe punition , dans les cas de conduite illégale ou inconvenante.
Concluons donc de ce qui précède , — et malgré ce que présentent de restrictif la convention de 1769 et les traités signalés de 1794 , 1815 , 1816 et 1827 : —
io Qu'an consul envoyé , non commerçant , — ( distinction que n'ont point eu le soin de faire les négociateurs, appliquant, — à torty-^ à tous les consuls, la disposition inouie inscrite dans les traités de 1794 , 1815 , 1816 et 1827;)^ ne peut être arréléy — ni rois eu pn#on, ^ ni mlevé mUmaunt d^une manière quelconque et pour un temps quelconque, à la surveillance des intérêts qui lui ont été confiés , — non plus qu'à la prde des papiers , archives et dépôts que renferme sa chancellerie , — ions laquelle les o)fieiers de la police du pays ne sauraient, en aucun temps H tous aucun prétexte , pénétrer qu'avec l'assentiment formel du consul ;
S^ Que si un consul envoyé^ — non commerçant, — se rend coupable de conspiration contre la sûreté de l'État ou du prince sur le territoire ÉKpel il exerce ses fonctions, — ou de tout autre crime atroce ou énoriK,-( meurtre,— menées démagogiques ,- attentat public aux mœurs, -insultes envers le souverain territorial ou les princes et princesses de fi maison ; — publication de pamphlets incendiaires ou attentatoires à - rhomieur des membres de la famille régnante , — à la dignité du pays , - à la loyauté du cabinet , etc. ) — Faction répressive du souverain territorial ne saurait aller au-delà, — ( selon la gravité des faits coupables imputés au consul , ) — du retrait de Vexequatur, — ou de l'injonction de quitter le pays dans un délai déterminé ; — Pautorité locale peut encore soumettre le consul , — jusqu'à sou départ, — à une surveillance (le police exercée à l'extérieur de sa demeure , — le sommer de ne point sortir de sa maison jusqu'au moment où il quittera le pays -, — enfin , le ^re conduire jusqu'à la frontière de l'Etat auquel il appartient, pour être puni , selon les lois , par le souverain dont il est le sujet perpétuel , lequel a, seul^ le droit de le punir et de le faire traduire, — s'il y a lieu, -devant les cours de justice crimineUe. —
Quelle que soit, d'ailleurs, la nature des précautions que la faute ou le crime du consul envoyé aura contraint le gouvernement local de pren- <lre contre lui, — le gouvernement auquel api^artient cet agent pofitique doit être informé avec détails, sans retard et officiellement, des faits qui ont motivé l'adoption des mesures de répression ou de coercition exercées contre lui. »
'1 De l'Exterritorialité*
Vexterrilorialité est 1 imnmnité personnelle ou l'inviolabilité étendue à la demeure, — aux voitures, — de lagent politique étranger.
« L'immunité, — dit Gérard de Rayneval, — dont jouissent les aml>assadeurs et tous les autres agents politiques , s"* étend sur leur hôtel. »
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L'hôtel du consul, — ajoute Laget de Podio (dans son ouvrage sur (a Juridiction des Constds de France à V étranger) , est un asile inviolabie, » ;
« — Les consuls jouissent, - dit Teulet, — des privilèges que les rè- s gles du droit public assurent à ioul ambassadeur, lequel est réputé, par fi une fiction légale, n'avoir pas abandonné le territoire de sa propre ni- js tion. Aussi la maison consulaire offre-t-elle un asile assuré à tous les nh;l tionaux qui viennent se mettre sous l'autorité du consul ; non pas que II |p justice du pays puisse être sans force devant cet obstacle, mais il faut, ; alors, qu'elle s'adresse au consul pour obtenir l'extradition. » —
Teulet, en parlant ainsi , a plutôt dit ce qui devrait être^ •— que ce qm se pratique en pays de chrétienté.
Les armes de leur souverain , que les consuls placent au-dessus de II
porte principale de leur hôtel, — le pavillon national qui flotte sur leur
demeure, — n'assurent point, dans les pays de chrétienté, VimmuM
absolue de leur maison, — ainsi que ces symboles sacrés ont le privilège
de le faire dans les États musulmans; les consuls ne sauraient doncdon-
ner asile, sans se compromettre, à un criminel, et s'efforcer, de cette sorte, de. le soustraire aux recherches dont il est Vobjel.
Mais si les traités publics ne disent pas positivement que la malsoa . d'un consul envoyé doit rester fermée à toute investigation de l'autorité locale ; — s'ils se bornent à stipuler que — a les archives et en généni tous les papiers des chancelleries et consulats seront inviolables, et que, sous aucun prétexte, ils ne pourront être saisis ni visités par Tautorité locale ; w — le sentiment des convenances, - les égards et les bons procédés que les gouvernements se doivent réciproquement ; — l'usage enfin d'où dérive la loi ou la règle dans les rapports internationaux, — affranchissent, de fait, les maisons consulaires de toute investigation delà part de la police locale : il serait désirable que le fait résultant du sentiment des convenances, — que ne possèdent pas partout, au même degré, les autorités de toutes les villes où les gouvernements divers ont institué les consuls, — eût pour base le droit écrit.
Dans l'enquête consulaire que le parlement britannique ordonni en 1835 , le consul anglais , à Fernambouc , a déclaré que son hôtel a servi d'asile à un grand nombre d'individus; la ville, assiégée par les troupes impériales, fut prise, perdue et reprise : pendant plus de quinze jours, une centaine de personnes se sont réfugiées dans la maison du consul, protégée par le pavillon britannique ^ comme étant le lieu le plus sûr.
Pendant l'administration de l'infant don Miguel, en Portugal, les insmunités que l'usage a garanties aux agents consulaires, - dit le commandeur Ribeiro dos Santos, dans son Traité du Consulat, — sauvèrent
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pinsieurs victimes de la légitimité : la maison du consul brésilien , surtout, a été Tasile d'un grand nombre d'entre elles. y>
Plusieurs règlements consulaires interdisent positiyemcnt aux consuls de donner asile, dans leur maison et chancellerie, à des criminels quelconques : leurs auteurs ont eu raison d'y tracer cette défense : elle derrait y rester consignée alors même que les traités publics auraient consacré, d'une manière absolue, rinviolabilité de la demeure des consuls.
III
Exemptions diverses.
Les consuls envoyés, non commerçants, sont exempts de toutes charges personnelles , — du service de la garde nationale , — du logement des licmmies de guerre et de tout impôt qui pourrait y être substitué ; — de tous les impôts royaux et municipaux, autres que ceux de consommation : — ces exemptions s'étendent aux membres de leur famille et aux employés officiels de leur consulat
Nous engageons le lecteur à consulter sur ce point les diverses ordonnances rendues par TËspagne, le Danemarck, la Prusse, etc. etc. , qui figurent au § vi de cette section.
IV
Exemptions qui devraient être accordées aux Consuls envoyés non
coinmerçants.
Par assimilation aux fonctionnaires ou employés diplomatiques composant le personnel des légations, les consuls envoyés, — non commerçants, ~ devraient être exempts de la visite de leur voiture , par les douanes , à leur entrée sur le territoire de TËtat où ils sont appelés à etercer leurs fonctions -,
- Des droits de barrières dansune certaine limite autour du lieu de Itur résidence ;
— Des droits de douane, pendant un certain temps, à l époque de leur frtmier établissement dans le i>ays, car, agents politiques étrangers ( — et, dès-lors, habitants temporaires en vertu de la commission souveraine qui les a institués et des lettres d'eœequaiur qui les ont admis — }, Vé- Uiblissement qu'ils ont à former est une conséquence absolue des fonctions publiques quMls viennent remplir ,
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— Qe to^tç visite , de la part des douanes , dçs pac^meU fer^i^a d'wi sceau ou cachet officiel ^ç les ciipitaiD^s des l^âtunont» de lei«r nation sonjt chargés de leuf remettre \
— De. toute autorisation préalable, et de touA droit de titobve^^pparU liJtMre entrée, — à leu^ nsage, — des journaux, qfik sont; publias dan^ Icwr pays. —
Charges que doivent supporter les Consuls» s
L'impôt sur les biens immeubles dontijç ont fait Facquisition ou qu'ils possèdent par voie d'héritage ^ — les impôts de consommation sur les vivres, vins, denrées coloniales, etc. , à l'usage de leur maison; —les droit» de douane sur les objets quMls font venir de Tétran^^er, après ^* respiration du délai de faveur et de convenance accordé pour le pn- !^ mier étahlittement , dont il a été parlé dans le paragraphe précédent; - ^ les frais de barrières, péages, etc. , pendant les voyages qu'ils peuvent "^ être dans le cas de faire dans l'intérieur du pays, en employant des che- ^ vaux de poste -, — les frais du transport de la correispondance. *
S VI. t
Dispositions générales adoptées par divers Gouvernements en ce qui ] concerne les Consuls étrangers^ — et sauf les modifications qui résultent des traités existant à Vépoque oit elles ont été promut' guées, ou qui sont intervenus depuis.
1765. l** février. — RÈGLEMENT sur les conditions requises Qovr L'étabUss(îO)ePt et radmission des consuls et vice-consuls étrangers en Espagne , avec les exemptions , droits et privilèges dont ces fonctionnaires publics devront jouir. Approuvé par S. M. Catholique , au Pardo , U^ février 1^^65.
Plusi)»urs,<)j9utes s'étant élevées i:elativeiiiteataii» qualités. cpedAivaB^ a^voil? les.coqii^iilsQtrvice-oonsuls des puisswces ékajngères pour eiqreer letirs emplois d«Ai$ les places, et ports de mm dooioinoa^^ oà il en affiW^ ex^té antëiriçuii'eçient, ipunis de- céduje noyaie dî'approJ^tipn, 9imif(^ sur les exemptions et privilèges qui. leur sontaecordést : }'aiiMea viMrin
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approuver le règlement qui ui'a éié proposé à ce si^et par rassemblée de commerce et dépendances (affaires) d*étrangers, en date du ao juillet 1763, lequel embrasse les points suivants : Que les consuls devront joindre la commission originale avec sa traduction authentique en espa* gnol, à la requête en demande de mon assentiment royal , qu'ils auront à justifier être nés sujets du prince ou de TÈtat dont ils ont reçu la nominatîoii sans qu'ils puissent faire valoir à ce sujet des lettres ou privilèges de naturalisation dans leurs domaines, et de n'être domiciliés dans aacun de ceux d'Espagne -, que les vice-consuls seront tenus de remplir les mêmes formalités, à l'exception néanmoins de la justification ordonnée aux consuls, d'être nés sujets du prince ou de l'État qu'ils doivent servir, et dont ils demeurent dispensés; que les consuls ainsi que les vice^coDSuls, devront indispensablement impétrer l'assentiment royal, sans lequel ils ne pourraient être admis aux fonctions de leurs emplois; qoe si le besoin existait d'établir des consuls ou vice-consuls à raison de l'accroissement du commerce de la nation qui les aurait nommés , pour des endroits où il n'y en aurait pas eu jusqu'alors, ils puissent avoir re* cours à ma personne royale, afin qu'instruit de leur nécessité, je sois à même de leur accorder cette grâce, s'il était de mon bon plaisir de la dispenser; qu'en leur qualité de consuls, ils n'aient d'autre rang ou considération que celui de simples agents de leur nation, car ils le sont proprement^ puisqu'ils jouissent à cet égard du for militaire comme le reste des étrangers transeuntes ; qu'ils soient uniquement exempts de logements et de toutes charges personnelles et municipales; mais que s'ils faisaient le commerce en gros ou en détail , ils doivent être traités à l'instar de tout individu étranger faisant un pareil commerce; que lears maisons ne jouissent d'aucune immunité, ne leur étant pas permis d'avoir à l'extérieur le tableau des armes du prince ou de FÉtat dont ils ont reçu leur nomination , mais seulement de mettre sur leurs tours et terrasses, ou dans d'autres endroits de leurs maisons, un signe à pou- Toir indiquer aux nationaux le domicile de leur consul < ; qu'ils ne pour-
' Cet article paraît avoir donné lieu k quelques difilcultés , plusieurs consuls étiangcrs piiuant qu'un pavillon était Tunique signe propre à une tour ou terrasse , en firent usage pour indiquer leurs domiciles à leurs nationaux. Le cas suivant parait mériter d'être cité. Le consul hoIlAndais à la Corogne , accoutumé de mettre le paTillon de la Eépublique <9p la terrasse de sa maison les {ours de grand gala , le fit selon son usnge, le jaus anniversaire de la naissance de la reine en 4789 , ce qui donna lieu, de la part du commandât des rentes , don Barthélemi Fernandez Armcsto , à des procédés d'autant plus bors ^propos , que n'ayaut aucune juridiction ni autorité, il ne pouvait lui ordonner» comme il lai ordonna , d'ôter son pavillon , sous peine d'amende : cette affaire ajant été portée i la décision de S. M. Catholique , sur les représentations faites par le consul , S« M. Catholique Charles IV résolut , après avoir entendu le conseil de la guerre et l'assemblée
ront exercer aucune juridiction sur les sujets de leur propre souverain, mais bien concilier leurs différends, d'une manière extra-judiciaire et à Tamiable, quoique les justices du royaume dussent leur donner le secours nécessaire, pour Texécution de leurs mesures arbitrales et extra- j judiciaires , les distinguant (les consuls et vice-consuls;, et ayant égard j à leurs réclamations régulières; que dans les vacances des consuls on *: vice-consuls, et dans les lieux où il n'y en aurait pas, il ne soit permis de percevoir aucun droit de consulat; et qu'enfin, pour lever toute incertitude à cet égard, les consuls n'auraient plus la faculté de nommer d'autres fondés de pouvoirs, que ceux dont ils auraient besoin pour leurs affaires personnelles ou domestiques, puisque les agents consulaires, qu'ils peuvent établir avec mon assentiment royal où mieux leur conviendra (s'ils en ont la faculté), doivent exercer par eux-mêmes leurs emplois, et non par d'autres personnes.
Approuvé au Pardo, par décret du !«' février 1765.
17G5. l<'r février. — INFORMATION secrète et préalable demandée pai le goaverneroeot espagnol aux capitaines généraux des provinces et aux gouverneurs des ports , avant de délivrer aux consuls ou vice-consuU , Cexequatur royal en vertu duquel ils sont admis à l'exercice de leurs fonctions.
1° Rang, caractère et qualités de la personne nommée.
2° De quelle puissance il est sujet j quelle est sa religion; s'il est indiqué comme irameunle dans les matricules ou registres d'étrangers.
Z"* S'il possède des biens-fonds par héritage, acquisition, achat, ces-
sûprème d'Ëtnt , que le 'commandant des rentes ainsi que le consul , seraient appelés en particulier chez le gouverneur, pour faire entendre au premier que sa conduite avait mérité le déplaisir du rui , en usurpant , sans en avoir Tautorité et d\ine manière ostensible, la juridiction militaire du for , dont jouissent les consuls étrangers ; il hii fut enjoint en même temps, de ne plus se mêler dans la &uile des affaires des consuls, sans ic consentement et le concours du rhef militaire ; le consul devait être instruit en roênif temps de cet arrêté pour quMI piît lui servir de satisfaction. Quant au pavillon , il pluti S. M. d'ordonner que ledit consul et tous ceux résidants dans les autres ports d'Espagne, ne pourraient en faire usage dans aucun endroit de leurs maisons , ni admettre d'antres signes que celui indiqué par la rédule royale du («i* février 1765 ; ce signe pouvait être nn navire peint dans un tableau ' placé sur la porte de leurs demeures , avec une légende qui indiquerait la puissance dont ils sont consuls. ' Cet arrêté ruyil fut signé le 1*' mai 1790.
I Voir Section ■> , § viii , U convention faite avec la l'rancp , rn 1-G9 , art. a. ' L'usage lie ce tnbleau ae «'est pas établi.
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sion, ou paiement de dettes, et s'il a exercé des charges publiques ou de justice.
4» SMl est marié, si sa femme est espagnole ou étrangère , et depuis quel temps.
5® S'il est Tenu en Espagne pour s'occuper de Tagriculture, de quel> que métier, ou du commerce en gros ou en détail, expliquant individaellement la classe où il est compris, ainsi que le lieu de sa résidence.
0» Dans le cas de commercer, si c'est par lui ou par toute autre personne ayant maison ouverte avec un établissement fixe; dans quel endroit; s'il en sort pour aller dans son pays ou pour se rendre dans d'autres, retournant après dans ses domaines, et finalement si ces absences sont longues ou courtes.
1^ SMl y a eu autrefois dans ce port un consul de (ici le nom de la puissance), avec Fassentiment royal , et si , n'en ayant pas existé, il est nécessaire ou convenable qu'il y en ait.
18(7. 3 septembre. — ORDRE ROYAL communiqué par le Ministre des Finan* ces è la direction des renies , reciimmandant l'exécution ponctuelle de celui expédié le 4 juin 1790 , lequel établit qu'on exigera des consuls étrangers , les droits d'entrée, même sur les objets qui feraient venir pour leur usage , ainsi que les contributions de tout genre , s'ils exerçaient le commerce.
Le roi ayant bien voulu adhérer à votre opinion, il a plu à S. M. d'ordonner l'exacte exécution de l'ordre royal du 4 juin 1790, par lequel il est statué que les consuls étrangers paieront les droits d'entrée, même des objets qui seraient destinés à leur usage, ainsi que les contributions de tout genre en exerçant le commerce. J'ai l'honneur de vous faire celte communication par ordre royal , aux Ans de son exécution.
Dieu vous conserve de longues années.
Au palais, le 3 septembre 1817.
1818. 8 juillet. — ORDRE ROYAL , communiqué en circulaire aux chambres de commerce du royaume , par Son Excellence le Ministre des Finances , concernant les attributions des consuls.
Ayant rendu compte au roi d'une exposition de la chambre de commerce de Barcelone, manifestant que le consul d'Angleterre, y résidant, prétendait être en droit de recevoir et d'autoriser les actes de protêt 'les avaries que souffriraient les bâtiments de sa nation, ainsi qu'il Ta-
vait pratiqué avec le brick anglais la Fleur de mai , capitaine GuillauiBe Moore, S. M. étant instruite que Tordre mentionné se réduit à ce que, quand un navire anglais viendrait donner sur une plage ou dans un port des côtes du royaume, par tempête ou par autre accident, s'il a à son bord le tout ou partie de son équipage , et s'il se trouvait dans Pendroit un consul ou vice-consul de sa nation, on laissera à leur soin de pratiquer ce qu'ils jugeront convenable au sauvetage du navire, de sa cargaison et apparaux, au magasinage et à tout ce qui sera relatif à cet événement; il a plu, eti conséquence, à sa dite Majesté de résoudre, après avoir entendu le conseil des finances réuni en assemblée du coiom^ce et de la monnaie, que Ton devra garder et exécuter ce qui est prévu par l'ordonnance royale du 23 juin 1765, faisant actuellement la loi VI, titre xi, livre vi, de la nouvelle compilation, par laquelle il e^ dit dans un des articles, comme point général, que les consuls et les vice^consuls étrangers ne pourront exercer aucune juridiction , même envers les sujets de leur propre souverain, mais bien seulement arranger extrajudiciairement et à Tamiable leurs diCTérends , malgré que les justices du royaume devront leur prêter les secours dont ils auront besoin^ afin que leurs arrêts {providencias ) , extrajudiciaires et arbitraires, soient exécutés, et lesdits fonctionnaires distingués et favorisés dans leurs réclamations régulières.
Madrid, le 8 juillet 1818.
1637. $ mai. -- ORDONNANCE de S. M. Catholique, relative aux consuls el fioe-cantiih eo Espagne, publiée à Madrid , le 8 mai 1837,
Art. 1«'. Aucun consul ou vice-consul étranger ne pourra exercer daAs le port ^'Espagne de sa résidence , aucun acte de juridiction , attendu que ce droit appartient aux autorités locales, desquelles ils réclameront, au besoin, la protection qu'on doit leur accorder d'après la loi.
Art. 2. Aucun consul ou vice-consul étranger ne sera empêché , par les autorités locales , de recevoir et légaliser des protestations d'avarie el autres documents extrajudiciaires qui appartiennent à son emploi, lorsqu'ils émaneront des sujets de sa nation.
Art. 3. Dans les affaires contentieuses et dans toutes les autres où ils auront à solliciter le pouvoir coercitif des autorités locales^ où il faudra employer quelques formalités judiciaires, la représentation de3 consuls et vice-consuls étrangers se bornera uniquement à celle de $im][^es agents des sujets de leinrs tiations respectives.
Art. 4. Les autorités locales abrégeront, autant que cela sera compatible avec la droite administration de la justice, le cours judiciaire, et
la conclasion des procès et des contestations qui s'élèveront parmi les stijets des autres nations, afln de leur éviter les préjudices que les lenteurs pourraient apporter.
ARt. $. Les autorités observeront li'èâ-exactennent les traités et les co&Ventions en TtgUéur entre TEspagne et les autres nations, relativement aux detnàïides et dfoitâ par les sujets étrangers.
Aat. 6. La juridiction particulière qUe les autorités locales exerceront datis te^ cas sel*à exaôtefnenl réglée sur la loi 6 du titré II , livre vi de h NwUsitna ieàopilacion.
Âtit. 7. Les consuls et vice-consuls étrâiigers jouiront en Espagne du caractère et de la considération publique que leur assigne la même loi.
Art. 6. Encourront le mécontentement du roi les autorités qui, par leur omission et leur négligence, donneraient lieu à ce qu'on introduise le moindre abus, soit en tolérant aux consuls ou vice-consuls la latitude (p^'ils n'auraient pas dans leurs fonctions privatives, soit en dépouillant les tribunaux de celles qui leur appartiennent, an préjudice du pouvoir sQprème du roi botre seigneur et de la juridiction qu'il a daigné leur déléguer.
Madrid, le 8 mai.
Signé : Louis Ballestëros.
daivëmaiigk.
CiftcULAtRÈ à îùu^ les Ministres et chargés ff affaires des Puis^ Sûflces étrangères à la cour du Éoi de Danematdk, portant les dispositions émises par sa dite Majesté pour déterminer tes prérogatives des employés consulaires, -r- Copenhague, 1821.
Les exemptions et privilèges auxquels les consuls des puissances étrangères, admis dans les États du roi, ont fréquemment prétendu, ayant donné lieu à des réclamations de leur part, que le gouvernement danois toohaite de prévenir, en précisant davantage les éïen(ipti€iti6 et prérogatives, qdi à ravenîf àéfont accordées aux ageflts consulaires, j*ai l'honn^tif de vous informer, Môïrôieur, en ^uoî consisteront les exemp- UtÈi et )Ai$r6gâtives dont la jûfUissance sera accôi^dée à tous les agents ((ui seront Admis à exercer le^ fonction» consulaires dans leé États du roiy SdToir i i<» Si ceux qui seront reconnus dorénavant dans les États ^rei en qualité de consuls généraux, consuls, vice-consuls ou agents
consulaires des puissances étrangères sont sujets du roi, leur adiuissioa à ces postes ne les affranchira pas des contributions et charges, soit personnelles, soit celles qui dérivent de la position civile où Us se sont trouvés jusque- là, et qui ont rapport à leurs biens irameubles, trafic oa j propriété. Sont, cependant, exemptées toutes les charges imposées aux jd bourgeois et habitants d'une ville qui exigent des fonctions person- k nelles. 2° Par contre, les sujets d'une puissance étrangère qui arrivent L dans les États du roi pour exercer les fonctions consulaires^ sont affran- ji chis de toute charge personnelle, ainsi que de toute contribution par- |t sonnelle, tant qu'ils n'acquièrent pas des propriétés immeubles dans le i pays, ou qu'ils n'embrassent pas l'état de bourgeois , en se livrant an rcommerce ou à toute autre branche d'industrie , dans lesquels cas leurs ' propriétés et industrie qu'ils exercent, seront soumises aux impôts que paient les autres sujets du roi, dans les classes desquels ils seront dès- ;. lors à comprendre. 3 » Soit qu'avant d'avoir été reconnus en qualité d'à- i gents consulaires, ils étaient sujets étrangers ou sujets du roi, c'est ^ uniquement dans leurs fonctions consulaires qu'ils ne pourront être as- « sujettis à la juridiction du pays. Dans les cas, au contraire, qui regar- 3 dent des contrats et obligations passés pour eux dans ce pays , ou des ': biens immeubles s'ils en ont, ou des branches d'industrie bourgeoise exercées par eux, ainsi que dans les cas criminels , ils seront assujettis aux lois et règlements du pays, et par conséquent à la même juridiction que les sujets du roi. J'ai l'honneur de vous communiquer cette détermination pour l'information de votre gouvernement. Monsieur, afin qu'il soit prévenu que c'est à ces règles que seront assujettis à l'avenir les agents consulaires qu'il jugera à propos de placer dans les états danois, en remplacement de ceux qui sont actuellement en fonction comme agents consulaires de.... ainsi que ceux que votre gouvernement voudra placer dans les ports , où il n'y a pas eu jusqu'ici des consuls.
1833. i(j août. — ABRÈT de la Cour de Cassation.
La chambre criminelle de la cour de cassation avait à prononcer sur l'importante question de savoir si les étrangers admis en France à l'exercice des droits civils, mais qui , depuis, sont devenus consuls d'un gouvernement étranger, sont assujettis au service de la garde nationale. Telle est la position de M. Hummel, riche négociant bavarois, établi à Strasbourg, et qui a reçu depuis quelque temps Vexequatur comme consul de Bavière. M" Dalioz a soutenu son pourvoi contre deux jugements
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u conseil de discipline de Strasbourg, qui le condamnent, l'un à vingt- [uatre heures, Tautre à trois jours de prison, pour refus de service de 1 garde nationale. U a fait sentir Timportance de cette décision pour es Allemands de naissance qui ont accepté les fonctions de consul franaisdansles nombreux Ëtats de rAllemagne, et qui par réciprocité pour aient être assujétis au service de la Landwehr et de la Landsturm. M* Nicod , avocat général , après une discussion lumineuse du point e droit, a dit que la question se réduisait à savoir si un Français pouait être dispensé du service de la garde nationale , sous prétexte qu'il erait devenu consul d'un gouvernement étranger. M. Tavocat général , ésolvant cette question par la négative, a conclu au rejet.
La cour, après une longue délibération, a rendu Tarrèt suivant :
« Attendu que la liberté dont les consuls étrangers ont besoin pour emplir les fonctions qui leur sont attribuées , soit à Fégard des étran- ;ers, soit à Tégard des Français , les autorise à s'affranchir du service le la garde nationale, et qu'en jugeant le contraire, le conseil de dis- :ipline de Strasbourg a fait une fausse application de Tart. 10 de la loi to 21 mars 1831, et a commis un excès de pouvoir, casse et annulle le logement sans renvoi, n
Nous, Guillaume, par la grâce de Dieu, roi des Pays-Bas, etc., etc. Vu, etc.
Avons arrêté et arrêtons :
Le principe d'une parfaite réciprocité, en ce qui concerne les exemptions et franchises à accorder aux consuls des puissances étrangères, est généralement adopté par nous, sur le pied et de la manière déterminés par les articles suivants :
Art. l«^ Les sujets des Pays-Bas, auxquels il est ou sera accordé «l'exercer des fonctions consulaires pour des puissances étrangères, seront en général obligés d'acquitter toutes impositions pu contributions de quelque nature qu'elles puissent être; ils pourront, s'ils le désirent, se dispenser des services qui sont personnels , dans les endroits où ils résident, sauf leur obligation de se faire remplacer, au besoin, lorsqu'ils seront appelés à servir dans la garde communale; et bien entendu, d'ailleurs, qu'ils puissent prouver que les puissances dont ils tiennent ^curs nominations, accordent les mêmes facilités à leurs sujets , lorsque
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oeux-ci remplissent les fonctions de consuls des Pays-Bas ààM leurt ; États. •
Art. 2. Les consuls qui ne sont point nés ou reconnus sujets des Pay»- i Bas» ou qui , au moment de leur domination, ne sont pas établis ôomtta j habitants dans le royaume des Pays-Bas, set pour autant qu'ils n'exeT:^ -, cent aucun commerce ou profession , outre leurs fonctions consuliursi, seront exempts du logement militaire, du service de la garde eommu- ^ nale et des contributions pour ce service, comme aussi de TimpAt pem . sonnel, et de plus de toutes les impositions publiques ou munlcipades, qui seraient considérées d'une nature directe et personnelle^ de mamèM que cette franchise ne pourra jamais s'étendre à des impôts îndirecll ou réels, et bien entendu que ces consuls devront prouver suffisamment que les gouvernements, desquels ils tiennent leurs commissions, accor* dent de pareilles ftanchises aux consuls indigènes ou sujets de ee royaume, lorsque ceux-ci résident ou viendraient à résider dans leon États.
Art. 3. Les consuls qui ne sont point indigènes ou sujets recommi des Pays-Bas et qui exerceraient durant leur séjour dans ce royaume^ outre leurs fonctions consulaires^ un commerce ou une profession quel* conque, seront, dès ce moment et aussi longtemps qu'ils se trouveront dans cette position, considérés comme habitants. Ils seront tenus alors de remplir et de payer comme les autres sujets et habitants, les charges, impositions ou contributions précitées, à moins qu'ils puissent dûment prouver que les consuls indigènes ou sujets reconnus de ce : royaume, et se trouvant avec eux dans la même catégorie, sont exempt» : dans les États des puissances où ils résident, du logement militaire, des ^ charges urbaines, celle de la garde communale comprise, et de la con- 1 tribution pour ce service , comme aussi des impositions personnelles, l Dans ce cas, ils jouiront de pareilles ft*anchises. I
Art. 4. Ces, etc. I
Donné à La Haye, le 5 juin 1822. \
Signé : Guillaume. ^
DES CONSULS ÉTRANGERS EN PRUtôE.
Les principes établis et observés jusqu'à ce jour, relativement âtt& exemptions à accorder aux consuls reçus et reconnus dans le» ports et villes de commerce de la Prusse, sont ains» qu'il suit :
1» Le sujet prussien auquel on permet de gérer un consulat étraflgcr
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ne peut obtenir à ce litre aucune exemption de ses devoirs de sujet, à moins qu'il en ait été autrement décidé en vertu de conventions particoiières avec les gouvernements étrangers y intéressés.
En conséquence « les consuls étrangers établis dans les ports et villes de commerce prussiens , s'ils sont sujets perpétuels [subdiii perpelui) delà Prusse, demeurent soumis, tant à la juridiction ordinaire prussieime, qu'aux charges directes et indirectes, soit communales, soit pu< blîquea, à Tinstar des autres sujets prussiens.
Toutefois, quant aux charges personnelles relatives à Tarmée permanette (sUhêndê), les personnes admises à gérer un consulat sont dispensées du service militaire, et quant à celui de la garde bourgeoise, le OHiiul peut s'en exempter en payant, ou en se faisant remplacer. Enfin pour ce qui est du logement militaire, on a soin de réserver aux consuls, dans leur maison, un espace suffisant pour Texercice de leur charge et pour la conservation de leurs archives.
2» A regard des consuls envoyés, sujets perpétuels d'une puissance étrangère, et seulement sujets temporaires (subditi temporarii) de la Prasse, tels que ceux d'Angleterre , de Russie et de France , voici ce qui leur est accordé conformément aux principes établis par le droit des gens et observés jusqu'ici par la Prusse ^.
Aussi longtemps qu'ils ne font pas le commerce ou toute autre profession quelconque, et, qu'ils n'acquièrent pas de biens-fonds , mais sont domiciliés seulement à titre de locataires, et, en conséquence, purement considérés comme consuls , ils sont exempts du logement militaire et des charges communales et publiques directes, et sont pour la juridiction au rang des privilégiés. ( Und den Gerichlssland der Eximiaten kbm. }
Quant aux autres droits des consuls étrangers admis dans les ports et villes de commerce de la Prusse, comme les rapports des consuls ne sont point déterminés par des conventions avec les puissances étrangères, ils ne jouissent dans l'exercice de leurs fonctions que de la protection et de l'assistance des autorités prussiennes , conformément au droit des gens, en tant que ces fonctions dérivent de l'usage et du droit des gens généralement reçu en Europe , et qu'elles ne blessent en rien les droits de souveraineté de la Prusse.
Ils peuvent en conséquence veiller aux intérêts de leur commerce national et au maintien des droits maritimes de leurs nationaux^ prendre connaissance de tous les bâtiments de leur pays qui entrent et sortent, et délivrer des certificats , en tant qu'ils ne concernent que leurs^
' Voir plus haut , Section vi , ce qui a été dit h roccnsion de l'opinion exprimée pu
KluW.
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nationaux ; ils peuvent , enfln , concilier les différends qui surviennent entre leurs nationaux, toutefois dans le seul cas où ceux-ci en appelleraient volontairement à leur arbitrage -,
Mais il ne leur est accordé aucun droit qui supposerait une autorité executive^ soit directe, soit indirecte, envers leurs nationaux, négc^ciants ou marins, et ils ne peuvent non plus requérir main forte de II part de Tautorité prussienne, pour Texécution des mesures de leur gouvernement contre quelqu'un de ses sujets qui se trouverait sur le territoire prussien.
Il ne peuvent, en outre, se permettre aucun des actes de pouvoir qui appartiennent à la polrce du lieu où ils résident, tels que la délivrance de certificats de santé -, et quant aux avis qu'ils ont à publier , ils doivent passer à la censure.
Tels sont les droits de la Prusse^ et, ces droits saufs, on traitera amicalement les consuls étrangers.
Berlin, le 2 novembre 1817«
Ministère des affaires étrangères.
Signé : Jordan.
BZCTZON VXIX.
DES AGENTS COKSULAIBKS.
( — Voir Section m, J iv. — )
Nous avons dit au § iv de la section m , en quoi consistent les fonctions des agents consulaires y employés dans les ports secondaires , et dont le commerce maritime avec les pays étrangers est sans importance réelle : il nous reste donc peu de mots à en dire encore.
Les agents consulaires sont nommés par le consul cbef de l'arrondissement.
Ils reçoivent généralement un titre d'admission de la part de Tautorité locale , — mais ils n'ont droit à aucune des prérogatives et immunités attribuées aux consuls envoyés.
Avec Tautorisation préalable de son gouvernement, le consul, sous la direction duquel se trouvent les agents consulaires , peut leur conférer, comme témoignage de satisfaction et pour recompenser leur zèle et leurs bons services, le titre de vice-consul honoraire, dont il leur délivre le brevet.
Les agents consulaires n'ont aucun caractère public.
Ils n*exercent aucune juridiction; ils n'ont point do cbancellerie :
Us sont, en quelque sorte, les correspondants du consul , chef de Tarrondissement, —agissant sous sa responsabilité, et le représentant dans le sauvetage des bâtiments de sa nation échoués ou naufragés sur les côtes du district de l'agence. —
Ils peuvent intervenir à titre de eoncHiateurs dans les différends qui ^élèvent entre les négociants , navigateurs, voyageurs, etc., - sujets du souverain au nom duquel ils ont été institués.
Ils ne peuvent recevoir de dépôts , — ni passer , — sans autorisation spéciale, — aucun des actes qui , par leur essence, sont destinés à être produits en justice, — tous ces actes étant, exclusivement, de la compétence des consuls.
Quant aux actes qu'ils peuvent être , — par exception, —■ autorisés à délivrer, tels, par exemple, que des certificats de vie, - de résidence, etc.— ces documents doivent être soumis au visa et à la légalisation du consul, chef de Tarrondissement consulaire : — les expéditions destinées aux Mtiments de commerce de la nation dont ils sont devenus les agents , restent, seules , en dehors de cette obligation.
Nous savons que Tautorisation a été, quelquefois, accordée à des ^mts consulaires , de délivrer des passeports , sur le dépôt de passeports périmés:— c'est un tort. Bien que les passeports délivrés par des agents tmulaires soient soumis, pour être valables, au visa du consul, chef de l'arrondissement, nous regardons comme complètement abusive la iiaiculté donnée aux simples agents consulaires , — même exceptionnelle ment, — de délivrer des passeports:— le visa de ces documents doit , uniquement, leur être permis.
^ious regardons, également, comme un abus et comme un inconvénient, de conférer aux agents consulaires le titre de consul honoraire.
SECTION ZZ
DES CaANCELIRRS.
L'officier ou fonctionnaire chargé de dresser les actes qui sont passés en la chancellerie ou office du consulat , — de percevoir les droits que <ioivent payer les parties, conformément au tarif officiel , — d'apposer sur les actes le sceau du consulat, etc. ,— porte le titre de chancelier.
Les chanceliers de première classe , — ( désignés, dans les règlements français, par la qualification de chanceliers royaux,) — sont nommés dil'eclement par le souverain; — les chanceliers de seconde classe sont nommés par le consul sous la responsabilité duquel ils exercent leurs fondions.
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Le chancelier de première classe, -* reconnu généralement par exe qvatur^ — ou tout autre titre d'admission de la part de l'autorité locale — peut suppléer le consul, en cas d'absence , ^ ou lorsqu'il est désigna par lui pour le remplacer et le représenter, en maintes circonstances , auprès des autorités de la résidence, ou de Tarrondissement : «-diiis les cas de sauvetage des bâtiments naufragés, -d'apposition ou de le?éi de scellés , — d'inventaire à dresser des effets d'un des nationaux décédé , etc.
Les ehaneellers de première classe des consulats reçoivent , quelquefois , le titre de vice-consul honoraire.
Dans plusieurs pays jls sont aptes à devenir consuls. —
Les chanceliers de première classe remplissent^ dans les consulats , les fonctions d*offlcler ministériel ^ — c'est-à-dire qu'ils reçoivent les actei qui sont de la compétence des notaires : - procurations, contratsde mariage, de vente , de cession , de prêts à la grosse, etc. , — dont ils délivrent des expéditions : les consuls n'interviennent que pour légaUseï la signature du chancelier.
Ils reçoivent les dépôts d'argent, — de documents authentiques,de testaments , etc.
Ils sont chargés de la conservation des archives, et de tenir àjourlm divers registres en usage dans les consulats et dans la chancellerie.
Il ne peuvent avoir aucune correspondance officielle directe àVH aucune autorité; — les comptes des recettes et dépenses de la ehaneel' lerie sont transpiis par le consul au ministère des affaires étrangères.
Les fonctions du chancelier de seconde classe sont beaucoup plus reS' treintes : les chanceliers de seconde classe agissent, uniquement, sons la direction et avec l'autorisation du consul : les actes de la compétence des notaires , — que les chanceliers de première classe passent de leni chef et sans l'assistance des consuls , — ne peuvent être reçus par les chanceliers de seconde classe,— si ce n'est par exception, avec Vasse»liment spécial du consul et sous sa surveillance.
Lorsque le consul exerce des fonctions judiciaires, (—dans le Levant, par exemple ) , — le chancelier du consulat doit remplir le ministère de greffier, ^ et même celui d'huissier pour la remise des assignations qu'il y a lieu de donner.
SECTION X
DBS BLÂVES COH8UL8.
Le grade d'élève consul est le premier échelon de la carrière consulaire , à son début.
Les candidats aux places d'élèves consuls doivent^ — selon les règlements français, — ètte âgés de vingt ans au moins et de vingt-cinq ans au plus ; - être licenciés en droit , -* et satisfaire , en outre , aux conditions d'instruction qui sont déterminées par un règlement spécial :
Le programme de l'examen que les candidats aux places d'élèves consuls ont à subir, — ( et que nous ferons connaître en terminant cet article),— prouve, par la série des connaissances variées que l'Ëtat exige, combien la France a pris , — au point de vue de Tinstruction que doivent posséder les élèves consuls, — l'institution consulaire au aéfieux , — et qu'elle comprend tous les avantages qu'elle peut retirer du concours êtes fonctionnaires qu'elle envoie à Tétranger pour surveiller les intérêts dtr commerce national et ceux des Français qui résident ou voyagmt à rëtranger.
Nous avons dit, à la section v , combien il est fàcbeux pour le service et pour Vavenir dfis élèves consuls ,— ( que leurs études spéciales rendent;, phis que tous autres individus , aptes à occuper avec distinction les postes consulaires, en franchissant, successivement et régulièrement, les divers grades de la carrière qu'ils ont embrasséje) ; — nous avons, dit combien il est fâcheux que les règles sur L'avancement aien4 été aussi fréquemment froissées , par l'intrusion d^hommes entièrement étrangers à la carrière ,— consuls improvisés, auxquels ont été confiés les; postas tes plqs recherchés , les plus avantageux , ~ dont les résidences sont tes plus agréables, tant en raison de la contrée où ils sont, situés ,. cpe par leur proximité de la France et par les ressources de toute nature qae la localité présente f— px)stes qui devraient être, en. toutes circonstances, la récompense de longs, utiles et consciencieux services, rendus à l'État , dans les fonctions diplomatiques et consulaires, par les hommes qui sont appelés à être les titulajxes.^
Les élèves consuls sont attachés aux. consulats généramxou aux consulats de première classe Les plus iwtpoetaA^; ils softt placés sous l'auto riié immédiate et la direction du consul géaéfal ou du cttnsul.
Us peuvent être chargés de la gestion intérinraire d'un consulat en en l'absence du titulaire du pwte , — ou par stttïe du tfécès du consul soos les ordres duquel ils étaient employés : dans ce dernier cas, ils M to«s les actes conservatoires qu^exîgent les intérêts des héritiers absents.
Placés sous l'autorité du consul, ils^ peuvent être délégués par lui pour le r^résenter dans toutes les circonstances qui intéressent le service-, notamment dans les cas de sauvetage des bâtiments naufragés.
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crétalre d'État au département des affaires étrangères soumettra à m approbation. »
Voulant pourvoir à l'exécution de cette disposition, avons arrête arrêtons ce qui suit :
Art. 1«'. L'époque des examens prescrits pour l'admission dan carrière consulaire, et le nombre des candidats qui pourront être elarés admissibles, en raison des besoins du service, seront détermii tous les deux ans, par un arrêté rendu par nous.
Le cadre des élèves consuls demeure fixé à quinze, et les trois ( quièmes des postes vacants dans les consulats de seconde classe ser attribués aux élèves consuls , conformément aux dispositions de 1 ticle 5 de Pordonnance précitée.
Aht. 2. Les aspirants au grade d'élève consul joindront à la lettre laquelle ils nous feront connaître leur intention de se présenter à Vi men, leur acte de naissance et le diplôme de licencié en droit.
A partir du mois de novembre 1849, les candidats devront joindr ce diplôme celui de bachelier ôs-sciences physiques. Leur demand fin d'admission et les pièces à Tappui demeureront déposées à la dii tion commerciale de notre département.
Art. 3. La commission d'examen sera composée des directeurs travaux politiques , des affaires commerciales et des archives et cb celleries du département des affaires étrangères , du directeur du c< merce extérieur au ministère de l'agriculture et du commerce, ( commissaire général de la marine ou d'un commissaire de premi classe désigné par le ministre secrétaire d'État de la marine et des ci nies, et d'un consul général ou consul de première classe désigné nous.
Art. 4. L'examen aura lieu conformément au programme qui meure annexé au présent arrêté. Il se composera d'une épreuve éc et d'une épreuve orale. Nul ne sera admis à l'épreuve orale avant ( voir été déclaré admissible sur l'épreuve écrite.
L'épreuve écrite consistera en une dissertation sur une ou plusic des questions principales comprises au programme , et en un exer de traduction constatant que le candidat possède la langue anglaise l'une des langues italienne ou espagnole. Il devra faire par écrit version et un thème en présence des traducteurs de notre minisi désignés à cet effet.
Il sera tenu compte aux candidats des connaissances qu'ils pourrai posséder dans une ou plusieurs des autres langues vivantes.
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L'épreuve orale portera sur toutes les parties du programme, et comportera la traduction d'une pièce écrite en langue étrangère, après lecture de l'original à haute voix.
Fait à l'hôtel des affaires étrangères, le 6 octobre 1847.
GUIZOT
Àpproufé :
LOUIS-PHILÏPPE.
Par le roi :
Le ministre êecrélaire d^Élat des affaires étranger es, président du conseil,
GuizOT.
Voici le rapport adressé à M. le ministre des affaires étrangères par la commission chargée de préparer le règlement et le progi*amme pour les examens des élèves-consuls, ainsi que le programme même, rédigé par cette commission et adopté par le ministre.
Monsieur le ministre,
L'article 2 de l'ordonnance du 26 avril J84â concernant l'organisation consulaire est ainsi conçu :
« Nul ne sera nommé élève consul, s'il n'est Agé de vingt ans au moins et de vingt-cinq ans au plus et licencié en droit, et sHl n'a été jugé adtnissible par une commission spéciale,
« La composition de cette commission , le mode et les conditions de l'examen seront déterminés par un règlement que notre ministre secrétaire d^Ëtat au département des affaires étrangères soumettra à notre approbation. »
L'exécution de ce dernier paragraphe soulevait des questions nombreuses et délicates. Vous en avez renvoyé l'étude et la discussion à une commission spéciale que vous avez en même temps chargée de vous proposer un projet de règlement.
Tai l'honneur de vous soumettre aujourd'hui le résultat des travaut de cette eommission, et j'espère que les décisions qu'elle a prises obtiendront votre sanction, puisque toutes ont également pour but d'augmenter les garanties de capacité dont l'administration doit pouvoir s'entourer dans chacun de ses choix.
11 est impossible de méconnaître l'insuffisance des épreuves auxquelles ont été soumis jusque dans ces derniers temps les candidats au grade d'élève consul. La commission s'est efforcée d'y substituer un f>ro* gramme d'examen mieux approprié à Tétat général des études comme
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aux besoins particuliers du service consulaire. L'ancien programme demandait à la fois trop et pas assez : il imposait aux* candidats , qu'il me soit permis de le dire, un véritable luxe de science; mais en même temps il passait trop légèrement sur ces connaissances pratiques- qui font Tagent capable et le fonctionnafre utile. Les notions essentielles de réconomie politique, Tétude des tarifs et des traités de commerce, celles des questions industrielles , occupaient à peine une place au milieu des conditions, d'ailleurs très-étendues, que chaque aspirant devait remplir. Nous avons pensé, monsieur le Ministre, qu'il conviendrait au contraire de placer en première ligne ces connaissances spéciales et positives; car ce sont elles qui feront véritablement da corps consulaire ce qu'il doit être sur tous les points du globe , le gardien vigilant et éclairé de nos intérêts commerciaux, industriels ou maritimes. C'est donc de ce côté que le nouveau programme vous a paru devoir porter ses principales exigences ^ nous nous sommes d'ailleurs efforcés d'établir une juste proportion entre les divers éléments dont il se compose, et de n'exclure aucun de ceux qui doivent essentiellement concourir à
la préparation des candidats.
En mettant au nombre des conditions d'admissibilité la production d'un diplôme de licencié en droit, l'ordonnance du 26 avril 1845 nous a permis d'affranchir les candidats de tout examen nouveau sur cette partie de leurs études générales. Nous avons conséquemment laissé le droit, et même le droit commercial , en dehors du programme; mais en même temps nous avons dû considérer qu'il est bien peu de jeunes gens qui soient pourvus du diplôme de licencié avant leur vingt-deuxième année: et comme cette même ordonnance fixe à vingt-cinq ans Tâge au-delà duquel toute nomination d'élève consul cesse d'être possible, il nous a paru nécessaire que les études spéciales dont les candidats auraient à justifier trouvassent très- largement leur place entre ces deux limites qui nous étaient tracées d'avance.
Les proportions du cadre ainsi déterminées , nous avons soigneusement recherché ce qu'il était indispensable d'y faire entrer. Le titre de chacun des chapitres dont se compose le programme que j'ai l'honneur d'adresser à votre Excellence indique suffisamment le but que la commission s'est proposé et les motifs qui Tout guidée.
Elle a cru pouvoir demander , en premier lieu , que chaque candidat possédât deux langues étrangères , savoir : 1» l'anglais , 2^ l'italien ou l'espagnol. Ne pas faire de l'anglais une condition obligatoire, ce serait méconnaître l'importance du rôle qu'il joue aujourd'hui dans toutes les relations commerciales. La langue anglaise peut d'ailleurs servir d'introduction à toutes les langues d'origine germanique ; et quoiqu'elle en soit assurément la moins riche, elle en facilite singulièrement l'étude.
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Quant aux langues d'origine latine, nous pensons qu'au point de vue de Tatilité pratique, l'italien et l'espagnol peuvent être placés sur la même ligne. Les candidats devront être examinés, à leur choix, sur l'un ou Tautre. Dans le cas où ils posséderaient en outre quelque autre langue vivante, nous croyons qu'il sera juste de leur en tenir compte.
La commission a jugé nécessaire, en second lieu, de donner dans le programme une place considérable à tout ce qui concerne l'institution consulaire et son objet, l'organisation des consulats, les attributions, devoirs et fonctions des consuls, leurs relations avec les gouvernements étrangers , leurs rapports avec la marine militaire et la marine marchande. Il serait superflu d'expliquer et de justifier à cet égard les vues de la commission.
Elle a pareillement pensé qu'une partie notable de l'examen devait porter sur le droit des gens et sur l'étude approfondie des principes consacrés, soit par les traités généraux, soit par les conventions particulières de navigation et de commerce. Ces importantes questions forment la matière du titre m du programme.
Le titre iv résume les notions fondamentales de l'économie politique. Votre Excellence jugera sans doute que , malgré le soin que nous avons pris de nous maintenir, à cet égard, dans la sphère des idées générales, nous avons atteint, ou peu s'en faut, la limite des exigences auxquelles déjeunes esprits peuvent être raisonnablement soumis. [ Les éléments dé statistique commerciale forment toute la matière du [ titre V. Nous avons un moment songé à faire entrer dans cette partie du programme toute une série de questions qui eussent imposé aux candidats l'obligation de certaines connaissances technologiques. Nous, n'avons pu méconnaître en effet combien il était important qu'un agent consulaire fût en mesure de saisir les divers procédés de fabrication, et d'apprécier , au moins dans leurs résultats , les découvertes nouvelles ou les progrès de l'industrie et des arts mécaniques. Nous avons craint toutefois de surcharger le programme et de compliquer la tâche des examinateurs et des candidats, alors surtout qu'il nous était possible d'atteindre le but proposé par une autre voie, et nous nous sommes bornés à demander qu'à partir du 1*»^ novembre 1849, les aspirants fussent tenus de joindre au diplôme de licencié en droit celui de bachelier ès-sciences physiques. C'est une condition que la plupart d'entre eux seraient probablement en mesure de remplir dès aujourd'hui ; nous avons voulu la rendre obligatoire , atin d'assurer une satisfaction suffisante à l'intérêt spécial que je viens d'indiquer.
Tel est, monsieur le Ministre , l'ensemble du programme que nous avons résolu de soumettre à votre approbation. Un travail de ce genre, AU surplus, doit attendre son complément de la pratique et ses perfec-
tionnemenU de Tapplication même. C'est aux examinateurs qu'il appartient véritablement d'en faire ce qu'il doit être, d'en adoucir les exigences là où il pourrait être sévère, d'en étendre le sens et la portée là où il paraîtrait vague ou défectueux.
Il nous reste maintenant à vous entretenir des déterminations auxquelles la commission s'est arrêtée en ce qui touche la forme et l'époque des examens. Le projet de règlement que j'ai l'honneur de vous adresser a été longuement délibéré par elle ; c'est à l'unanimité qu'elle vous en propose l'adoption.
Nous avons pensé , quant au mode , que chaque examen devait se composer d'une épreuve écrite et d'une épreuve orale, et que nul ne devait être admis à l'épreuve orale si l'épreuve écrite n'avait préalablement donné des résultats satisfaisants. L'épreuve écrite se composerait elle-même d'une dissertation sur une ou plusieurs des questions comprises au programme , et d'un double exercice de traduction dans chacune des deux langues étrangères que le candidat doit posséder. Nous pensons que votre Excellence donnera son assentiment à ces dispositions.
Pour ce qui concerne la composition de la commission d'examen, nous avons supposé , monsieur le Ministre, qu'il vous conviendrait d'y appeler , en premier lieu , MM* les directeurs du département des affaires étrangères, et de leur adjoindre le directeur du commerce extérieur au département du commerce et de l'agriculture, l'un de MM. les commissaires-généraux de la marine désigné par le secrétaire d'Etat de ce département, ainsi qu'un consul-général ou un consul de l'^» classe désigné par vous-même. Sur tous ces points, monsieur le Ministre , aucune ^fficulté ne s'est élevée au sein de la commission.
Une seule question a donné lieu à quelques débats : c'est celle de la périodicité des examens. Cette périodicité devait-elle être absolue et indépendante des besoins du service ? A quelles époques la commission devait-elle s'assembler ? Convenait-il de la réunir chaque année? Ne valait-il pas mieux mettre entre chaque examen un intervalle de deux ou trois ans? Le nombre des élèves consuls demeurant fixé à quinze, nous avons dû commencer par nous rendre compte, en moyenne hypothèse, du nombre des vacances qui pouvaient chaque année s'opérer sur cette liste. L'art. 5 de l'ordonnance du 26 avril 1845 réserve aux élèves consuls les trois cinquièmes des postes vacants dans les consulats de deuxième classe. Supposer que trois élèves pourront être placés chaque année, c'est aller, sans contredit, jusqu'à l'extrême limite du possible. Il n'y a donc pas nécessité de réunir tous les ans la commission d^examen pour tenir la liste au complet.
Nous avons, en outre, reconnu qu'il pouvait y avoir un inconvénient sérieux à ce que les examens se renouvelassent aussi iVéquemment f
nous avons craint que les candidats malheureux dans une première épreuve ne s'abandonnassent trop focilement à la pensée d'en tenter une seconde, s'ils l'entrevoyaient comme prochaine : faculté dangereuse et dont le seul résultat serait de retenir plus longtemps sur le seuil d'une carrière si lente et si étroite des jeunes gens qui n'ont presque aucune chance d*y être admis. Entretenir dans leur esprit des espérances qui doivent les empêcher de porter ailleurs leurs vues et leurs efforts , ce ne serait pas assurément leur rendre service; ce serait presque leur tendre un piège. 11 convient donc , à notre avis , de mettre entre les eiamens un intervalle assez long pour que l'aspirant qui n'a pas réussi renonce de lui-même à se présenter.
Mais quel doit être cet intervalle? Faut-il le porter à trois années, comme l'avaient d'abord proposé quelques linembres de la commission? Evidemment, il y attrait ici un inconvénient d'une autre nature. Le candidat qui n'aurait terminé ses études de droit qu'après vingt-deux ans (et il en est ainsi pour un grand nombre de jeunes gens) pourrait, dans cette hypothèse , atteindre la limite déjà fixée par l'ordonnance royale avant d'avoir trouvé l'occasion de paraître devant la commission d'examen. Nous avons dû repousser jusqu'à la possibilité de cette exclusion indirecte, qui, par la seule combinaison des époques, frapperait infailliblement un certain nombre de candidats , et nous avons adopté d'un commun accord le terme de deux années. Nous pensons que votre Excellence donnera une entière adhésion aux considérations qui nous oùt déterminés.
Indépendamment du projet de règlement et du programme qui doit y fttre annexé » j'ai l'honneur de transmettre ci- joint à votre Excellence un troisième travail que la commission a justement considéré comme indispensable; c'est Tindexdes documents officiels auxquels se réfèrent les programmes d'administration consulaire et de droit des gens.
En remettant entre vos mains ces résultats de ses longs travaux , la commission, dont je suis en ce moment l'interprète, Monsieur le Mi* nistre, s'estimerait heureuse d'avoir pu répondre entièrement à vos intentions et à la pensée qui a dicté Tordonnance du 26 avril 1845. Pour moi , je conserverai toujours un souvenir reconnaissant de l'honneur q\ie vous m'avez fait en m'appelant à la présider et de tous mes rapports avec les hommes éminents dont vous l'aviez composée.
Agréez , Monsieur le Ministre, l'hommage de la haute considération aveclaquelle j'ai l'honneur d'être, de votre Excellence,
Le trèS'humble et très-obéissant serviteur,
Baron de Bossierre.
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L'examen roulera sur les langues étrangères, sur radniinistration consulaire, sur le droit des gens , sur réconomie politique , sur la technologie et la statistique commerciales, conformément aux cinq programmes suivants ?
PROGRAMME DE l'eXAMBN SUR LES LANGUES ETRANGERES.
1^ Tout candidat doit faire la preuve qu'il possède deux langues, savoir : 1® ranglais, 2® Pitalien ou Pespagnol.
. 2^ Si pourtant un candidat a déclaré qu'il possède une ou plusieurs autres langues vivantes, et s'il en justifie par l'examen, il lui sera tenu compte de ce résultat.
3^ L'examen, pour chaque langue , consistera dans les deux épreuves suivantes :
1^ Faire par écrit une version et un thème > en présence de la personne déléguée à cet effet.
2^ Faire, en présence de la commission d'examen, la traduction orale d'une pièce écrite en langue étrangère, en lisant l'original à haute voix.
4^ Les morceaux à traduire seront désignés, en temps opportun, par la commission d'examen.
PROGRAMUE DES QUESTIONS D* ADMINISTRATION CONSULAIRE
TITRE v\ — De l Institution consulaire française.
Objet de V Institution.
1. — 1, Gomment elle se distingue de la mission diplomatique en ce qui concerne :
10 Le consentement du gouvernement étranger auprès duquel le consul est accrédité ;
2^ La nature de ses fonctions politiques -,
3^ Les attributions spéciales à la charge de consul
2. — 2. L'autorité et la protection de notre gouvernement et de nos
lois suivent les Français et leurs intérêts en pays étrangers. — Limites que rencontre cette action de la puissance française. — llodification qui en résulte dans la manière dont notre institution consulaire fonctionne dans chaque pays. — Pays où cette institution fonctionne avec le plus de latitude. — Utilité de Tinfluence morale.
3. — 3. Gomment cette institution est mise à proflt pour éclairer les , peuples étrangers en ce qui touche la France, et réciproquement la ; France en ce qui touche chaque pays étranger, l® par la manière dont
elle fonctionne au milieu de ces peuples ; 2® par les informations réciproques auxquelles le consulat sert d'intermédiaire.
4. — 4. Unifoi^mité des attributions conférées à chaque consul par le fait de sa charge. -* Diversités pratiques selon le lieu où chacun d'eux les exerce.
Attributions consulaires,
5. — 5. Le consul étant chef unique de service dans son consulat, ses ittributions appartiennent à trois ordres distincts de fonctions : — d^où Privent ses fonctions politiques -, — objet de ses fonctions administratires; — objet de ses fonctions judiciaires.
6. — 6. Établissement des chancelleries comme conséquence des fonctions consulaires.
TiTRB II. — Organisation consulaire à V Extérieur. Circonscriptions consulaire j.
7. — 1. Consulats particuliers. — Consulats généraux. — Postes con- ^aires; étendue du ressort de chaque poste; subdivision du ressort
' <I'mi consulat particulier^ subdivision du ressort d'un consulat général -, *^ cas où une légation fait office de consulat général. — Gomment Tensemble des postes consulaires français dans un même pays forme un Seal établissement consulaire (en entendant par pays la totalité des ter- Htoires placés sous Tautorité souveraine ou la direction politique d'un iHème gouvernement). — Quel est le ressort d'une chancellerie; ses succursales.
S. — 3. Règles relatives à la détermination de chaque ressort consulaire et de chaque subdivision d'un ressort c i"* en ce qui dépend du louvemement du roi ; 2® en ce qui dépend du gouvernement étranger.
Personnel de V Administration consulaire extérieure. ^* - 3. Dans quelles attributions est placé le personnel des consulats^
10. — 4. Titulaires des charges et emplois. -* €om|>osition du coi^ consulaire. •— Officiers et employés de consulat : !<> chanceliers en tiln et commis de chancellerie ; 2^ drogmans, élèves, interprètes auxiliaires 3* censaux ou courtiers. — Agents consulaires rétribués et non rétribués. — Curés et chapelains recevant un traitement. — Conditions d'ai missibilité aux grades du corps consulaire et du drogmanat et aux emplois de chancelier et d'agent consulaire. i
il. — 5. Intérimaires, suppléants et délégués. — Cas dans lesquels ii consul est remplacé, suppléé ou représenté, c'est-à-dire : i^ cas oâ il ] a lieu à gérance ; comment on devient gérant et comment on cesse 4| Têtre; S^ dans quels cas et par qui le consul est suppléé ou représenté. — Agents consulaires : l<* par intérim^ 2» provisoires. Comment onk devient et comment on cesse de l'être. — Chanceliers : 1° provisoirefj 2° par intérim ; 3° en empêchement. Remplacement temporaire des antres employés d'un consulat. — Occasion où les intérimaires suppléant! et délégués prêtent serment; obligation, lorsqu'ils signent, de rappelei leur qualité. - Aptitude de l'élève consul à remplir les fonctions d'âHr* térimaire , de suppléant et de délégué.
12. — 6. — Auxiliaires de l'administration d'un consulat, c'est-à-din personnes qui lui prêtent leur concours sans y être attachées comme officiers ou comme employés.
TITRE III. — Service consulaire en Turquie, en Egypte et en
Barbarie,
CHAPITRE PREMIER
ADMINISTRATION b'UN CONSULAT.
13. — 1. Déflnition «générale de ce qui constitue l'administration d'an consulat.
14. — 2. Devoirs généraux du chef de cette administration en ce fi concerne les personnes placées sous ses ordres ou sous son contrMe, soit par rapport au service de son consulat , soit à l'égard du ministm soit envers ces personnes elles-mêmes, soit par rapport à ses adininii' très, en ce qui concerne particulièrement : 1» sa chancellerie; 2® ieî drogmans et interprètes; 3° l'élève consul; 4» les employés secondairoi 5* les agences consulaires.
15. ~ 3. Devoirs généraux du consul comme chef de la colonie française : — sous le rapport de la protection et de l'assistance dues aoi personnes et aux intérêts pour ce qui touche à la tranquillité ou à U sûreté de la colonie ; — en ce qui concerne les obligations à remplir pai
les membres de cette colonie; — en ce qni regarde les établissements fOfsédës.
16. — 4. Ilevoirs généraux du consul en ce qui concerne les étrangers protégés.
17. — ff. Devoirs généraux du consul envers la religion catholique ; - soit du point de vue de la protection due aux droits et intérêts de la
ligion et du clergé ; — soit du point de vue de la surveillance à exertant sur la conduite du clergé séculier ou régulier , que pour Toblervation des règles extérieures à suivre dans l'exercice du culte ; — soit a ce qui concerne les églises, couvents et autres établissements religieux.
18. — 6. Devoirs généraux du consul en ce qUi concerne les établisfenents possédés , ou entretenus, ou subventionnés par TËtat.
19. -* 7. Outre les devoirs ci-dessus qu'il a à remplir dans Tarrondisment dont il est le chef immédiat, le consul général a des devoirs gé-
à remplir : — par rapport aux consulats particuliers compris énis son département; — par rapport à la mission diplomatique ; — à regard du gouvernement du roi. — Ënumérer ces devoirs.
FONCTIONS POLITIQUES
%. -- 1. Protection des droits et intérêts des particuliers vis-à-vis des autorités du pays et des agents des puissances tierces. — Soin de £ûre respecter le gouvernement du roi , le pavillon français et les droits de la France. — Maintien des droits, fonctions, attributions et prérogatives qui lui appartiennent, ainsi qu'aux personnes agissant pour le service de la France. — Bases des droits de la France, de ceux des particuliers et des siens propres à regard du pays étranger.
21. — 2. Démarches auprès des autorités locales compétentes, but et nature de ces démarches. — Démarches auprès des agents des puissances tierces , but et nature de ces démarches. — Mesures politiques diverses. — Cas extrêmes.' -- Relations entre sa chancellerie et celles des consulats étrangers.
32. — 3. Objets des communications politiques du consul : avec le ministre des affaires étrangères ; avec la mission diplomatique et le consul général dont il relève; avec les autres agents diplomatiques et consu* bires de France, ainsi qu'avec les commandants de nos forces de terre et de mer, ou concours à leur prêter.
23. - 4. Règles de conduite générales ou particulières, positives ou ^'induction, résultant soit d'actes ou documents publics , soit d'instruc-
tions écrites ou verbales, soit des mœurs, usages et traditions, soit des maximes des publicistes. — Appréciatiou des circonstances et deft moyens.
24. — 5. Fonctions politiques du consul dans ses rapports avec la nuh; rine commerciale. — Cas où il y a lieu à l'intervention de la police on de la justice locale au sujet de voies de fait, délits ou crimes commis k bord d'un navire français ; démarches à faire quand la juridiction a[M/partient à l'autorité locale. — Démarches au sujet des déserteurs. Démarches quand les navires français sont retenus ou séquestrés par- Tautorité étrangère. — Naufrage ou échouement; rapports avec l'auto-' rite locale, selon que le consul peut ou non donner exclusivement dei; ordres pour le sauvetage; mesures en cas de décès; assistance de force publique ; avis sanitaires -, démarches relatives aux taxes ; fixa des frais ; réclamations et protestations. -— Armements en course prises; communications à faire; réclamations, protestations. — Doaan étrangères ; surveillance spéciale quant à l'application des tarifs ; avis 9 donner à ce sujet au gouvernement du roi , aux capitaines et au conn* ^ merce. — Assistance aux parties intéressées.
25. — 6. Fonctions politiques des consuls en ce qui concerne la marine militaire. — Démarches auprès des autorités locales à l'arrivée d'un ' bâtiment du roi; honneurs à rendre à (a place. — Démarches au suj^ des déserteurs. — Démarches au sujet d'ancres ou autres objets abandonnés par un bâtiment de l'État ou provenant de naufrage. — >Ca$ d'appel aux forces navales. — Démarches relatives aux prises amenées en temps de guerre par les bâtiments du roi.
CDLAPITRE m.
F0!«CTI0NS ADMINISTRATIVES.
Relations des consuls avec les départements ministériels et avec les fonctionnaires^ administrations ou institutions qui en dépendent^ ou aveclt* particuliers qui ne sont pas au nombre de leurs administrés.
26. — 1. Ministres avec lesquels le consul a des relations officielles directes. — Règles quant à la forme ou à la conservation de la correspondance et des documents. — Division de la correspondance d'après l'organisation centrale du ministère des affaires étrangères et de celui de la marine. — Relations avec les autres départements ministériels. - Mode de paiement et de recouvrement des sommes à verser ou à recevoir par le consul.
27. — 2. Relations officielles d'un consul avec la mission diplomatique
et avec le consul général. — Position du consul à Tégard de l'une et de Tantre.
28. — 3. Relations officielles avec les autres consuls et les agents des tatres consulats. — Relations avec des personnes accréditées ou recommandées par le ministre des affaires étrangères, comme chargées (Tone mission spéciale.
29. — 4. Relations officielles avec les diverses missions diplomatiques françaises :
1» Pour affaires du service consulaire;
2» Pour des communications politiques à faire ou à demander.
30. — 5. Fonctionnaires de la marine avec lesquels le consul a des relations officielles, l« habituellement; 2<' dans des cas particuliers. — Personnes accréditées par le ministre de la marine comme chargées de laissions spéciales.
31. — 6. Relations officielles : 1» avec des fonctionnaires qui n'appartiennent ni an ministère des affaires étrangères , ni à celui de la marine; 2® avec les chambres de commerce. — Transmission des pétitions adressées par ses administrés à des administrations ou fonctionnaires en France.
32. - 7. Relations officielles du consul avec les particuliers qui ne sont ni en résidence ni de passage dans son consulat : l<* slls se trouvent en France, dans quel cas il en a de directes ; 2* s'ils se trouvent à l'étranger . — Procurations en blanc adressées au consul.
33. — 8. Relations semi-officielles. — Relations confidentielles. — Billets et notes d'un caractère privé.
Etal eicil des Français.
34. — 1. Compétence du consul pour faire les fonctions d'officier de l'état civil à Tégard des Français en résidence ou de passage dans le consulat.
Règles à suivre dans l'exercice de ces fonctions. — Cas où ces fonctions peuvent être remplies dans un consulat par un autre que le titulaire. — Actes concernant les Français reçus selon la loi du pays ; conditions de validité ; transcription sur les registres du consulat.
35. — 2. Rôle de la chancellerie en ce qui concerne l'état civil des Français en résidence ou de passage.
36. — 3. Formalités relatives aux actes de l'état civil concernant les Français : 1*> lorsqu'ils sont déposés par les capitaines de commerce; 2* lorsqu'il est remis au consul par les autorités locales des expéditions aulbentiques d'actes reçus selon la loi du pays.
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Dispenses d'âge ou de publication. bf
38. — 5. Transmission en France des actes ainsi dressés ou dépoiéi|ii ou remis au consulat. — Usage en France des expéditions ainsi tmi-M mises. |V
Rapports avec la marine militaire. '"
89. — i. Premiers soins à prendre et premiers avis à donner pvb II consul à l'arrivée d'un bâtiment du roi. ~ Renseignements à éduDHflïW entre le consul et Tofficier commandant.— Visites officielles à échUfKW
40. — 2. Intervention officieuse du consul dans les opérations nihli tives au ravitaillement et aux réparations. Entente au sujet du dnMtèlt police sur les navires du commerce. — Soins à prendre et avances à li faire par le consul au sujet des déserteurs. — Demande^ de passage p«P des personnes tierces. m
41. — 3. Formalités à remplir par le consul et l'officier conuttanM] Tun envers l'autre et envers leurs supérieurs en cas d'appel aux forai| navales.
42. —4. Mesures et avances relatives aux marins malades laissé! 1|S terre. — Mesures relatives aux objets provenant d*nn bâtiment de giMBt| pour cause d'abandon, naufrage ou innavigabilité.
43. — 5. Besoins des navires capturés comme pirates ou négriers 4 tlii amenés par un officier conducteur. — Mesures relatives au casd'imi-i vigabilité desdits navires et au produit des ventes. |(
44. _ 6. Cas où le consul fait les fonctions d'administrateur de la M- 1^ rine à Tégard des prises amenées en temps de guerre par un bâtiiiMil|f du roi; — besoins de la prise; — procédure; — mesures relatîresib conservation des objets et au cas de venté.
Rapports avec la Marine commerciale,
45. — 1. Devoirs du consul en ce qui concerne : — l'emploi du ji- Villon, — la prohibition d'importer en France des navires de conslrvtion étrangère, — les moyens d'empêcher la jouissance abusive desfri* viléges de la nationalité, — les congés en blancs, — les fraudes qui p» Tent être pratiquées dans un consulat , au préjudice de nos douanes i* d'intéressés absents, notamment des propriétaires, armateurs, càl^ geurs, assureurs, etc., — les pèches lointaines, — la répression de h traite des noirs, — la prohibition relative au commerce des esclaves é au transport de personnes vendues ou destinées à l'être , — les registres d'ordre et relevés relatifs aux navires français entrés et sortis.
46. — 2. Précautions relatives à l'arrivée des navires. — Rapports des capitaines à leur arrivée , et autres pièces à remettre en même tenps
]»r eux. •- Formalités en cas de relâche. — Formalités à l'arrivée detaot le consul , faisant fonctions d'intendant de la santé, là où il n'eiiste point d'autorité locale compétente. — Procès- verbaux dressés pendant le voyage , à déposer au consulat; mesures à prendre par le consul, en cas de crimes ou délits commis à bord pendant ce temps. ^ Formalités à remplir en cas de décès survenus à bord pendant le voyage. — Rapports et pièces à produire par le capitaine, en cas de capture, de pillage, l'abandon ou de vente du navire, en cours de voyage; avis à donner pir le consul en cas de pillage. — Cas où le capitaine ne se présente pu. — Mesures d^inspection.
47. — 3. Police sur les navires pendant leur séjour. — Contestations entre les capitaines et leurs équipages ou les passagers, ^Engagement éegens de mer, en voyage et depuis l'arrivée. — Conduite des capitaines. — Crimes ou délits commis pendant le séjour : 1^ à bord envers un komme du navire ou d'un autre navire français ; 2^ à bord ou hors du lavire envers d*autres personnes. - Débarquement de gens de mer. — hiement d'à- comptes et avances aux gens de mer. — Déserteurs. — Remplacement du capitaine. ~ Mesures en cas : 1^ de ventes; 2» de déaolition ou destruction; 3^ de désarmement d'un navire; avis à donner; marins étrangers. --Secours aux marins français et repatriement. - Décès d'un marin français : 1® à terre ou dans le port ; 2* en rade. -Mesures relatives à la succession.
48. — 4. Formalités au départ d'un navire ; visite , mesures d'inspection, expédition , avis à donner ; malades laissés à terre; passagers par trdre du consul ; correspondance et papiers envoyés par les consuls ; ■arins absents.
49.-5. Bris, naufrage et échouement. Premières formalités àrem- ]dir par le capitaine.— Premières mesures à prendre par le consul ; par Tagent consulaire. — Documents recueillis. -- Procédure préliminaire. «Recherches des causes de naufrage ou d'échouement; mesures relati* 4 Tes au sauvetage. — Avis à donner. ~ Remise de la direction du sauvej tage on des objets sauvés à un fondé de pouvoirs ; refus de remise. — Précautions sanitaires. -* Mesures relatives à Téchouement sans bris. -- Fixation et paiement des frais de sauvetage. — Ventes d'objets sauvés ippartenant au navire ou au chargement ; interdiction concernant les tODsnls et les chanceliers* — Avances à faire par le consul et mode de renboursement. -^ Frais à allouer au consul et au chancelier. — Comptabilité et remises.
50. — 6. Armements en courses et prises. —Autorisation d'armement.
*- Lettre de marque.— Débarquement des prisonniers.— Procédure des
prises, compétence, assesseurs. ^ Déchargement, manutention , vente
4 et liquidation. —Rétribution sur le produit des prises en faveur du con-
sul. ^ Transmission des pièces d'instruction au conseil des prises ( comité du contentieux du conseil d'État). Envoi des pièces nécessaires k la liquidation des prises. — Intervention relative au ravitaillement des prises.— Défenses faites aux consuls relativement aux armements et ami objets provenant des prises.
Polite sanitaire.
51. — 1. Informations que le consul doit posséder. - Rédaction des patentes.— Formalités et précautions. —Renseignements et avis à don-^ ner; de quelle espèce; à qui.
52. — 2. Distinction entre les mesures prises : contre la peste, contre la fièvre jaune , contre les autres maladies qui donnent lieu à des pré- ^ cautions sanitaires.
Rapports spéciaux avec les Militaires français en résidence on de
passage dans le Consulat.
53. — 1. Secours et repatriement; comptabilité ; remboursement
54. — 2. Formalités relatives à la jouissance des pensions militaires.
Engagements militaires
Actes divers.
56. — 1. Objets des légalisations. — Légalisation par le consul :de signatures publiques; de signatures privées; de la signature du chancelier, des officiers du consulat et des agents consulaires. — Législations données : par le chancelier ou par d'autres personnes, remplaçant, sai^ pléant ou représentant le consul ; par les agents consulaires. — - Légalisations nécessaires sur les pièces présentées au consul pour qu'il les reconnaisse comme authentiques.
57. — 2. Objet des certificats de vie. — Pensions civiles et militaires et rentes viagères sur TËtat. — Droits d'une autre espèce.
58. — 3. Objet des certificats d'origine. — Règles à suivre pour les délivrer.
59. — 4. Entremise des consuls pour les significations judiciaires; cas où eUe est employée; formalités. •
Renseignements f Envois et Achats.
60. — 1. Nature des renseignements pour lesquels les consulats servent d'intermédiaires. — Travaux statistiques préparés au consulat :
i» ordinaires; sujets et rédaction ; 2^ extraordinaires ; sujets et rédaction. — Mémoire annuel composé par le consul ; objets à traiter ; méthode.
61. — 2. Envois de documents et d'objets obtenus gratuitement ou à ^\x d'argent ou par voie d'échange ; savoir : l^ principaux documents ; 2f^ principaux objets.
62. — 3. Documents envoyés aux consuls : l<» pour les archives du consulat; 2® pour être remis aux capitaines ou pour être communiqués aux Français ou autres personnes intéressées ; 3» pour être remis aux autorités locales bénévolement ou à titre d'échange , ou aux consulats étrangers.
Dépôts d'argent ou autres valeurs.
63. — 1. Objets reçus en dépôts dans la chancellerie. — Gomment ils sont gardés. — Formalités à la réception et à la sortie. —Comptabilité* - Définir la responsabilité du consul et celle du chancelier.
64. — 2. Etats de dépôts. —Envoi en France des valeurs déposées ou de leur produits
Frais de Service.
65. — 1. Dépenses comprises sous le nom de frais de service , frais ordinaires, frais extraordinaires.
Comptabilité. — Remboursement
Comptabilité des Recettes et Dépenses.
67. — 1. Recettes et dépenses dont le consulat est comptable conformément aux règles de la comptabilité publique. — Rôle de la chancellerie. — Rôle et responsabilité du consul. — Opérations et responsabilité de ragent consulaire.
68. — 2. En quoi consistent les recettes et dépenses en nature; comment il en est rendu compte.
69. — 3. Enumérer : l» les diverses sortes de recettes en espèces ou signes monétaires; 2» les diverses sortes de dépenses (emplois de deniers ou avances). — Opérations; comptabilité; recouvrements.
69 bis. — 4. Intervention du consul dans des opérations de recettes ou de. dépenses qui ne se font point par l'entremise du consulat.
JURIDICTION CONSULAIRE
70. — 1. Bases politiques et législatives de la juridiction consulaire ^He qu?elle est exercée au Levant et en Barbarie. — Nature et étendue
130 l-^* PARTIE. - X^ SECTION.
de cette juridiction. — Rôle de la chancellerie et du chancelier. «-> Compétence des intérimaires suppléants et délégués.— Moyens d'exécution.
71. — 2. Juridiction civile. — Sa nature. — Composition du tribunal et tenue des audiences. — Règles de la procédure : pour Tinstruction et le jugement; pour l'exécution des jugements; pour Tappel. — Dispositions légales et usages d'après lesquels doivent être jugées au fond : 1» les questions de compétence; 2^ les causes civiles; 3» les causes commerciales. — Enumérationdes attributions judiciaires diverses exercées par le consul en dehors de Tinstruction et du jugement des causes; usages et dispositions sur lesquels il se règle ; actes auxquels les dispositions de l'instruction royale du 29 novembre 1833 sont applicables au Levant et en Barbarie; protection des intérêts des absents.
72. — > 3. Juridiction criminelle. — Sa nature : quant aux justiciables; quant aux contraventions et délits ; quant aux crimes. — Confraventioiu et délits : lo composition du tribunal et tenue des audiences ; procédure pour l'instruction et le jugement; manière de procéder des agents consulaires ; peines ; 2^ appel : cas où il peut avoir lieu ; devant quel tributial; formalités à remplir dans le consulat; procédure devant la cour royale d'Aix. — Intervention du procureur général.
— Crimes : poursuites. — Procédure: de prime-abord en cours dlnstruction correctionnelle ou de simple police ; sur décision des juges d'appel ; peines. — Droits de la partie civile. — Règles concernant les témoins. ~ Recours en cassation.
73.-4. Procédures particulières tenant aux rapports des consuls avee la marine commerciale. — Compétence en fait de règlement d'avaries communes; manière d*y procéder. — Autorisation d'emprunts à la grosse; visa ou approbation. — Jugement des contestations entre les capitaines et leurs passagers.
74. — 5. Police du consulat. — Personnes sur qui elle s'étend. —Droit ^ de prendre des mesures et arrêtés de police , seul ou en commun, avec \ les autorités locales et les consuls étrangers. — Jouissance du droit de protection. ~ Mesures de contrainte. — Lieux surveillés. — Mesures relatives au culte, aux décès et à la salubrité. — Police commerciale.
MANS ET AGENTS CONSULAIRES
Elèves consuls, 75. — 1. Nature de leur service auprès du consul. — Fonctions qu'«*^
aples à remplir. — Leurs obligations envers le consul. -- Leurs ^s comme élèves.
Chanceliers.
— 2. Des fonctions du chancelier comme secrétaire administratif, ne grejffier, comme huissier , comme receveur et gardien des dé-
comme conservateur des archives. du consulat et du mobilier de office, comme spécialement chargé des fonctions notariales.— ations de son ministère. — Registres et minutes. — Copies' auiqaes. — Traductions. — Etats officiels. — Pièces à délivrer. — orts avec la marine commerciale. •— Ecritures judiciaires. -^ Etat
— Formules et traditions. — Protestations contre les consuls.
— 3. De la chancellerie en elle-même. — Local et matériel. — orts avec le consul. — Rapports avec le public. — Service intérieur.
— 4. Droits de chancellerie. — Actes taxés : 1« tarif général; diis de la nomenclature; taxations; catégories; application; tarifs ses ; 2o perceptions , où versées et pour quel compte; débiteurs axes; exemptions; dépenses; affectation des recettes; droits permis du chancelier ; salaire des commis ; comptabilité. — Actes et 1res non taxés.
Drogmans y inlerprètes.
— 5. Interprétation orale. — Traduction. — Devoirs envers le d. — Devoirs spéciaux quant à leurs rapports avec les autorités et irticuliers. ~ Répartition des travaux.
Agents consulaires.
— 6. Position d'un agent à Tégard du consul. — Limites de ses ions selon qu'il est ou n'est pas rétribué.— Droits de chancellerie; iation de recettes ; comptabilité.
^ Missionnaires et ecclésiastiques.
~ 7. Leurs obligations en ce qui concerne : les mariages; les es du pays; leur conduite personnelle; le service du culte; les Isitions.
TiTRB IV. — Service consulaire en pays de chrétienté.
Fonctions politiques.
. -- 1. Bases des droits de la France, de ses agents et des parties à regard des pays de chrétienté. -^ Caractères communs par
lesquels ces bases diffèrent de celles qui existent en Levant , en Barbarie et en Chine; juridiction territoriale ; réciprocité ; non-exterritorialité des maisons consulaires; rapport des mœurs, usages et coutumes de ce pays avec les nôtres. - Causes générales des différences d'un pays chrétien à l'autre, et d'une époque à Tautre dans un même pays. — Influence sur les rapports avec les autorités locales. — Devoirs du consul en cas de vexations résultant de la législation locale dans la nature et rétendue de ses facultés.
83. — 2 Démarches auprès des autorités locales, et en particulier auprès des douanes étrangères. — Passeports et immatriculations. — Intervention en faveur des personnes et des intérêts des Français auprès des tribunaux et des autorités locales.
84. — 3. Correspondance politique avec le gouvernement du roi et avec nos missions diplomatiques et nos consulats ; avec les commandants de nos forces et les autorités du royaume ou de nos colonies.
Fondions judiciaires.
85. — 4. Bases politiques et législatives de la juridiction consulaire en pays de chrétienté. — Raisons générales des règles posées à cet égard par le gouvernement du roi. — Interdiction de faire aucun acte de juridiction criminelle ou correctionnelle, même du ressort de la police judiciaire ; cas exceptionnel en ce qui concerne les navires français.
86. — 5. Juridiction civile et commerciale : contentieux ; règles générales à suivre jusqu'à ce qu'il y ait une loi spéciale. — Contestations entre les capitaines , les passagers et les équipages. — Conciliations. - Justice arbitrale ; extension de compétence ; formes ; exécution. - Commissions rogatoires ; actes conservatoires et attributions judiciaires diverses. — Interdiction relative aux mandats ou procurations; manière de procéder à Pégard des testaments à ouvrir.
Fonctions administratives.
87. — 6. Généralement les mêmes qu'en Levant et en Barbarie; modiûcations spéciales à certains pays; indiquer de quoi celles-ci résultent; quelles sont les principales.
88. — 7. Officiers du consulat : modifications dans le personnel des consulats en raison de celles apportées aux fonctions consulaires; conséquences en ce qui concerne les fonctions du chancelier.
89. -- 8. Résultats généraux : — quant à la pratique des fonctions consulaires dans les pays de chrétienté ; — quant à la composition, au^ droits et aux devoirs de la colonie française dans chacun d'eux.
FONCTIONS, ATTRIBUTIONS, PBÉROGATIVFS. 133
TITRE V. — Prérogatives, Etiquettes, Priciléyes,
90.-1. Uniformes. — Rang des membres du corps consulaire et des officiers du consulat. — Passage à bord des bâtiments de TËtat.
91. — 2. Etiquette internationale ou entre Français. — Utilité de l'observer. — Indicafîon des règles officiellement établies soit par des actes réglementaires, soit par des conventions. -^ Etude des usages.
92. — 3. Privilèges. — Leurs motifs. — Bases législatives et diplomatiques. — Droit d'exterritorialité 5 dans quels pays. — Usage du pavillon français et des armes de France. — Immunités personnelles. — Immu> iiités relatives aux lieux et aux objets. — Protection spéciale pendant le voyage d'aller et de retour.
TiTliE VI. — Prise de Possession.
93. — Exequatur : objet; demande; présentation. — Formalités relatives à la remise des affaires. — Visites et cérémonial à l'arrivée.
TiTRB VII. — Devoirs généreux et Responsabilité,
94. ^ Défenses communes faites aux consuls de tout grade, aux drogmans et aux chanceliers, et pénalités. — Pénalités en cas d'insubordination de la part des élèves et officiers du consulat. — Congés. — Responsabilité des consuls , chanceliers et drogmans pour fait de leurs fonctions : envers le gouvernement; envers l'Etat; envers les particuliers, selon la fonction à laquelle ce fait appartient.
DÉFINITIONS GÉNÉRALES
98. — 1. Définition sommaire de ce qu'on entend — par droit des gens naturel, — par droit des gens positif, — par droit public d'une uation , — par droit public de l'Europe , — par droit maritime.
96. — 2. Droit maritime international : - Déûnition sommaire — de b liberté des mers ; principes généraux sur lesquels elle est fondée , — ce qu'on entend par mer territoriale ,— nationalité des navires du comïûerce : nature des conditions d'usage; nature des pièces probantes. — -
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Droit de visite , dans quel cas Texercice en est autorisé } ce qu'on entend par contrebande de guerre. — Blocus -, principes de la France; conséquences que peut avoir la violation d'un blocus. •— Course maritime 'y définition^ dans quels cas elle est autorisée ; nature des conditions qui lui donnent un caractère légitime. — Piraterie ^ définition ; principes admis quant à la répression de la piraterie.
97. — 3. Objet des missions diplomatiques permanentes ou tempo- i raires. — Composition du personnel de ces missions. — Objet des cod- ^ grès ^ leur composition. — • Principaux objets en vue desquels ont été faits les traités modernes.
CHAPITRE II
Traités conclus parla France concernant le commerce et la navigation, la transmission des correspondances et imprimés; la protection de 1% propriété littéraire et artistique -, la traite des noirs.
Traités de Commerce et de Navigation^
Traités avec les pays de chrétienté, savoir : l» avec les États limitrophes de la France ^ 2» avec les autres États européens ; a» avec les États transatlantiques.
Traités avec les États non clurétiens, savoir : 1° avec l'empire ottoman, la régence de Tunis et Tei^pire du Maroc; 2» avec la Chine et l'iman de Mascate.
Le candidat donnera une explication sommaire du régime résultant de chacun des traités qui lui seront désignés en ce qui concerne :
98. — 1. La durée du traité et la manière dont il cesse d'être en vigueur ou dont il peut être augmenté ou modifié ; les garanties générales (telles que celle de la réciprocité, du traitement national, du traitement de la nation la plus favorisée, etc., etc.) que se donnent les parties contractantes touchant leurs relations mutuelles et leurs relations actuelles ou à venir avec les pays tiers, ainsi que les réserves relatives à ces garanties»
99. — 2. Les droits, privilèges et devoirs habituels des sujets d'une des parties contractantes en résidence ou de passage dans les États de l'autre : Quant à leurs, personnes. -^ Quant à leurs afi'aires et propriétés et à la défense de leurs, intérêts en justice. — Quaniaux héritages qu'ils ont à laisser ou à recueillir. - Quant aux iujpôts et charges. — En ce qui se rapporte au c.ulte«
100. — 3. Les conditions constitutives de la nationalité des bâtiments ; le mode de rétablir et de la reconnaître. — La navigation libre et la navigation réservée. — Les importations, exportations et réexportations permises ou prohibées. — Les dispositions relatives à Tentrepôt et au transit. — Les dispositions spéciales aux colonies et aux possessions y assimilées.
101. — 4. La navigation fluviale et la navigation dans les mers particulières* — Le droit de pêche , et les bateaux ou navires pêcheurs^
102. — 5. L'établissement et Tadmission des consuls. — Les privilèges quant aux personnes, aux lieux et aux choses. — La nature et retendue de la juridiction propre des consuls -, leur participation ou leur intervention à regard de la juridiction territoriale. — La police des ports et mouillages. Les déserteurs des bâtiments de commerce.
103. -* 6. Les cas de bris , naufrages, échouements, périls de mer et relâches forcées.
104. — 7. £n matière de douanes : — Les moyens à employer pour prévenir ou pour punir la contrebande. — Les formalités à remplir visà-vis ou de la part des douanes à Tarrivée, pendant le séjour, ou au départ des navires. — Les droits établis sur le corps du navire. — Les formalités à la frontière, soit à rentrée, soit à la sortie. — Les tarifs de douane sous le rapport : des conditions à remplir par les marchandises pour que le traité leur soit applicable; du mode de taxation; de la manière de régler le montant des droits ; des faveurs accordées à certains articles et des conditions à remplir pour les en faire jouir ; des changements qui peuvent être apportés à ces tarifs.
105. — 8. Ce qui a trait aux devoirs et aux droits des sujets, ainsi qu'à la navigation marchande et aux opérations commerciales dans les clauses concernant : — La neutralité d'une des parties contractantes en cas de guerre entre l'autre partie et une puissance tierce. — Les embargos et les cas où des navires sont retenus pour un service forcé. — Les prises faites par des pirates. — Les armements en course et les prises faites par des corsaires. — Le droit de reftige ou d'asile. — Les délais ou facultés accordés pour le cas de rupture.
DEUXIÈME SECTION
neutres Conventions.
106. — 1. Conventions postales. — Objet. — Indication sommaire des bases générales sur lesquelles reposent ces conventions. — Clauses remarquables concernant les paquebots.
107. — 2. Conventions relatives à la pro^M-iété littéraire et artistique.
— Objet. — Indication sommaire des bases générales sar lesquelles reposent ces conventions.
108. — 3. Conventions relatives à la répression de la traite des noirs. — - Principes reconnus par le congrès de Vienne. — Puissances avec lesquelles la France a conclu des conventions. — Droit de visite : — dans quels parages; croiseurs autorisés à l'exercer ; formalités ; privilèges des bâtiments de guerre pour eux-mêmes et en ce qui concerne les navires de commerce placés sous leur escorte. — Juridiction et tribunaux compétents. — Droit de prise. — Présomption légale. - Ses conséquences. \
— Débarquement et affranchissement des esclaves trouvés à bord. — Pièces de procédure et vente des navires. — Stipulations spéciales avec la Grande-Bretagne : l» Durée de ces stipulations; suspension temporaire et cas d'abolition des conventions de 1831 et de 1833 ; 2» Établissement d'une croisière commune, manière dont elle doit procéder; 3» ' Négociations avec les princes africains pour la suppression de la traite; 4» Instruction aux croiseurs, concernant l'exercice du droit d'enquête à regard du pavillon ; 5» Engagements de chacune des parties en ce qui concerne ses colonies.
PROGRAMME DES QUESTIONS d'eCOIKOMIE POLITIQUE.
I. Notions fondamentales. —Richesse. — Valeur. — Capital
De la mesure des valeurs. — Monnaies ; métaux précieux; monnaies de compte ; monnaie de papier ; artifices commerciaux pour iremplacer les métaux précieux ; comptes courants, revirements.
Variation des valeurs exprimées en métaux précieux. Quelle en est la cause. — Quantité de ces métaux produite par les mines d'Amérique et par celles de l'Asie boréale.
Comment se règlent les prix. Influence du rapport entre l'offre et la demande. Influence déterminante des frais de productions.
II. La production a trois grands instruments : le travail, le capital et la terre considérée comme l'ensemble des forces naturelles.
Manière dont le travail du savant, de l'inventeur, de l'entrepreneur d'industrie, de l'ouvrier, contribue à la production des richesses. — Partage entre l'industrie agricole, l'industrie manufacturière, l'industrie des échanges.
De la division du travail. — Exposé des idées d'Adam Smith. — Grande et petite fabrication ; avantages de la première. — Grande et petite culture ; comparaison des résultats économiques de l'une et de l'autre.
Division du travail entre les nations; comment elle se modifie. — De
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l'excédant natarel de la production manufacturière chez les unes, agricole chez les autres.
La division du travail est aussi l'association des efforts. ~ Des prin- ;ipes d'association. — Des sociétés commerciales. — De la participation les ouvriers aux profits. — De l'association agricole*
De Tassociation dans la consommation ; grande économie qui en rénlte.
Du système colonial de l'Europe envisagé comme une forme de la diision du travail sous la condition de restrictions réciproques.
Liberté du travail. — Comparaison entre le travail libre et le travail esclave. — Comparaison entre les corporations et le système de concurence, — Du système réglementaire en général. — Des marques de fabrique; de l'inspection à la sortie.
De l'apprentissage ancien. — De l'eBseignement professionnel; cours gratuits ; écoles spéciales.
III. Du capital; comment il se forme; ce qui le caractérise.— Influence lïonsidérable de l'épargne sur le progrès des sociétés. — Diverses natures du capital; du capital immatériel.
Des machines, elles naissent du capital et l'engendrent. — Effet des machines : efiTet transitoire ; effet permanent. — Services qu'elles renient à la classe ouvrière. — Influence sur la puissance productive des peuples.
Du rapport entre la population et le capital. — Théorie de la population de Malthus. — Taxe des pauvres.
Des institutions de crédit; de l'essence du crédit. - Du taux de Tintérêt; ne peut être fixé d'une manière absolue.
Banques commerciales; utilité des billets de banque; limites de cette utilité. — Banques actuelles de France et d'Angleterre. — Banque d'Ecosse.
En quoi le papier-monnaie émis par les gouvernements diffère des UUets de banque.
De l'impôt. — • Nature et efl*et. — Assiette de l'impôt.
Des emprunts des États. — Système moderne des émissions de rentes. — De l'amortissement des rentes.
IV. De la terre. — Théorie de Ricardo sur le revenu de la terre. — Commeai la terre peut être considérée comme un capital.
V. Circulation de la richesse. — Débouché, marché, échange. — Les produits ne se paient qu'avec les produits. — Transport maritime; chemins de fer. — Comment le perfectionnement des moyens de transport influe sur l'abaissement des prix et de l'aisance générale sur la consomnation, sur la production et sur l'extension du marché.
YI. Ce qu'on entend par liberté du commerce. — - de la protection : parles prohibitions ou l'élévation des droits; par l'amélioration des conditions du travail en elles-mêmes.
COMMERCIALES
i^ Quel sens attache-t-on aux expressions suivantes dans le langage des douanes et de la statistique commerciale?
Jo Commerce général ; 2o Commerce spécial ; 3° Importation -, 40 Exportation; 50 Réexportation; 60 Entrepôt; 70 Transit; 80 Préemption; 9» Droits différentiels; iQo Surtaxe.
2o Qu'entend-on, en douane, par droits à la valeur et par droits spé* j cifiques?
30 Qu'entend-on par valeur officielle et par valeur déclarée ?
40 Quelle influence exerce sur les résultats statistiques le mode d'évaluation des importations ou des exportations en valeurs officielles?
5° Qu'entend-on par drawback et prime, et quelles sont les principales marchandises françaises jouissant à Texportation du drawback oa de la prime ?
6° Quels sont l'ordre et la classification générale du tableau de com- < merce des douanes?
70 Quel est, en France, le régime des grains, des sels, des tabacs et des vins ?
8» Qu'entend-on par la franchise de Marseille? Indiquer ce que signifie le mot de port franc.
Nommer les principaux ports francs.
90 Définir le régime des douanes entre la France et ses colonies.
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iQo Qu'entend-OD par :
Navigation réservée ?
Navigation de concurrence ?
Pavillon national?
Pavillon de la puissance?
Pavillon tiers?
H» Gomment notre marine marchande est-elle protégée dans nos ports contre la concurrence des marines étrangères?
12° Quelles sont les causes générales de la cherté habituelle de notre fret maritime comparé au fret étranger? Indiquer les conditions preiQlères du développement de toute marine marchande.
idp Quelles sont nos principales marchandises d'encombrement pour l'exportation maritime ?
Même question pour les principaux pays, notamment pour F Angleterre, les États-Unis, les pays de la Baltjque, etc.
140 Quelle est, en valeur olfficielle, Timportance de notre commerce extérieur, en distinguant le commerce général du commerce spécial, ainsi que la valeur du transit et de la réexportation ? Indiquer les progrès accomplis depuis dix ans.
15« Quelles sont les principales marchandises d'importation et d'exportation dans notre commerce total?
16« Quels sont nos principaux articles d'importation et d'exportation trec les principaux pays ?
170 Quelle est la valeur de notre commerce de mer? de notre comiûerce de terre? Laquelle de ces deux divisions du commerce présente, <Iepms dix ans, le plus d'accroissement?
I80 Quelle est dans les principaux pays la production des grands articles de consommation?
19° Quels sont, en dehors de ces grands articles, ceux dont la production est spéciale aux principaux pays?
200 Quels sont les continents européen et asiatique, les principaux marchés et foires périodiques? Quelle est la nature et l'importance des I^rlncipales transactions qui s'y opèrent?
SU* Définir le caractère et l'importance de certaines natures de cominercQ spéciales à quelques contrées, comme la traUe des gommes au Sé- ^gal , la troque des côtes occidentales d'Afrique, le commerce de cara- «anc en Afrique et en Asie , le commerce de troc par Kiaktha, etc.
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22° Qu'est-ce que le zollverein ou association allemande? Exposer soa organisation, ses résultats.
23» Qu'est-ce que le change avec l'étranger? Indiquer les causes principales d'influence sur son cours.
24° Quels sont les livres nécessaires pour la tenue régulière des livret de commerce?
25° Qu'entend-on par les mots partie douhlel
En présence du programme de l'instruction variée que réclame le département des affaires étrangères de France, de la part des candidats an grade d'élève consul, — est-il concevable que, sans égard pour les règlements sur l'avancement, — le ministère ait, aussi fréquemment, fait entrer dans le corps consulaire des hommes qui, jusque là, n'avaient pris aucune part aux travaux des agents politiques du gouvernement à l'étranger? - Est-il concevable que, — foulant aux pieds le» droits acquis, — l'avenir des élèves consuls, — la nécessité et la convenance de ne confier les postes consulaires qu'à des hommes déjà piith^ ques, — ayant fait des études spéciales, — V hécatombe consulaire de 1S4S ait pu avoir lieu , — mais le sacrificateur avait un but plus essentiel que l'intérêt du service!.... Il fallait créer des vides ^ c< car les révolutions ont besoin de places? i* — C'est donc vainement que des hommes laborieux et capables ont attendu, dans des postes secondaires, l'avancement auquel ils avaient droit : les uns ont été révoqués : ceux dont le nom B*a pas été compris sur les listes de proscription ont vu remettre les postes destinés à devenir, un jour, la récompense de leurs, travaux et de leur zèle, à des hommes entièrement nouveaux dans le département des affaires étrangères : — « Les révolutions ont besoin de places, » — et ce n'était pas pour le compte des hommes laborieux qui exerçaient , an loin, d'utiles et difficiles fonctions, que la révolution de 1848 avait été faite ! — Les vides créés par le ministre de cette époque n'ont même pas profité à l'avancement des élèves consuls. — ( Voir page 142. )
SECTION XZ.
DE l'uKIFORHE.
11 existe, dans tous les pays, un uniforme spécial pour le corps consulaire : — les chanceliers ont un uniforme particulier.
Les simples agents consulaires, — correspondants des consuls, - n oat pas d'uniforme : par tolérance , les agents consulaires qui reçoivent, ^ titre de récompense des bons services qu'ils rendent, le titre de ticeconsul honoraire, peuvent porter l'uniforme de ce grade.
Les chanceliers de consulat qui ont reçu le titre de vice-consul honoraire, — et les chanceliers de légation auxquels a été accordé le titre de consul honoraire , portent runiforme du grade honorifique qui leur a été conféré.
Les consuls et les chanceliers doivent être revêtus de Tuniforme de leur grade toutes les fois qu'ils assistent à des cérémonies publiques auxquelles ils ont été convoqués par les autorités locales ; — lorsqu'ils réunissent leurs compatriotes à Toccasion de fêtes nationales, etc., et lorsqulls se rendent à bord des bâtiments de TÉtat pour faire visite aux commandants des forces navales.
szcTzoar zzz.
CONCLCSION.
L'institution consulaire est appelée à rendre les plus grands , — les plus réels services au commerce maritime : les développements qu'ont |iris les échanges commerciaux et l'industrie manufacturière, — les États nombreux dont l'indépendance politique a été reconnue depuis 1814, — rouverture au commerce étranger, depuis la même époque, de ports coloniaux importants qui ne pouvaient avoir, jusque là , de rapports directs et réels qu'avec leur métropole ; — enfin, la rapidité dans les comnanications, établie par la navigation à la vapeur ; — ces causes diverses et d'autres encore ont rendu nécessaire , pour les grands .États maritimes, l'établissement de postes consulaires sur tous les points du i;lobe.
En présence de ces grands résultats de la civilisation, il faut que l'institation consulaire soit, de plus en plus, l'objet de la protection et de k sollicitude des gouvernements, •— et que les cabinets s'attachent à lui donner tous les développements qu'elle peut encore recevoir, — et toute U considération qu'elle mérite et qui doit l'accompagner.
Les fonctions consulaires sont variées, — étendues, — importantes, -*- difficiles souvent : elles réclament des études spéciales de la part des hommes qui en sont chargés , — de l'expérience acquise par la pratique des affaires, — du-tact et de la mesure, — et une grande indépendance dans l'exercice de leur charge.
11 est indispensable que les gouvernements , — pour soutenir le zèle de leurs agents politiques consulaires, - restent strictement, rigidevunt fidèles aux règles sur l'avancement : — point de passe-droit, — ja- ^ois âkintrusion d'hommes étrangers au service; — respect pour les droits acquis et les services rendus ; — parité entre la carrière des légations et celle des consulats; — point de révocation d'emploi sans juge-
ment et arrêt rendu par le conseil d'État; — pensions de retraite assurées à la fin de la carrière.
Il faut, aussi , que les agents politiques, revêtus du titre de consul général ou de consul, soient envoyésy — et entretenus honorablement par TËtat ; -— qu'ils soient nés sujets du souverain qui les institue, — et qae tout commerce, direct ou indirect, leur soit interdit sous peine de révocation;
— Enfin, que par des règlements, par des ordonnances souveraines et par des traités publics , les grandes puissances maritimes déclarent que les consuls institués dans ces conditions diverses, sont ministret publics et ont droit aux immunités et prérogatives attribuées aux ministres du troisième rang, chefs de légation , reconnus par les protocoles et règlements de Vienne et d'Aix-la-Chapelle, en 1815 et en 1818.
Nota. — Uoe commission spéciale a été chargée, par le gouvememeoi fraa^, de tracer un nouveau règlement d'admission dans la carrière diplomatique et dsos la carrière consulaire : Si la publication de ce document a lieu avant que la composition typographique de cet ouvrage soit terminée , il trouvera sa place , — eoauBm. appendice, — avant la Table alphabétique qui terminera la deuxième partie.
Modèle de brevet de vice-consul ou
consulaire.
OBSERVATIOIS PRÉUHIAIBES.
Toas les règlements consnlaires que nous avons réunis , sont loin d'avoir la même valeur et la même utililé pratique : ceux qui ont été promulgués à Tusage des consuls français sont les plus complets : ils fonDeront le chapitre premier.
Après les règlements français, il en est encore plusieurs autres dans lesquels les consuls qui les ont reçus de leur gouvernement pour leur servir de guide dans l'exercice de leurs fonctions, peuvent trouver des directions certaines : tels sont, notamment, les règlements tracés par la Prusse, le Brésil, la Grèce, la Russie, les Etats-Unis, etc.
Nous n'examinerons pas, ici, le mérite plus ou moins grand des uns et des autres ; — • nous ne nous permettrons pas , non plus , de leur assigner, d'une manière absolue, un rang d'ulililé pratique. •— Chacun de nos lecteurs comprendra, d'ailleurs, que ces instructions, écrites à des époques diyerses et par des gouvernements quin^ontpas, tous, un égal intérêt à donner à l'institution consulaire tout le développement dont elle est susceptible , ne sauraient avoir le même mérite , ou répondre ao même degré aux besoins du service, — et qu'ils ne sauraient, dès lors, éclairer d'une lumière également vive, la route que doivent suivre les agents appelés à les appliquer : ces agents peuvent, cependant, se trouver, dans l'exercice de leurs fonctions, en présence de difficultés imprévues ; quel moyen ont-ils de les résoudre si le règlement destiné à les guider présente quelque lacune ?
La comparaison qu'ils seront à même de faire, (avons-nous dit ailleurs) , des règles de l'administration consulaire , tracées par les gouvernements des Etats maritimes les plus importants , sera, pour tous les ^ents, d'une grande utilité, — les dispositions mieux entendues et mieux développées que présentent plusieurs de ces règlements devant snppléer, — le cas échéant, — à l'insuffisance du règlement qui est spécialement destiné à leur servir de guide.
La connaissance des règles et des principes étant le but de ce recueil , J^ous en avons écarté les tarifs de chancellerie : c'eût été le grossir sans aucune espèce d'utilité.
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Pour le même motif, nous avons voulu borner aux grands Etats maritimes d'Europe et d'Amérique la réunion des règlements généraux de l'administration consulaire ; dans le chapitre xiv , nous avons placé, d'ailleurs, quelques extraits des règlements des grands duchés de Mecklembourg-Schwérin et d'Oldenbourg, et de la République de PUniguay.
C'est également dans ce même chapitre que se trouvent, — sous la forme de résumé, — 1° les instructions à l'usage des consuls anglais et des consuls autrichiens, attendu qu'elles ne forment pas un ensemble méthodique, comme les règlements promulgués par les autres puissances européennes et par les deux grands Etats politiques de l'Amérique, le Brésil et les Etats-Unis j — 2° Le règlement du royaume des Deux-Siciles, lequel, — inséré in extenso dans le recueil, — n'aurait fourni aucun enseignement utile comme règles^ — mais uniquement, -(et d'une manière étendue), la circonscription territoriale de chacun des consulats de S. M. le roi des Deux-Siciles.
Fort peu de règlements consulaires renferment des dispositions concernant le caractère public des consuls et les prérogatives ou immunités auxquelles ils ont droit : les notes qui forment, en quelque sorte, le préambule des chapitres de la France , du Brésil , de la Grèce et de la Russie présentent, à cet égard, quelques observations.
Dans un ouvrage d'utilité pratique ^ comme celui-ci, nous avons pensé qu'il serait à propos de consacrer un chapitre aux registres, aux modèles et formules d'actes, de visa et de légalisation qui sont en usage dans les consulats • ce sera l'objet du chapitre xv et dernier.
CHAPITRE PREMIER
micE.
RéglemeDls à Tosuge des Consuls de France.
Les règlements consulaires français sont les plus complets et les plus satisfaisants que renferme ce recueil ; ils présentent des directions certaines aux consuls français : ils sont une source précieuse d'enseignements à laquelle les consuls des autres nations peuvent avoir recours, dans toutes les circonstances où les règlements qu'ils ont reçus de leur gouvernement leur laisse quelque doute sur la ligne qu'ils ont à suivre poar en faire une exacte application.
Avant Tannée 1814, les consuls français institués en pays de chrétienté avaient , pour guide, l'ordonnance du mois d'août i681, — Tédit royal du mois de juin 1778 , l'ordonnance du mois de mars 1781 , — et Tinstruction générale du 6 mai de la même année.
Ces règlements tracés en vue particulièrement des consulats établis dans les échelles du Levant et de Barbarie, devaient, cependant, servir dérègle, également, aux autres consuls de France en pays de chrétienté; — c'est-à-dire que ces derniers consuls se trouvaient à peu près sans directions certaines, attendu la différence essentielle qui existe dans leurs attributions, beaucoup moins étendues que celles des consuls envoyés dans le Levant.
L'instruction générale du mois d'août 1814 est la première qui ait été écrite pour l'usage spécial des consuls que le gouvernement français entretient dans les divers ports d'Europe et d'Amérique ; une circulaire du Ministre delà marine , portant* la date du 1"' octobre 1814, traça, également, aux consuls des instructions sur la partie de leur service qui les met en rapport avec le département de la marine ; — diverses autres circulaires ministérielles vinrent, successivement, suppléer, — par des directions de détail, à l'insuffisance de l'instruction générale du mois d'août 1814.
Cet état de choses, nuisible au service de l'Etat, aussi bien qu'à Tins- %tion consulaire en pays de chrétienté^ a duré jusqu'en 1833.
M. le duc de Broglie, ministre secrétaire d'Etat au département d(»s affaires étrangères , reconnut la nécessité de soumettre à une révision
générale les diverses dispositions qui , successivement ajoutées à l'ordonnance fondamentale de 1681 , formaient. — à Tépoque où cet homme d'Etat fut chargé de la direction du ministère des affaires étrangères, - Tensemble de la législation, — fort confuse sur plusieurs points, des établissements consulaires français.
Il présenta, en conséquence, èTapprobation et à la signature du Roi une série d'ordonnances qui reproduisent, dans un ordre méthodique,
— soit textuellement, — soit en partie, — les dispositions des règlements antérieurs, — mais avec les modiflcations que le temps et les rapports internationaux avaient rendues indispensables*
Les ordonnances royales promulguées dans les années 1833 à 1836, ont réglé le service consulaire dans toutes ses branches, tant pour le Levant et pour les échelles de Barbarie , que pour les postes institués dans les divers Etats chrétiens.
Bien que Tinstruction générale du mois d'août 1814 renferme, sur le caractère public des consuls , une sorte d'hérésie , — que ne reproduirait certainement pas une instruction analogue qui serait écrite de nos jours,
— nous croyons utile de la faire figurer , ( — ainsi qu'un extrait de Tinstruction du Ministre de la marine , du 1«' octobre 1814 , ) — en tête de la série des ordonnances et des lois qui ont été publiées à partir du 20 août 1833 jusqu'au 28 mai 1836, — y compris les instructions spécialssy approuvées par le Roi, — des 29 et 30 novembre 1833.
L'ensemble de ces lois , ordonnances royales et instructions ministérielles présente les règlements consulaires français en vigueur.
Nous en donnerons la série, — que nous terminerons par trois documents qui doivent , il nous semble , en faire partie , et qui émanent du Ministre de la marine :
1814. 8 Août. Instruction générale du Ministre des affaires étrangères.
— le' octobre. Instruction générale du Ministre de la marine.
1«33. 20 août. Rappport au roi et ordonnance de S. M. sur le personnel des consulats.
— 23 août. Rapport au roi et ordonnance de S. M. pour régler la
complahilUé des chancelleries.
— 24 août. Ordonnance royale pour régler les remises des chan-
celiers.
— 24 octobre. Ordonnance royale sur l'intervention des consuls re-
lativement aux actes de VElal civil des Français en pays étranger.
— 25 octobre. Ordonnance royale sur les Dépôts en chancelleries
consulaires.
26 octobre. Ordonnance royale sur les fonctions des Vice-Consuls
et Agents consulaires,
29 octobre. Rapport an roi et ordonnance de S. M. sur les fonctions des consuls dans leurs rapports avec la Marine commerciale.
7 nov. Ordonnance du roi sur les fonctions des consuls dans leurs rapports avec la Marine militaire de TEtat
28 nov. Ordonnance du roi relative à YimmalrieulaUon , dans
les chancelleries consulaires, des Français résidant à rétranger.
29 nov. Instruction spéciale, — approuvée par le Roi, — sur
r exercice de la juridiction consulaire en pays de chrétienté.
30 nov. Instruction spéciale, — approuvée par le Roi, — re-
lativement aux actes et contrats reçus dans les chancelleries consulaires.
18 avi il. Rapport au roi et ordonnance de S.M. relativement aux
établissements commerciaux dans les échelles du Levant.
12 mai. Ordonnance du roi relative au repatriement des marins naufragés ou délaissés en pays étranger.
28 mai. Ordonnance du roi pour la promulgation de la loi sur
la poursuite et la répression des contraventions , délits et crimes , commis par des Français dans les échelles du Levant et de Rarbarie.
juin. Edit du roi, portant règlement sur les fonctions judiciaires et de police qu'exercent les consuls de France en pays étranger : Articles maintenus en vigueur par la loi du 28 mai 1836 : — 1 à 38; — 82 à 85. •- 3 décemb. Règlement sur le pavillon desbâtiments de commerce.
31 juillet. Pavois des bâtiments français dans les ports étrangers.
15 sept. Circulaire du Ministre de la marine donnant explication sur la question de savoir à qui , — des consuls ou des commandants des bâtiments de TÉtat, en pays étranger, — est dévolu le droit de police sur les bâtiments de commerce.
loslraclion générale poar les Consuls de france en pays étranger.
ir que les consuls puissent apporter dans l'exercice de leurs foncun esprit qui y soit approprié, il faut qu'ils aient une idée précise nature de leur mission et des attributions de leur charge.
Les consuls n'ont point, comme les ambassadeurs et autres ministres publics, un caractère représentatif qui les place sous le droit des gens; ce sont des agents poUliques; mais seulement en ce sens, quUls sont reconnus par le souverain qui les reçoit comme officiers du souverain qui les envoie, et que leur mandat a pour principe soit des traités positifs, soit Tusage commun des nations ou le droit public général.
Les attributions de la charge des consuls participent nécessairement • de la nature de leur mission ; elles ne sont pas, comme celles des ambassadeurs, définies par le droit des gens, et par conséquent elles peuvent être étendues ou limitées dans les différents États ou par les traités, ou' selon les maximes de la législation de ceux de ces États avec lesquels nous n'avons pas de traités relativement à Pexercice des fonctions consulaires. Ainsi > quoique les consuls soient investis par leur nomination de toute l'autorité que les ordonnances ont attachée à cette charge , cependant , comme ils ont à la rempfir sur un territoire étranger, et en vertu d'un acte émané du souverain territorial, l'exercice extérieur de cette autorité peut être plus ou moins restreint.
Là où les attributions des consuls sont déterminées par des traités, ils doivent en jouir selon les stipulations desdits traités ; dans les États avec lesquels nous n'avons pas de ces sortes de conventions, les consuls peuvent prétendre aux attributions consulaires telles qu'elles sont étabfies par le droit commun de l'Europe, et teUes que la France les accorde aux consuls étrangers sur son territoire.
Voici quelles sont ces attributions :
1» Ils ont le droit de jijridiction en matière civile sur les négociants et autres nationaux , ainsi que sur les capitaines et matelots des bâtiments de commerce.
2* Ils ont le droit de police et d'inspection sur les gens de mer, et peuvent, en demandant Tassistance des autorités du pays, faire arrêter, quand le cas échet, les capitaines et matelots , faire séquestrer les bâtiments de commerce français, à moins que les gens du pays n'y soient intéressés.
3a Ils reçoivent les nolissements des capitaines, leurs déclarations et consulats, et font régler les avaries par les experts.
40 Ils procèdent aux inventaires des Français décédés et au sauvetage des bâtiments nationaux naufragés.
tf° Ils peuvent établir des agents sur les points où il sera jugé nécessaire au bien du service.
60 Us reçoivent tous les actes de leurs nationaux, délivrent les certificats de vie, et légalisent les actes faits par les autorités du pays.
7» Us jouissent de riminunité personnelle, excepté dans le cas de crime atroce et sans préjudice des actions qui seraient intentées contre 6QX pour fait de commerce.
S» Ils sont exempts des charges royales et municipales quand ils ne possèdent pas de biens-fonds.
Si les autorités des lieux où résident les consuls mettent obstacle à ce p'fls jouissent des attributions qui auraient été accordées par les traités, ou qui auraient été réclamées par eux comme fondées sur Tusage et sur une juste réciprocité, ils en référeront à Tambassadeur ou autre Ministre du roi près le souverain du pays , et en rendront compte au ministre secrétaire d'État des affaires étrangères.
L'édit du roi du mois de juin 1778 portant règlement sur les fonctions judiciaires et de police des consuls de France en pays étrangers , Tordonnance du 3 mars 1781 et rinstruction donnée par le roi le 6 mai de la même année concernant les consulats dans les échelles du Levant et de Barbarie , pays où cette institution est plus développée que partout ailleurs, contiennent toutes les dispositions propres à régler l'exercice des fonctions consulaires.
Ces ordonnances et Instructions doivent être observées par les consuls employés en Levant, et dans les États d'Afrique , sauf les modifications que le temps et les circonstances ont rendues indispensables -, elles doivent également servir de règle à tous les autres consuls de France en pays de chrétienté , sauf ces mêmes modifications et celles qui résultent du degré d'étendue laissé à leurs attributions dans chacun de ces pays.
il n'entre point dans le plan de cette instruction générale de spécifier les modiûcations dont est susceptible Tapplication de Tédit de 1778 et de l'ordonnance de 1781 pour les différents cas et les différents lieux j il y sera pourvu par des directions particulières que donnera à cet effet le Ministre secrétaire d'État des affaires étrangères ; mais S. M. veut que les consuls trouvent dans la présente instruction un exposé des principes et des règles générales d'après lesquels ils devront se guider dans les diverses relations auxquelles donne lieu l'exercice de leur cliarge.
Relations des Consuls avec les Autorités étrangères.
Un des premiers devoirs des consuls est le respect pour l'autorité du souverain dans les États duquel ils résident; ils doivent donc s'abstenir de l'exercice public de leurs fonctions, jusqu'à ce qu'ils aient reçu des lettres d'exequatur par lesquelles ils sont reconnus en leur qualité et admis à l'exercice des fonctions de leur charge. Ces lettres sont sollicitées auprès du souverain par le Ministre public du roi, qui les adresse
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au consul; celui-ci en requiert l'exécution de la principale autorité de la province qui forme son département.
Le but de r institution des consulats est de faire jouir notre commerce extérieur et notre navigation de la protection du roi ; les consuls interviennent à cet effet auprès des autorités étrangères.
Ils défendent auprès d'elles leurs nationaux, lorsqu'on viole à leur égard, soit la justice naturelle, soit les traités, lorsqu'on s'écarte à lewdétriment, soit des dispositions, soit des formes établies par la loi é^ pays, dans Iç cas où ils sont sujets à cette loi.
Ils réclament, en faveur de nos négociants et de nos navigateurs, lei] droits et avantages qui ont été stipulés par les traités, et veillent à 09! que ces stipulations ne soient point éludées; ils sollicitent pour etâi toutes les facilités qui, n'étant pas accordées par les traités, peuveiti être données sans porter atteinte aux lois et intérêts du pays.
Ils pourvoient à ce que les affaires qui intéressent nos nationaux et i dont la décision appartient aux autorités étrangères, soient expédiée»! avec promptitude et conformément à la justice.
Ils s'appliquent à écarter tous les obstacles qui peuvent nuire aux progrès de notre commerce en général et gêner les opérations particulières des négociants, et surtout dans les rapports avec les douanes.
Us adressent officiellement leurs représentations aux autorités compétentes sur ces divers objets , mais ils doivent toujours parler le langage de la modération : les discussions portées au delà des justes borne» sont plus nuisibles qu'utiles au succès des affaires. Lorsque leurs représentations n'auront pas été accueillies, les consuls en informeront les Ministres du roi et en rendront compte au Ministre secrétaire d'État des affaires étrangères. Au surplus, c'est surtout par leur considération personnelle, par une conduite mesurée et par un esprit conciliant, que les consuls parviendront à applanir les difficultés. Le commerce est dans l'intérêt de tous les peuples, de tous les hommes, et c'est par des raisons tirées de cet intérêt plutôt que par des exigences et des débals, qu'ils chercheront à obtenir pour nos nationaux les avantages dont il est à désirer de les faire jouir.
Tant dans leurs rapports avec les autorités que dans leurs rapports privés, les consuls doivent toujours s'exprimer avec la plus grande circonspection ; ils éviteront dans leurs discours et dans leur conduite, tout ce qui pourrait faire supposer des vues différentes des intentions pacifiques et bienveillantes de la France envers tous les autres États.
Relations des Consuls avec les Nationanx.
Les consuls sont chargés de défendre les intérêts de leurs nationaoi auprès des autorités étrangères, et il leur est recommandé d'apporter
France:. f55
le plus grand zèle dans cette partie de leurs fonctions ; cependant ils doivent se souvenir qu'ils ne sont pas agents du commerce, mais agents politiques et magistrats. Leurs relations avec nos nationaux doivent s'établir sur ce pied ; non seulement ils ne déféreront pas aux demandes des négociants et navigateurs qui auraient pour objet des choses contraires aux lois du pays , ou à nos ordonnances et règlements ; mais ils réprimeront avec soin de tels écarts et ils interdiront aux nationaux toute opération, toute démarche qui serait évidemment contraire à nos intérêts politiques et commerciaux. Dans les pays où les consuls ne peuvent exercer les fonctions de police qui leur sont conférées par Tédît éd 1778 et Tordonnance de 1781, ils doivent suppléer à cette action par dès avertissements; et s'ils n'en obtiennent pas Teffet désiré, il en sera Tendu compte au Ministre secrétaire d'État des affaires étrangères ^ ils hd feront connaître également ceux qui , en recourant aux tribunaux èi pays dans le cas où ils ne sont pas autorisés à le faire, se rendraient coupables de désobéissance et passibles des peines prononcées pour ce cas par l'article 2 de Tédit de 1778, qui recevra à cet égard sa pleine et entière exécution.
Phis est grande l'autorité confiée aux consuls, plus ils doivent apporter de sagesse et de modération dans l'exercice de cette autorité. Les ': sujets français placés sous la protection d'un consul , forment une fa- ! mille dont il est le chef, et c'est surtout comme chef de famille qu'il doit s'attirer le respect et l'obéissance qui lui sont dus comme magis- ' irai, La disposition de nos ordonnances qui défend aux consuls de prendre aucune part au commerce , sous peine de révocation , sera rigidement observée ; aucun intérêt ne doit balancer dans un consul l'intérêt ^ tQ'ildoit à ses nationaux, et ceux-ci seront d'autant plus disposés au ïespect et à l'obéissance, qu'ils n'apercevront aucun motif personnel ([Qi contrarie la justice et l'impartialité qu'ils ont le droit d'attendre de leur consul.
Relations des Consuls avec les Aolorilés franjaises.
Les consuls ayant à exercer toute l'autorité que le gouvernement conserve sur les nationaux en pays étrangers, leurs fonctions se rattachent à presque toutes les branches de l'administratior^ générale de l'État, et il résulterait de là qu'à raison de ces fonctions diverses, ils se trouveraient en rapports avec les divers départements ministériels ; ainsi ils relèveraient de la chancellerie de France comme juges , magistrats de police et officiers ministériels ; des départements de l'intérieur et des, finances, pour l'exécution de nos lois et règlements relatifs au commerce en général, aux fabriques et aux douanes; du département de la marine, pour la police de la navigation et le service des relâdies des bâti-
inents de la marine royale. Mais la plus éminente de leurs fonctions est de protéger le commerce extérieur auprès de Tautorité étrangère, et de concourir à sa prospérité : presque toutes leurs autres fonctions ne lear ont été attribuées que dans cette vue, et d'ailleurs ils ne peuvent exercer celles-ci qu'au moyen de nos relations politiques et avec Tassistanee des Ministres publics du roi près les souverains étrangers.
Relations avec le niaistre des affaires étrangères.
C'est par ces considérations que les consuls sont placés sous la direction du Ministre secrétaire d'État des affaires étrangères, et il leur est recommandé de s'y maintenir exactement ; la plus légère déviation d« cette règle menacerait de graves inconvénients et notre politique et notre commerce extérieur , dont les intérêts ni la direction ne peuveol ^ être séparés. Us rendront donc compte au Ministre des affaires étran- [ gères de toutes leurs opérations, ne se permettront aucune démarche, ^ aucune entreprise, aucune correspondance qui sortiraient de leurs at- a tributions ordinaires, s'ils n'y ont été autorisés par ce Ministre; ils f n'adresseront qu'à lui les informations que leur position les aura mii i même d'obtenir concernant nos intérêts politiques et commerciaux; et dans la manière de recueillir et de transmettre ces informations, ili~ s'abstiendront avec soin de tout ce qui pourrait inquiéter sur les intentions du gouvernement français; l'esprit de paix et de conciliation qui l'anime, doit se manifester dans tous les actes, dans tous les discours de ses agents extérieurs.
L'art. 14 du titre i«^ de Tordonnance de 1781 charge les consuls de rédiger des mémoires dans lesquels ils ont à développer les moyens qui leur paraissent les plus propres à procurer à notre commerce et à notre navigation les avantages et l'extension dont ils sont susceptibles. De ces travaux doit résulter la démonstration de nos intérêts commerciaux relativement à chaque puissance, et le gouvernement doit y trouver une partie des éléments des traités de commerce et même des autres actes de politique auxquels l'intérêt du commerce et de rindustric du royaume ne saurait être étranger.
11 est donc expressément recommandé aux consuls de se livrer aai recherches et aux études nécessaires pour se mettre en état de fournir au Ministre des affaires étrangères ces documents , avec l'exactitude et le degré de perfection que demande l'importance de leur objet.
Relations avec le Ministre de la Harioe.
Les consuls correspondront directement avec le Ministre secrétaire d'État de la marine et se dirigeront d'après ses instructions en ce qnî
concerne la police de la navigation, les sauvetages, l'administration des prises (en temps de guerre}, le service des bâtiments de TËtat en relâche, et les approvisionnements généraux dont ils pourraient être chargés; ils rendront un compte sommaire au Ministre des affaires étrangères de leurs opérations relatives à ces objets, et ils lui présenteront à la lin de chaque trimestre leur état de situation en comptabilité avec le département de la marine.
Relations avec les llDistres do Roi en pays étrangers.
Les consuls correspondront avec les Ministres du roi en pays étranger dans les cas précédemment indiqués par la présente instruction, et ils sont également autorisés à le faire lorsqu'il se présentera des conjonctures extraordinaires et urgentes qui ne leur permettront pas d'attendre les ordres de S. M. Ils se conformeront exactement aux directions provisoires qu'ils en recevront.
Les consuls pourront encore correspondre avec les commandants des vaisseaux et des flottes du roi , avec les préfets maritimes sur les objets qui intéressent le service de la marine , et avec les préfets de départements-frontières pour donner des avis convenables en ce qui concerne la salubrité publique, et dans des circonstances extraordinaires la sûreté de rËtat.
Relations des Consols enlre eux.
Les consulats sont distribués en établissements consulaires répartis dans chacun des États politiques avec lesquels nous avons des relations de commerce.
Un consul général ou un consul est placé à la tête de l'établissement, qui se subdivise en agences particulières confiées , selon leur importance, à des consuls ou à des vice-consuls.
En Levant, vu l'organisation particulière de ce pays, l'ambassadeur est le chef de l'administration consulaire , et les consuls généraux qui y sont employés se trouvent à son égard dans les rapports où sont ailleurs les autres agents à l'égard du consul général.
Le bon ordre et l'intérêt du service demandent qu'une exacte subor dination soit maintenue entre les agents des différents grades ; mais cette subordination doit être réglée d'une manière analogue à la nature de l'office des consuls. Tout consul préposé à une agence, quel que soit son grade, correspond directement avec le Ministre des affaires étrangères : il est soumis à sa direction ; comme il est seul accrédité auprès des autorités de sa résidence , lui seul peut faire auprès de ces autorités •w démarches nécessaires pour la protection du commerce. Dans leurs
fonctions judiciaires et dans celles relatives à Tétat civil, les consuls sont indépendants, parce qu'ils ont tons le même degré de juridiction.
Il en est de même des fonctions de police envers les nationaux navigateurs et autres, parce que la même autorité est remise à chacun d'eux.
La partie administrative dont ils sont chargés relativement à la marine du roi , ne comporte pas non plus une marche graduée ; et chaque i agent doit correspondre sans intermédiaire avec le département de b \ marine , à moins qu'un ordre différent n'ait été prescrit.
Les consuls généraux ou consuls placés à la tète des établissements , n'ont donc pas à diriger les agents compris dans leurs arrondissements relativement à ces divers objets ; mais comme chargés de la surveillance générale, ils doivent leur donner tous les avis qu'ils croient utiles au bien du service.
Lesdits consuls généraux et consuls exercent une inspection plus caractérisée sur les points qui se rapportent au régime intérieur de Fadministration consulaire ; ils doivent s'assurer que les dispositions des ordonnances et règlements qui s'y rapportent sont fidèlement observés; ils feront connaître tous les abus qui parviendront à leur connaissance.
A la fin de chaque année , le consul général ou consul rédigera on rapport sur la situation des diverses agences formant l'établissement dont il est le chef; il y comprendra toutes les personnes employées,! quelque titre que ce soit, dans ces agences, et fera connaître l'opinion qu'il aura été à même de se former sur chacune d'elles ; ce rapport sera adressé au Ministre des affaires étrangères, qui en rendra compte à S. M.
Dans les affaires qui exigeront un recours à l'autorité du gouvernement du pays et qui devront par conséquent êlre traitées par le Ministre du roi en résidence près le souverain , les consuls et vice-consuls emploieront toujours l'intervention du consul général ou du consul chef de l'établissement qui en déférera audit Ministre, en lui présentant les observations dont l'affaire est susceptible. Les consuls et vice-consuls ne sont pas, toutefois, dispensés d'en rendre compte au Ministre secrétaire d'État des affaires étrangères.
Les agents de consulats et autres délégués ne seront établis et nommés que sur la proposition qui en sera faite au Ministre secrétaire d'État des affaires étrangères par le chef de l'établissement consulaire.
Gomme la rédaction des documents commerciaux recommandée pins haut aux consuls exige que toutes les notions recueillies sur les divers points de l'État politique, qui est l'objet de leurs recherches, soient réunies, comparées et combinées, les consuls et vice-consuls adresseront leurs travaux particuliers au chef de l'établissement consulaire; celui-ci, après en avoir vérifié l'exactitude par tous les moyens possibles, formera un mémoire général , conformément aux vues et à la mé-
thode qui lui auront été indiquées. Il est recommandé aux consuls et yice-consals de satisfaire avec empressement aux directions qui leur seront données sur cet objet par le chef de rétablissement consulaire ; ils adresseront copie de leurs travaux particuliers au Ministre secrétaire d'État, afin qu'il puisse en apprécier le mérite.
Il est interdit aux consuls de publier, sous quelque forme que ce soit, les résultais des informations qu'ils sont chargés de prendre sur nos intérêts politiques et commerciaux.
Le yice-consul employé dans une résidence faisant partie du département d*un consul , lui est subordonné comme celui-ci au consul général.
Un yice-consul placé près d'un consul général ou d'un consul, est entièrement sous la direction de son chef.
Les consuls généraux , codsuIs et vice-consuls en résidence , doivent maintenir les drogmans dans la subordination que prescrivent les ordonnances et le bien du service ; mais ils doivent aussi user envers eux des égards dus à des officiers du roi.
Les consuls , quels que soient leurs grades et le département où ils sont employés , pourront se donner réciproquement les informations qn'ils jugeront avoir quelque intérêt pour le service du roi dans leurs résidences respectives 3 ils observeront, d'ailleurs , dans cette correspondance, la circonspection qu'on a déjà eu occasion de leur prescrire.
Fait à Paris, le 8 août 1814.
Signé : Louis.
Et plus bas :
Le prince de Benévent.
Pour expédition conforme :
Le Mittisire d*Étai chargé par intérim du portefeuille des affaires étrangères^
Signé : François de Jaucourt.
Précis sur les principales dispositions législatives et réglementaires relatives au Service de la Marine , dont l'exécution concerne les Consuls , — joint à la Circulaire du 1 ^^ octobre 1 81 4 , du Ministre de la Marine.
Correspondance générale.
Les consuls doivent transmettre exactement au Ministre de la marine et des colonies tous les avis qui peuvent intéresser son département j
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ils doivent même, dans les circonstances urgentes, on lorsqu'ils le jugent utile , correspondre directement avec les Administrateurs des ports de France et des colonies.
Cette correspondance doit porter principalement sur les mouvements des forces navales françaises et étrangères , les armements et expéditions militaires dont ils auront connaissance, les événements de mer, les nouvelles institutions maritimes adoptées par les Puissances étrangères, la conduite tenue par les navigateurs [français dans les ports de leur résidence , les résultats des opérations du commerce national dans J ces mêmes ports , la direction la plus avantageuse à donner à ces opé- j rations, les entraves qui peuvent s'opposera leur succès, et les moyens ] d'y remédier , les ressources que les ports de leur résidence pourraient offrir pour Tapprovisionnement des arsenaux en munitions de différentes espèces , les découvertes et ouvrages utiles aux progrès des différentes parties de Tart nautique et de Tarchitecture navale, de Pinstallation des bâtiments de mer, etc.
Les consuls doivent donc avoir soin d'adresser au Ministre de la marine les nouvelles cartes, les plans, avertissements et autres documents hydrographiques qui seront publiés dans les pays de leur résidence.
Ils donneront exactement avis de rétablissement ou de la suppression des phares, tonnes et balises, et de tous les changements notables qui surviendraient dans les bancs , amers et courants des ports de leur consulat.
Toutes les pièces en langue étrangère qu'ils seront dans le cas d'adresser au Ministre, devront être accompagnées d'une traduction Gdèle et certifiée.
Les consuls doivent également faire passer, avec autant d'exactitude que de célérité , tous les renseignements qu'ils recueilleront sur l'état de la santé publique dans les différents pays où les navigateurs peuvent aborder, afin que, dans le cas de maladies contagieuses, le gouvernement puisse en prévenir l'introduction j ils feront connaître, à ce sujet, les règlements sanitaires que les puissances étrangères pourraient établir dans leurs États.
Service des Bàtimcnls du Roi.
Lorsque les bâtiments du roi mouilleront dans les ports étrangers, les consuls de S. M. interviendront, s'il y a lieu, tant pour assurer la réciprocité des honneurs qui seraient à rendre à la place par les commandants français, que pour faciliter sa communication avec la terre.
Ils informeront les officiers commandants de tout ce qui pourra intéresser le service de S. M. , leur mission particulière , et la navigation
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des nationaux; ils leur rendront tous les bons offices qui pourront assurer le succès de leurs opérations. {Ordonnance du 3 mars 1781 J
Si, par la nature de leurs instructions ou par des causes majeures, la relâche des bâtiments devait être assez prolongée pour qu'elle pût donner lieu à des rapports plus fréquents, soit avec les autorités, soit avec les habitants du pays , les consuls auront soin de donner aux officiers commandants toutes les notions propres à les diriger dans leur conduite.
Mais lorsque des ordres supérieurs ne retiendront pas les bâtiments , et que leur relâche sera forcée, soit par des avaries à réparer, soit par des remplacements de subsistances ou de munitions, les consuls devront faire tous les efforts qui dépendront d'eux pour mettre ces bâtiments en état de reprendre promplement la mer. (Ordonnance du 'i mars 1781 J
Dans les ports étrangers, les consuls sont essentiellement chargés de surveiller et d'inspecter les marins et les navires français.
Cependant ils se rappelleront que lorsque des bâtiments du roi se trouvent dans les rades ^ le commandant de ces bâtiments exerce la police sur les navires du commerce français mouillés sur ces mêmes rades; mais le consul conserve la police sur les navires mouillés dans l'intérieur des ports, ou faisant leur chargement ou déchargement.
Cette espèce de partage de prérogatives , établie pour des circonstances purement éventuelles , suffît pour indiquer que les consuls et les commandants militaires doivent se prêter un mutuel appui , pour faire respecter la force destinée à protéger le commerce national et lautorité chargée de défendre les intérêts des navigateurs français dans les ports étrangers.
Si un bâtiment du roi était forcé, par un appareillage précipité, d'abandonner une ou plusieurs ancres , ou de laisser à terre des munitions eteffets, les consuls feront retirer les ancres , et veilleront à la conservation des effets, qu'ils feront passer dans le port français le plus voisin, par la première occasion qui se présentera. Ils sont néanmoins autorisés à faire vendre les objets trop défectueux ou trop avariés pour pouvoir être encore employés; ils peuvent également les faire vendre, si les frais de leur envoi dans un port de France ne devaient pas être au moins compensés par l'utilité dont ces objets pourraient encore être pour le service.
Les consuls agiront de même dans le cas de sauvetage d'effets proveuant d'un bâtiment du roi qui serait naufragé , et, suivant l'importance des cas ou la difficulté du transport , ils en rendront compte au Ministre, pour obtenir l'autorisation de la vente ou l'ordre pour l'expédition.
Les ventes qui pourraient avoir lieu, seront faites publiquement; il
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en sera dressé procès-verbal ; et le produit de la vente sera envoyé en une traite à Tordre du payeur général de la marine.
Police de la Navigation.
Les consuls se feront représenter par les capitaines des navires français, leurs congés, passe-ports, rôles d'équipage, connaissements , factures et états de chargement; ils doivent se faire remettre également, par eux , un rapport des événements qu'ils auront éprouvés en mer, oa dont ils auraient eu connaissance; de Tordre existant à leur bord; delà santé de leurs équipages , et de celle des lieux qu'ils auront fréquentés, ou dont ils auront entendu parler. (Ordonnance de 1781.)
11 doit être embarqué sur tout navire armé dans les ports de S* M. un mousse par dix hommes d'équipage.
Si les consuls, en comparant TefTectif de Téquipage au rôle délivré lors du départ , constataient que cette disposition a été éludée, ils en informeront le Ministre et l'Administrateur de la marine dans le port d'armement. {Ordonnance du 4 juillei 1781. )
Ils ne permettront aux marins de descendre à terre que lorsque cette permission ne pourra pas entraîner d'inconvénients; et dans le casoiï elle sera accordée, ils exigeront des capitaines que les matelots et les mousses soient surveillés par des officiers ou des maîtres, ou des matelots dignes de confiance.
Ils connaîtront de tous les différends survenus dans le ressort de leur consulat, entre les capitaines, les matelots et autres individus embarqués sur les navires particuliers, sauf aux consuls à permettre aut plaignants de recourir à qui il appartiendra , suivant les circonstances, lorsqu'ils ne pourraient pas rendre justice par eux mêmes. ( Ordonnant de 1781.)
Ils préviendront les capitaines que toutes dépenses et réclamations de dédommagements occasionnées par les gens de Téquipage, soit à terre, soit à bord, demeureront à la charge desdits capitaines, qui seront responsables solidairement avec les armateurs des navires.
Ils donneront aux capitaines un certificat constatant leur arrivée, la durée de leur relâche, la nature de leurs opérations pendant leur séjour, Tespèce de cargaison qu'ils auront prise, soit en retour, soit en continuation d'expédition, et l'époque de leur départ.
Si des négociants français expédiaient au long cours, d'un des ports du consulat, un bâtiment sous pavillon français, ils ne leur délivreront les pièces de bord qu'après s'être assurés que des experts ont visité le navire avant l'armement et avant le chargement, et qu'ils ont certiflé qu'il est en bon état. Ils viseront alors les certificats devisite, qui seront remis tant aux armateurs qu'aux capitaines.
Cette disposition intéresse la sûreté des marins , la propriété des chargeurs, s'il y en a, et la bonne foi des transactions passées pour les assurances. (Loi du 13 août 1791).
Les avantages de la nationalité sont exclusivement réservés par la loi da 27 vendémiaire an 2 (18 octobre 1793), aux expéditions maritimes qni, par Torigine du navire, la qualité de l'armateur , celle des propriétaires, de la cargaison, et la composition des équipages, sont entièrement françaises.
H résulte des dispositions de cette loi , qu'un congé et un acte de francisation ne peuvent être délivrés à des armateurs qui ne seraient pas français, et dont le navire serait de construction étrangère, à moins qa'il ne provienne de prise, de confiscation, ou d'une vente faite après un naufrage , et à la suite de laquelle les dépenses faites sur le navire , poor le mettre en mer, égaleraient les quatre cinquièmes du prix d'achat.
Les armateurs doivent aussi affirmer, sous serment, que des étrangers ne sont ni directement ni indirectement associés dans la propriété du navire.
Quoique les congés et actes de francisation ne puissent être délivrés que par Tadministration des douanes , il est nécessaire que les consuls veillent, en ce qui peut les concerner, à Texécution d'une loi qui a pour but le plus grand intérêt de Tindustrie nationale et du commerce.
Ils se rappelleront également que, suivant la même loi, ils doivent s'opposer à ce que des navires français soient radoubés en pays étranger, si les frais de radoub doivent excéder six francs par tonneau , à moins que la nécessité n^en soît bien et dûment constatée : dans ce cas, il convient qu'il en soit dressé procès -verbal, dont une copie sera re- Dûse au capitaine.
Hais si cette nécessité de radoub n'existait pas, et si elle n'avait pas été authentiquement constatée , les consuls sont autorisés à refuser les pièces de bord et un passe -port provisoire pour l'expédition du navire.
Ils s'opposeront à ce que des bâtiments français , même ceux provenant de prises, soient vendus à des étrangers, conformément à la loi du 19 thermidor an 4 (6 août 1796), qui en défend l'exportation.
Dans le cas où des congés en blanc seraient envoyés aux consuls pour servir éventuellement à des expéditions maritimes françaises, ces congés ne seront que provisoires , et valables seulement jusqu'à l'arrivée dans le premier port de France, où de nouveaux congés seront, suivant les formes prescrites, délivrés par l'administration des douanes. Cette clause sera insérée dans lesdits congés. {Lettre du Ministre des finances du IB pluviôse an x , 7 février 1802. )
Les consuls savent qu'il est d'usage de remettre des congés aux corsaires des puissances barbaresques, lorsqu'ils sont prêts à prendre la
mer : alors ces congés ne sont considérés que comme des naodèles, à Taide desquels ces corsaires comparent les congés dont les navires français doivent être munis; et cette précaution a pour objet de garantir la sûreté et la propriété des navigateurs français.
Les consuls veilleront à ce que les capitaines ne maltraitent pas les gens de leur équipage; ils ne souffriront pas qu'ils leur infligent, sans leur autorisation , les punitions qu'ils auraient même encourues. Ils dénonceront au Ministre et à l'administrateur de la marine dans le port de l'armement, les capitaines qui, par mauvais traitements, défaut de nourriture, ou de quelque manière que ce soit, occasionneraient la désertion de leurs équipages. Ils dénonceront également ceux qui, par iuconduite, imprévoyance ou ignorance, auraient notoirement compromis la sûreté de leurs équipages et les intérêts des armateurs.
Ils réclameront, auprès des autorités du lieu , l'arrestation et la remise des marins déserteurs, d'après la dénonciation qui leur en sera faite, dans le délai de trois jours, par le capitaine, lequel devra énoncer les circonstances et les preuves de la désertion , et faire certifler sa plainte par le témoignage de trois des principales personnes de Téquipage. {Ordonnance du 31 octobre 1784.)
Les consuls devront adresser au Ministre de la marine une copie de cette dénonciation , ainsi qu'à Tadministrateur de la marine dans le port de Tarmement.
Si, dans l'espace de trois jours après le départ du bâtiment sur lequel ils étaient embarqués, des marins restés à terre se présentent aux consuls , ils leur délivreront un certificat constatant leur retour , aGn que ces marins puissent, en l'exhibant, obtenir l'exemption des peines qu'ils auraient encourues. Ils en rendront compte au Ministre.
I^es capitaines ne peuvent débarquer en pays étranger aucun des marins de leur équipage, sans cause valable, à moins que ceux-ci n'y consentent librement; et alors ils doivent en obtenir la permission du consul, qui inscrira ce mouvement sur le rôle d'équipage, et en indiquera le motif.
Il en est de même si les capitaines embarquent de nouveaux marins, soit en remplacement, soit comme passagers; alors le consul doit indiquer le nom du dernier bâtiment sur lequel ces marins étaient embarqués , le capitaine qui les commandait, le port d'où il avait été expédié; et le capitaine doit en même temps souscrire au bas du rôle une soumission de remettre ces matelots au commissaire ou préposé de l'inscrip' tion maritime du port de France oii il abordera.
Les capitaines ne peuvent embarquer aucun individu, soit français, soit étranger, sans une permission spéciale du consul , qui alors doit en ûiire mention sur le rôle d'équipage. (Ordonnance de 1781 )
Si les capitaines laissent à terre des marins malades, les consuls sont autorisés à exiger d'eux le dépôt ou la caution d'une somme suffisante pour subvenir au traitement de ces malades, aux frais de leur retour en France, et, en cas de mort, à la dépense de leur inhumation. [Art. 3 de hrréié du 5 germinal an 12; 26 mars 1804. j
Par suite de cette disposition , et plus encore afin de pouvoir l'éviter et d'assurer aux gens de mer les soins que les armateurs et les capitaines doivent leur procurer , les consuls vérifieront si , conformément aux ordonnances, il se trouve à bord des navires expédiés en long cours, dont les équipages sont de quinze hommes et au dessus, les mousses compris , un chirurgien et un coffre de médicaments. Dans le cas d'infraction à cette loi, ils en informeront le Ministre de la marine et l'adrainistrateur de la marine dans le. port d'armement. {Ordonnances »de 1781 , du 15 novembre 1767 et du 4 juillel 1784.)
Si quelques gens de l'équipage ou antres individus embarqués commettent à bord des meurtres, des assassinats, vols ou autres crimes , les capitaines doivent se saisir de leurs personnes, dresser les procès-ver^ baux nécessaires, et remettre les coupables, avec les pièces à charge, au consul. Celui-ci doit les faire embarquer sur le premier bâtiment iqui partira pour France , et les adresser à l'administrateur de la marine du port où le navire doit effectuer son retour, ainsi que les pièces de la procédure. {Ordonnance de 1781.)
Les consuls feront rentrer le plus promptement possible en France les gens de mer qui auraient été débarqués, laissés à terre, ou provenant de bâtiments pris, désarmés ou naufragé:», ainsi que les déserteurs. Ils les feront embarquer en remplacement sur les navires dont les équipages seraient insuffisants , et qui seraient destinés pour les quartiers de ces marins ou pour les ports voisins. ( Ordonnance du 31 octobre 1784.
Les capitaines ne peuvent se refuser à recevoir ces marins ; alors les consuls les inscriront sur le rôle d'équipage, et régleront leurs salaires de manière que , dans aucun cas , ils ne puissent excéder ceux qu'ils avaient sur le dernier à bord duquel ils étaient embarqués. {Ordonnmce du 1«' août 1743.
Les capitaines des bâtiments du commerce que la guerre ou d'autres circonstances font désarmer dans un port étranger, doivent fournir à la dépense du renvoi de leurs équipages, et les frais de conduite ne peuvent être par conséquent â la charge de l'État. (Décision du 26 messidor an XI -y iti juillet 1803.)
Lorsque des marins dégradés ou déserteurs ne pourront être embar- ^és en remplacement, les consuls ordonneront aux capitaines qui se-
raient prêts à effectuer leur retour en France , de les recevoir à leur bord, et ils les inscriront sur le rôle d'équipage. Il sera alloué aux capitaines , sur les certificats de débarquement délivrés par les administrateurs de la marine dans les ports où ils aborderont, une indemnité de cinquante centimes par jour et par homme, tant pour son passage que pour sa nourriture pendant le temps qu'il aura été à bord.
A défaut de bâtiments nationaux , les consuls feront embarquer ces marins sur les navires étrangers qui seraient prêts à faire voile pour France^ ils régleront alors le prix du passage avec les capitaines*
Les consuls devront employer, autant qu'il sera possible, la voie de mer pour fjiire rentrer en France les marins qui doivent y être renvoyés; mais s'il ne se présentait pas d'occasion assez prochaine, et lorsque les localités permettront d'expédier les marins par terre, ib leur délivreront une feuille de route , et leur paieront, par myriamètre (deux lieues anciennes) , tant pour conduite que pour indemnité de port de bardes et logement en route , la somme réglée par l'art. 8 de l'arrêté du 5 germinal an xii (26 mars 1804) , pour se rendre au lieu où réside l'agent français le plus rapproché sur la route qu'ils doivent suivre, et auquel ces marins seront tenus de se présenter pour obtenir de nouveaux secours.
Les officiers mariniers, pilotes côtiers et ouvriers marins reçoivent 80 centimes par myriamètre, pour conduite, port de bardes et logement en route. (Ordonnance de 1781.)
Les consuls sont autorisés à pourvoir aux besoins les plus urgents des marins français restés en pays étranger et qui sont à renvoyer en France; ils pourront leur faire fournir, en subsistances, vêtements et chaussures, les objets indispensables; mais ils doivent user de lapins sévère économie , et adresser aux administrateurs des ports où ces marins doivent effectuer leur retour, un état des dépenses faites pour eux, afin que, s'il y a lieu, la retenue en puisse être faite sur leurs salaires, ou qu'elles soient remboursées par les armateurs.
En cas de décès, sans héritiers présents, d'un Français attaché au se^ vice de la marine, les consuls feront apposer les scellés sur ses meubles, effets et papiers , après en avoir dressé inventaire enregistré à la chancellerie du consulat et signé de deux témoins. {Ordonnance de 1781.)
Ils recevront également et feront déposer dans la chancellerie , après inventaire enregistré, les effets des gens de mer morts en mer, ainsi que le montant de la vente desdits effets, si elle a eu lieu, afin d'en prévenir le dépérissement; ils donneront aux capitaines des navires un certificat constatant la remise faite par eux de ces effets. {Ordonnana de 1781.
Les consuls rendront compte au Ministre de la marine de ces décès, dépôts et ventes d'effets; lis en informeront également les administrateurs de la marine dans le port d'où ils sauront que les marins décédés étaient partis, et leur adresseront les actes de décès, afin que les familles puissent être immédiatement prévenues , et réclamer légalement ce qui leur appartiendrait. {Règlement du 1«^ novembre 1784. )
Si les marins décédés avaient constitué authentiquement un procureur pour recueillir leurs effets, la remise devra en être faite à ce procureur; alors les consuls en préviendront le Ministre.
Les consuls doivent tenir registre des déclarations ei rapports qui leur sout faits par les capitaines des navires , des importations et exportations effectuées par les bâtiments français, des polices d'assurance, obligagations à grosse aventure ou à retour de voyage , et autres contrats maritimes, procès-verbaux, marchés , conventions, arrêtés de compte, testaments, inventaires, certificats de résidence, actes de décès et généralement de tous les actes et procédures qui seront passés en la chancellerie du consulat. {Ordonnance de 1781.)
Cette régularité, qui intéresse essentiellement les armateurs, négociants et marins français, peut également servir à éclairer, dans plusieurs circonstances, les décisions du Ministre de la marine.
Si les consuls découvraient qu'il se fît dans les ports de leur résidence des importations de matières premières ou de matières ouvrées , dont la sortie des ports de S. M. fût prohibée par les lois, ils auraient soin d'en informer le Ministre de la marine , afin que , de concert avec le Uinistre des finances , il pût réprimer ces exportations illicites.
Conformément à l'art. 9, titre ix du livre l"de l'ordonnance de la marine de 1681, les consuls tiendront mémoire des affaires de leur consulat, et l'adresseront tous les ans au Ministre de la marine.
Dans ce mémoire , ils rendront compte de la direction que prend le commerce français, des succès qu'il obtient et des obstacles qu'il éprouve, de la conduite des négociants français; et ils proposeront les diverses mesures qu'ils jugeraient utiles de prescrire pour la prospérité du commerce et pour la répression des abus.
SAUVETAGE. (Ordonnance de 168 1.)
En cas de naufrage de navires français sur les côtes comprises dans leur arrondissement, les consuls se conformeront aux dispositions prescrites par l'ordonnance de 1681. Ils se transporteront au lieu de l'échouage, prendront toutes les précautions qui sont en leur pouvoir pour prévenir le pillage, feront travailler à sauver les effets, se saisiront de
tous les papiers de bord, dresseront procès-verbal de Tétat du navire et du résultat des informations qu'ils auront prises sur les causes du naufrage et de Péchouenient, sur la nature du chargement, les propriétaires du navire et de la cargaison. Ils recevront à ce sujet les déclarations de réquipage ; ils feront inventorier et transporter en lieu de sûreté les marchandises et effets sauvés.
Autant que les circonstances le permettront , ces^ procès verbaux et inventaires seront signés par le capitaine, ou un des principaux ofiiciers mariniers du bord, dressés en leur présence.
Si, dans le délai. de trente jours, à compter de celui du naufrage, il ne se présente pas de réclamations, les consuls pourront faire procéder à la vente des marchandises ou effets dont le prompt dépérissement serait le plus à craindre, et le produit de cette vente, faite publiquement et en présence du capitaine , serait employé à payer les frais du sauvetage.
Les consuls agiront de même pour subvenir à la subsistance et aux frais du renvoi en France des équipages; ils feront vendre les effets de moindre valeur , ou qui ne pourraient être gardés sans être exposés à une prochaine détérioration. {Ordonnance du 1" août 1743. — Arrêlé du 5 germinal an xii -, 2Q mats 1804.)
Mais si les objets vendus ne sufûsaient pas à ces dépenses , ou que tout eût été entièrement perdu , les consuls pourvoiraient eux-mêmes aux besoins des équipages et aux frais de leur renvoi.
Si les marchandises et effets sauvés et déposés en magasin ne pouvaient être gardés sans danger pour leur conservation, et que personne ne se fût présenté pour les réclamer , les consuls sont autorisés à les faire vendre publiquement.
Dans ces différentes circonstances, les consuls feront dresser des procès-verbaux constatant les motifs, les détails et les résultats de leurs opérations.
Ils se rappelleront que les lois défendent à tout fonctionnaire public de se rendre directement ni indirectement adjudicataire des marchandises mises en vente après un sauvetage ; et ce, sous peine de restitution du quadruple et de destitution.
Ils informeront des naufrages le Ministre et Tadministrateur de la marine dans le port d'où le navire naufragé aurait été expédié.
Si, lors de Téchouement, les propriétaires ou commissionnaires auxquels les marchandises sont adressées par les connaissements, ou ceux qui les auraient chargées, se présentaient pour faire procéder au sauvetage des effets d'un navire naufragé, les consuls, après s'être assurés de la véracité de leurs titres, se retireront et leur laisseront liberté en-
tièrc d'agir dans cette circonstance -, mais alors ces propriétaires ou commissionnaires se chargeront de tous les frais relatifs au sauvetage, à la subsistance et au salaire des équipages.
Si les uns ou les autres ne se présentaient qu'après le sauvetage , les marchandises sauvées leur serpnt remises aussitôt qu'ils auront remboursé les frais déjà faits.
Les consuls agiront de même dans les cas de naufrage des bâtiments de S. M. ^
Les consuls se conformeront , au surplus, aux .dispositions des arrêtés des 27 thermidor an vu (14 août 1799) et 17 floréal an ix (7 mai 1801), particulièrement relatifs au sauvetage des bâtiments naufragés et à la vente de ces bâtiments.
Armements en course.
En temps de guerre, si, d'après des conventions faites avec les puissances chez lesquelles les consuls sont en résidence, les négociants français sont autorisés à armer soit en course , soit en guerre et marchandises, les consuls doivent, en demandant au Ministre de la marine les lettres de marque nécessaires, lui faire connaître la solvabilité de Tarmateur, la réputation du capitaine qui doit commander, l'espèce et le port en tonneaux du bâtiment, la force de l'équipage que le bâtiment ■M recevoir, le nombre et le calibre des canons qu'il doit porter. (RégUmenl du 2 prairial an xi ; 22 mai 1803. )
Si le bâtiment doit être armé en guerre et marchandises, les consuls indiqueront par aperçu la nature et la valeur de la cargaison, ainsi que la destination du bâtiment.
Les consuls ne doivent point délivrer les lettres de marque expédiées par le Ministre , avant d'avoir reçu le cautionnement exigé par l'art. 20 du règlement du 2 prairial an xi (29 mai 1803), lequel cautionnement est essentiellement destiné à ménager au propriétaire illégalement capturé la possibilité d'un recours efficace contre le capteur, et est aussi la garantie des droits des équipages et de ceux de la caisse des invalides de la marine.
Les consuls doivent viser et faire enregistrer sommairement en leur chancellerie les lettres de marque , dont la durée date alors du jour où elles sont délivrées par eux; et, dans aucun cas, à moins d'une permission spéciale du Ministre, ils ne peuvent prolonger la durée des lettres de marque : cette faculté n'appartient, d'après Tart. 112 du règlement précité, qu'aux gouverneurs des colonies, ou à ceux qui en remplissent les fonctions.
Les consuls se rappelleront que l'art. 122 du même règlement et les
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plus anciennes ordonnances leur défendent de prendre directement ni indirectement aucune part ni intérêt dans les bâtiments armés en course.
Ils doivent exercer la police la plus attentive sur les armateurs en course; ils sont même autorisés, sauf à en rendre compte immédiatement au Ministre , à retirer provisoirement les lettres de marque deicorsaires qui, par leur conduite , compromettraient les intérêts de TÊtat et le pavillon national. {Oràonhancz du 5 mai 1693. )
Les consuls se rappelleront que la discipline à bord des corsaires est la même que celle prescrite pour les équipages des bâtiments de S. M.,* et que, suivant la nature de leurs délits, les marins doivent être puiiisi d'après les lois pénales et par les tribunaux militaires maritimes. {Dé* claraUon du 94 juin 1778 et règlement du 2 prairial an xi ; 22 mai 1803.)
PRISES. (Réglemeut du 8 novenibre 1779. — Loi du 3 brumaire an iv; 2S octobre t7U.
— Irrélé du 6 germioal an viii ; 27 mars iSOO.)
Lorsque les traités conclus entre la France et les puissances chez lesquelles ils résident ne s'y opposent pas , les consuls procèdent à l'apposition et à la vérification des scellés qui doivent être mis sur les prises faites, soit par les bâtiments du roi , soit par les corsaires; â Tioterrogatoire des équipages capturés ; à Tinventaire des pièces de bord : ils reçoivent les rapports et les font atUrnier -, ils instruisent, tant sur les circonstances de la prise, que sur ce qui peut être relatif au bâtiment capturé et à sa cargaison.
Pour tous les actes, les consuls se font assister de deux assesseur* choisis, s'il est possible, parmi les citoyens français immatriculés eiéUr blis dans le port de leur résidence.
Ils adressent au Ministre de la marine l'instruction de la prise et les pièces de bord en originaux, dont ils gardent des copies collationnées.
Ils sont chargés de Texécution des décisions du conseil des prises, et leur concours est nécessaire dans tous les actes qui sont la suite de ces décisions.
Si les marchandises, en tout ou partie, sont sujettes à dépérissement, ils sont autorisés à les faire décharger, pour être mises en magasin en attendant la décision du conseil des prises ; ils peuvent même faire procéder à la vente provisoire ; mais il faut que la nécesï-ité en soit constatée par un procès-verbal de visite faite par des experts choisis panai les négociants connus et établis; mais aucune cargaison ne peut être vendue en bloc, à moins d'une autorisation spéciale du Ministre*
Les ventes doivent être faites publiquement, en présence des deux eurs précédemment désignés, et, s'il est possible, des représen-
iants des équipages capteurs et des propriétaires ou consignataires du bâtiment capteur. Le produit de la vente provisoire est déposé dans la chancellerie, qui, en pays étranger, représente la caisse des invalides de la marine.
Si un bâtiment du roi , ayant conduit une prise dans un des ports de ;la résidence des consuls, s'y trouvait encore lorsque la décision du coudes prises y sera parvenue, et si, le produit de vente étant réalisé, 19 était jugé nécessaire de procéder à une répartition, cette répartition, foi ne sera que provisoire et par à-compte, ne pourra excéder la moitié |4b produit de la prise.
Les consuls doivent adresser exactement au Ministre une expédition lAmble de la liquidation de toutes les prises vendues dans leur arrondissement : ces états présenteront le détail des dépenses de toute nature, feront connaître le produit net des prises , et seront accompagnés le toutes les pièces justificatives de la légalité de la vente, et des dé- [penses qu'elle aura occasionnées.
Il convient aussi que les consuls fassent passer aux administrateurs |dela marine dans les ports d'armement des corsaires, des extraits de la { liquidation des prises, pour servir à faire rendre compte aux armateurs des sommes non réclamées, et qui sont dévolues alors à la caisse des 'invalides de la marine.
Les consuls feront passer au Ministre de la marine le produit de la Tente des prises faites par les bâtiments du roi : ces fonds seront ordinairement envoyés, à moins d'instructions particulières, en traites SQr des maisons de commerce de la solvabilité desquelles les consuls 4oivent préalablement s'assurer, et à l'ordre du trésorier général des invalides de la marine.
Les consuls se rappelleront qu'il ne leur est permiç de percevoir à leur profit qu'un demi pour cent sur les produits nets de la vente des prises faites par les bâtiments de l'État. (Règlement du 8 novembre 1779. ^ Loi du !•' octobre 1793. — Arrêtés des 9 vendémiaire et 17 floréal an ix; ^ février et 7 mai 1801 . ]
Qu'ils ne peuvent rien exiger sur le produit des prises faites par des bâtiments particuliers , et qu'ils doivent se borner aux droits qui leur sont attribués, ainsi qu'aux chanceliers, pour le transport à bord des bâtiments, l'apposition des scellés, l'inventaire , le déchargement, l'assistance à la vente ;
Qu'il n^est accordé aux dépositaires du produit de la vente de toutes les prises en général, qu'une rétribution de quinze centimes par cent francs.
Les consuls adresseront directement au Ministre de la marine toutes les pièces qui devront servir à la liquidation des prises faites par des^
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bâtiments de l'État seuls, ou concurremment par des bâtiments de TÊtat et par des corsaires.
Les consuls connaîtront de toutes les contestations qui pourraient survenir entre les armateurs et les équipages, pour la liquidation des bâti- . ments capturés par des corsaires particuliers , et ils eu référeront aa Ministre de la marine.
Tous les mois, ils adresseront au Ministre un état de situation dei ^ prises conduites dans leur arrondissement. ]
Les prisonniers provenant des bâtiments ennemis capturés, soit par des bâtiments de TËtat, soit par des corsaires, doivent être remis anj agents de leur gouvernement. Les consuls retireront de ces agents reçu nominatif, portant promesse et obligation de faire tenir compte leur échange par un pareil nombre de prisonniers français du même grade : ces récépissés seront envoyés au Ministre de la marine, pour ea réclamer Texécution auprès des puissances auxquelles appartiendront ces prisonniers.
DES €OrâlJL4T».
RAPPOltT Al) nOI BT ORDONNANCE DR S. M. SUR LE PËRSONKBL
DES CONSULATS
Paris , le âO aoàl 1833.
SlRE,
Le département des affaires étrangères avait, depuis longtemps, reconnu la nécessité de soumettre à une révision générale les diverses dispositions qui , successivement ajoutées depuis plus d'un siècle à Tordonnance fondamentale de 1681, forment avec elle la législation de nos établissements consulaires.
Parmi les motifs qui réclament cette révision, il en est de pressants*
Les règles tracées aux consuls par ces ordonnances , pour Tadiuinistration de la justice , ne sont plus en rapport avec les principes de notre législation : il est instant d'y pourvoir , surtout pour nos établissements du Levant.
Leurs fonctions administratives, et principalement celles qui intéressent le commerce et la navigation , partie essentielle des attributions consulaires, ont besoin d'être définies dans un nouveau règlement
11 en est de même de leurs attributions notoriales. Elles ont donné lieu, dans ces derniers temps , à des contestations fâcheuses , qui pourraient en amener de plus graves.
La comptabilité des chancelleries consulaires doit également être rapprochée des formes voulues par notre législation financière.
Enfin, Torganisatlon même des consulats est affaiblie. Fondée d'abord pour le Levant sur une hiérarchie sévère et compliquée, telle que Texigeait la sûreté de nos établissements consulaires et commerciaux' en Turquie, elle fut transportée plus tard, sans modifications, dans les diverses contrées de l'Europe où la France jugea à propos d'établir des consuls; mais, mal adaptée aux besoins de nos établissements dans les pays chrétiens, elle y est, sur plusieurs points, tombée en désuétude, etrienii'a encore été substitué à ce que le temps a détruit.
J'ai cru, Sire, ne devoir plus différer de satisfaire à ces divers besoins da service. Il m'a paru que le meilleur moyen d'y réussir était de confier à une commission d'hommes spéciaux, réunis sous ma présidence, le soin de revoir et de coordonner successivement, dans des ordonnances séparées, les diverses parties de l'institution consulaire. Elle s'en occupe assidûment, et le projet d'ordonnance sur le personnel des consulats, que j'ai l'honneur de soumettre à l'approbation de votre Majesté, est le premier fruit de ses travaux.
La plupart des dispositions qu'il contient sont nécessairement puisées dans les règlements antérieurs, soit textuellement, soit avec les modifications que l'état actuel des choses a rendues nécessaires.
Votre Majesté verra que celles que la commission y a introduites tenant toutes à simplifler l'organisation consulaire, et à lui imprimer, en même temps, assez de force et d'ensemble pour la rendre applicable aux consulats du Levant, aussi bien qu'à ceux de l'Europe. Un seul chef d'établissement, dirigeant des consuls qui relèveront de k\ au même degré, sans être de même classe, et, au-dessous de ces ^ents, des élèves consuls destinés à remplacer, auprès des consuls généraux les vice-consuls qui y étaient attachés; tel est, en résumé, le Système de cette nouvelle hiérarchie, qui , par la suppression d'un degré inutile , joindra à l'avantage d'accélérer les rapports du chef avec ses subordonnés, celui d'offrir aux élèves des moyens phis prompts et plus <)irects de s'initier aux affaires.
L'obligation d'être licencié en droit pour prétendre à une place d'élève a d'ailleurs paru nécessaire à la commission, pour compléter les garanties que doivent présenter des hommes destinés à exercer les fonctions d'administrateurs, d'oflQciers publics et de juges.
Les autres dispositions principales ont toutes également pour objet de rendre aux consulats une force d'action plus nécessaire que jamais , à
une époque où le commerce français, occupé à chercher partout de nouvelles voies, attend d'eux une protection efficace.
Je me propose de soumettre successivement à Tapprobation de votre Majesté les divers projets d'ordonnance qui résultent du travail confié i la commission des consulats.
Je suis , etc.
Signé : y. Broglie.
Neuilly, le SO août 1833.
ORDONNANCE DU ROI SUR LE PBRSO^iNEL DES CONSULATS.
Louis-Philippe, roi des Français, à tous présents et à venir, salai
Sur le rapport de notre Ministre secrétaire d'Ëtat au département affaires étrangères ,
Nous avons ordonné et ordonnons ce qui suit :
TITRE i***. — Des Consuls de tout grade.
Art l•^ Le corps des consuls se compose de consuls généraux, de consuls de première et de seconde classe, et d'élèves consuls.
Ils sont nommés par nous, sur la présentation de notre ministre secrétaire d'État des affaires étrangères.
Art. 2. Les postes consulaires sont également divisés en consulaii généraux et consulats de première et de seconde classe.
Des ordonnances spéciales régleront cette classification conformément aux besoins du service.
Art. 3. Le consul général surveille et dirige, dans les limites de ses instructions, soit générales^ soit spéciales, les consuls établis dans Tarrondissement dont il est le chef.
Tous relèvent de lui au même degré, sans distinction de grade.
Art. 4. Dans les États où nous ne jugerons pas à propos d'établir ii& <;onsulat général, les attributions en seront réunies à celles de notre mission diplomatique.
Art. 5. Les consuls généraux sont choisis parmi les consuls de première classe , ceux-ci parmi les consuls de seconde classe , et ces derniers parmi les élèves consuls.
Art. 6. Les élèves devront avoir cinq ans au moins dans leur grade, pour pouvoir passer à celui de consul de seconde classe.
Art. 7. Les employés de la direction commerciale du département des
flaires étrangères concourront aux emplois consulaires à l'étranger, saoir : les sous-directeurs aux consulats généraux; les rédacteurs, aux onsulats de première classe ; les uns et les autres après cinq ans de ^rvice dans leur grade respectif; et les autres employés aux consulats e seconde classe, après dix ans de service.
Art. 8. En cas de vacance d'un consulat général par décès , maladie a départ du titulaire, ou pour toute autre cause imprévue, Poffîcier le lus élevé en grade de la résidence remplira provisoirement le poste isqu'à décision de notre ministre des affaires étrangères.
En cas de vacance d'un consulat pour les mêmes causes, il sera pro> idé provisoirement , comme il est dit ci-dessus, jusqu'à ce que le consul béral y ait pourvu de la manière qu'il jugera la plus conforme au bien 1 service.
Art. 9. Les fixations actuellement établies par les ordonnances pour s traitements d'inactivité et de retraite des vice consuls et autres allôitions attribuées à leur grade, s'appliqueront aux consuls de seconde asse.
TITRE II. — Des Elèves Consu/s.
Art. 10. Le nombre des élèves consuls est fixé à quinze.
Art. 11. Les élèves consuls seront choisis de préférence parmi les Is et petits-fils des consuls qui compteront vingt années de service au loins dans le département des affaires étrangères.
Toutefois, chaque consul ne sera admis à présenter au concours d'un de ses fils ou petits-fils.
Art. 12. Les candidats aux places d'élèves consuls devront être âgés e vingt ans au moins, et de vingt-cinq ans au plus, être ficenciés en roit, et satisfaire en outre aux conditions d'instruction qui seront déîrminées dans un règlement soumis à notre approbation.
Les mêmes conditions d'âge et d'instruction seront exigées pour Tadlission à un emploi rétribué dans la direction commerciale du minisère des affaires étrangères.
Art. 13. Les élèves consuls seront attachés aux consulats généraux >u consulats que désignera notre ministre des affaires étrangères.
Art. 14. Ils sont placés sous l'autorité et la direction immédiate du îonsul général ou consul près duquel ils résident.
Art. 15. Tout acte d'inconduite tel que l'on puisse en inférer qu'un élève ne possède pas les qualités morales que demande l'emploi de cons'ul, entraînera sa révocation.
TITRE m. — Des Chanceliers.
Art. 16. Il sera placé des chanceliers, nommés et brevetés par noas, dans les postes consulaires où nous le jugerons utile.
Art. 17. Des chanceliers seront également placés, quand Tintérèt du service l'exigera, près de nos missions diplomatiques qui réunissent i leurs attributions celles du consulat général.
Nous nous réservons, lorsqu'il y aura lieu, de conférer à ces derniers, par brevet signé de nous, le titre honorifique de consul de se conde classe.
Art. 18* Les officiers désignés dans les deux articles précédents de: vront être français, et âgés de vingt-cinq ans accomplis.
lis ne pourront être parents du chef de la mission diplomatique ou di consul sous lequel ils sont placés, jusqu'au degré de cousin-germain exclusivement.
Art. 19. Dans nos consulats du Levant, les chanceliers seront choi: sis par les consuls parmi les drogmans ou interprêtes de leur échelle, sans toutefois que le service de chancelier les dispense de celui de drogman.
Art. 20. Dans les postes consulaires où il n'aura pas été pourvu par nous à la nomination d'un chancelier, le titulaire du poste est autorisé à commettre à l'exercice de sa chancellerie, sous sa responsabilité, U personne qu'il en jugera la plus capable , à la charge par lui de la faire agréer par notre ministre des affaires étrangères.
Art. 21. Les chanceliers prêteront entre les mains de leur chef le serment de remplir avec Odélité les obligations de leur emploi.
Art. 22. Les chanceliers ne seront pas admis à concourir aux emplois de la carrière des consulats.
TITRE IV. — Des Secrétaires interprètes du Roi pour les
langues orientales, et des Drogmans. 1
Art. 23. Les secrétaires-interprètes et les drogmans seront nommés par nous , sur la présentation de notre ministre secrétaire d'Ëtat des affaires étrangères.
Art. 21. Les places de secrétaires-interprètes du roi pour les langues orientales sont fixées à trois , et l'un de ces officiers portera le titre de premier secrétaire-interprète du roi.
Ils seront choisis parmi les drogmans du Levant et de Barbarie. Art. 25. Nous nous réservons d'accorder le titre de secrétaire-interprète du roi, avec l'augmentation de traitement qui s'y trouve attachée,
î chacun des deux drogmans qui se seront le plus distingués dans leur mploi, et après dix années au moins de services effectifs dans les chelles.
Ce titre de secrétaire-interprète du roi, et cette augmentation de traiiment , ne pourront être accordés ni conservés qu^aux drogmans en acvite.
Art. 26. Le nombre et la résidence des drogmans seront fixés par >s ordonnances spéciales , suivant les besoins du service. Art. 27. Les drogmans seront choisis parmi les élèves drogmans emovés en Levant.
Art. 28. Les élèves drogmans seront nommés , par arrêté de notre inistre secrétaire d'État des affaires étrangères, parmi les élèves de cole des langues orientales à Paris, dite des jeunes de langues. Art. 29. Les jeunes de langues seront nommés par arrêté de notre inistre secrétaire d'État des affaires étrangères, et choisis principaleent parmi les fils et petits-Gls , ou, à défaut de ceux-ci, parmi les îveux des secrétaires-interprètes du roi et des drogmans. Ils ne pourvut être admis que depuis Page de huit ans jusqu'à Tâge de douze ans. Art. 30. Les élèves drogmans et les jeunes de langues pourront être ivoqués ou rendus à leur famille, par arrêté spécial de notre ministre is affaires étrangères , pour cause d'inconduite ou d'inaptitude. Art. 31. Le nombre total des élèves drogmans employés en Levant , : des jeunes de langues entretenus à Paris, n'excédera pas celui de duze.
Art. 32. Il est interdit aux drogmans de visiter les autorités du pays ms les ordres ou la permission de l'ambassadeur ou des consuls. Art. 33. Il leur est également interdit de prêter leur ministère dans is affaires des particuliers sans en avoir été requis par eux , et sans y tre autorisés par l'ambassadeur ou les consuls.
titre V. — DUpositions générales.
Art. 34. Défenses sont faites aux consuls généraux, consuls, élèves onsals et drogmans, ainsi qu'aux chanceliers nommés par nous, de lire aucun commerce, soit directement , soit indirectement , sous peine ie révocation.
Art. 35. Tout agent ci-dessus dénommé qui aura quitté son poste sans ntorisation ou sans motif légitime, sera considéré comme démissionnaire.
.\rt. 36. Celui qui se sera marié sans notre agrément, encourra la 'évocation.
Art 37. La même peine sera applicable aux élèves consuls, drog-
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mans ou chanceliers nommés par nous, qui se seraient rendus coi^* blés d'insubordination à Tégard de leurs ch«fs.
Art. 38. Les congés seront accordés :
Aux consuls généraux, consuls et élèves consuls, par notre ministre secrétaire d'État au département des affaires étrangères;
Aux drogmans employés en Levant, par notre ambassadeur à Godstantinople, sur la proposition de leur chef ;
Aux autres drogmans et aux chanceliers, par le consul dont ils dépendent, sous sa responsabilité, et à la charge par lui d'en faire counattre les motifs à notre ministre des affaires étrangères.
TITRE VI. — Des Agents consulaires et P^ice consuls.
Art. 39. Nos consuls sont autorisés à nommer des délégués dans les lieux de leur arrondissement où ils le jugeront utile au bien du service. Toutefois ils ne pourront établir aucune agence , ni délivrer d^s brevet» d'agent ou de vice-consul, sans en avoir reçu l'autorisation spéciale de notr^ ministre des affaires étrangères.
Art. 40. Ils choisiront, autant que possible, ces délégués parmi les français notables établis dans le pays de leur résidence, et, à leur défaut » parmi les négociants ou habitants les plus recommandables du lien.
Art. 41. Ces délégués porteront le titre ^agents consnlaites.
Le titre de vice-consul pourra leur être conféré lorsque l'importance du lieu, leur position sociale, ou quelque autre motif pris dans l'intérêt du service, paraîtra l'exiger.
Art. 42. Les brevets d'agent et ceux de vice-consul sont déHvrés par les consuls, d'après le modèle qui sera déterminé par notre ministre des affaires étrangères.
Art. 43. Les agents et vice-consuls agissent sous la responsabilité du consul qui les nomme.
Art. 44. Les fonctions des agents et vice-consuls ne donnent lieu à aucun traitement, et ne confèrent aucun droit à concourir aux emplfiis de la carrière des consulats.
Art. 45. Les agents consulaires et vice-consuls ne pourront accepter le titre d'agent d'aucune autre puissance, à moins que le consul dont ils relèvent a'e& ait obtenu pour eux l'autorisation de notre ministre (tes affaires étrangères.
Art. 46. Il est défendu aux agents consulaires et vice-consuls de nommer des sous-ageots et de déléguer leurs pouvoirs, sous quelque titre que ce soit.
Art. 47. Nos consuls sont autorisés à suspendre leurs agents ou viee-
ils, mais ceux-ci ne peuvent être révoqués qu'avec Tautorisation 4re ministre des affaire . étrangères.
TITRE VII. — Du costume.
p. 48. Le costume des consuls et autres officiers consulaires sera miné par noire ministre des affaires étrangères, dans un régiesoumis à notre approbation.
r. 49. Notre ministre secrétaire d'Etat au départeiuent des affaires çères est chargé de Texécution de la présente ordonnance.
mé à Neuilly , le 20 août 1833 , etc. , etc.
COmPTABILITË DES CHANCELLERIES.
>&T AU ROI ET ORDONNANCE DE S. M. QUI REGLE h\ COMPTA- BILITE DES CHAIVCBLLCRIES*
Paris, le 93 août 1833 SiRE ,
actes délivrés dans les chancelleries consulaires donnent lieu à des ptions dont le partage est en ce moment réglé par une ordoimance ; du 8 août 1814. Après l'acquittement de tous les ft'ais de btireau, anceliers , classe d'agents qui n'a aucun traitement sur les fonds de , sont autorisés à prélever une somme égale au cinquième du traiit des consuls près desquels ils sont placés; et au-^lelà de cette e, les deux tiers de Texcédant appartiennent aux consuls, et Pauîrs aux chanceliers. Ihi reste, il n'est fait mention aujourd'hui ni e budget général de TÊtat, ni dans le budget spécial des affaires ;ères, des recettes et dépenses des chancelleries, et les pièces cées à constater les unes et les autres ne sont pas rédigées avec irmalités qui puissent en garantir suffisamment Texactitudé. 'ais déjà reconnu la nécessité d'apporter phis d'ordre dans cette de l'administration <|ui m'est confiée, lorsqu^ne circonstance îUe est venue rendre cette nécessité plus évidente : en vert» d'un iement qu'a inséré la chambre des députés dans le budget des repour 1834 , les droits de chancellerie, qui jusqu'à présent n'avaient abtis que par ordonnance , ont été rangés au nombre des percep-
lions autorisées par la ioi. On (levait prévoir dès lors que rattention des chambres et celle de la cour des comptes ne tarderaient pas à se porter sur les formes qui accompagnent et suivent l'acquittement de ces droits, ainsi que sur remploi qui en est fait.
J^ai donc pensé que l'un des premiers soins de la commission que j^ai instituée pour réviser les règlements consulaires , et dont le travail sur le personnel des consuls a déjà été soumis à votre Majesté, devait être d'établir pour la perception des droits de chancellerie un système de comptabilité aussi régulier que possible, et se rapprochant de celui de la comptabilité générale de TËtat autant que le permettent les nombreuses spécialités inhérentes au service des consulats. Les deux projets d'ordonnance que je joins à ce rapport sont rédigés dans ce but.
Le premier règle la comptabilité des chancelleries, le second fixe les remises accordées aux chanceliers, après Tacquiltement des frais, sur les droits qu'ils perçoivent, et détermine l'emploi d'un fonds commun qui sera formé de l'excédant des recettes.
Je crois inutile de signaler en détail à votre Majesté les diverses mesures d'ordre consacrées par ces deux projets ; il en résulte que dorénavant des pièces comptables , revêtues dans chaque résidence consulaire de toutes les formalités propres à en assurer l'exactitude, centralisées ensuite et contrôlées dans les bureaux des affaires étrangères , seront mises sous les yeux de la cour des comptes, et que les recettes et les dépenses des chancelleries, énoncées pour ordre dans le budget de l'État, comme le sont déjà celles de quelques autres services spéciaux, subiront ainsi toutes les vérifications que peut exiger le caractère légal qui leur est maintenant attaché.
Mais il est un point sur lequel je dois appeler particulièrement l'attention de votre Majesté : ce senties modifications apportées à Tétatde choses actuel, en ce qui concerne l'emploi des produits.
La première règle à poser pour parvenir à rétablissement d'une comptabilité régulière, c'était qu'à côté du chancelier chargé de percevoir les droits , se trouvât un contrôleur de la perception : ces contrôleurs ne pouvaient être que les consuls ; et pour que leur surveillance ne fût pas considérée comme illusoire, il fallait qu'ils n'eussent point part aux recettes. Aussi les deux projets ci-joints ne leur en laissent-ils aucune. Ils imposeront par conséquent à un certain nombre de ces agents des sacrifices phis ou moins considérables, et je me réserve d'appeler la justice de votre Majesté sur ceux d'entre eux qu'il sera absolument indispensable d'en indemniser.
D'un autre côté, les recettes des chancelleries n'ayant quelque importance que dans un petit nombre de postes, et se trouvant, dans tous les autres, complètement ou presque complètement absorbées par les ferais,
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résulte du mode d'après lequel s'opère actuellement la réparlition des réduits, que quelques chanceliers touchent des émoluments trop élees, tandis que ceux de la plupart des autres sont nuls ou insuifisants our leur assurer une existence. Il a paru juste et conforme à rintérèt u service de faire disparaître. autant que possible cette inégalité, en ré^ uisant d'après certaines proportions les émoluments des chanceliers le •lus favorablement placés, et en formant tant des produits de ces réducious que de la totalité des sommes que les consuls cesseront de toucher, m fonds commun sur lequel il pourra être annuellement payé 2,000 fr. i ceux des chanceliers qui tiennent leur institution de votre Majesté, et ,000 fr. à ceux qui sont nommés par les consuls, avec Tagrément du dinistre des affaires étrangères.
Enfin les sommes restées disponibles sur le fonds commun , après Pacquittement de ces honoraires, seront versées au trésor.
Tel est, Sire, Peffet des dispositions contenues dans les deux projets
d'ordonnance ci-joints, et c'est avec une entière conviction de leur
utilité que j'ai l'honneur de les présenter à l'approbation de votre
Majesté.
Je suis, etc.
Signé : V. Broglie.
ORDONNANCES DU ROI
Paris , le 33 août 1833.
I/ouis-Philippë, roi des Français, à tous présents et à venir, salut.
Sur le rapport de notre Ministre secrétaire d'État au département des
affaires étrangères ;
Vu la loi du 28 juin 1833, portant fixation du budget des recettes et des dépenses de l'exercice 1834.
Nous avons ordonné et ordonnons ce qui suit :
Des Recelles el Dépenses des Chancelleries consulaires.
TITRE v^. — Complabiliié des Chancelleries.
Art. i«'. Les recettes des chancelleries consulaires se composent du produit des droits fixés par les tarifs existants, ou par ceux que nous approuverions ultérieurement, sur la proposition de notre Ministre secrétaire d'État des affaires étrangères.
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Ces tarifs doivent être constamment adicbés dans les chancelleries.
Art. 2. Nos consuls veilleront à ce quMl ne soit pas perça dans leurs chancelleries et dans leurs agences des droits plus forts que ceux que déterminent les tarifs.
Dans le cas où quelques actes y seraient omis , les chanceliers seront tenus de les faire gratuitement, sauf à présenter à notre Ministre des affaires étrangères, par T intermédiaire des consuls , leurs observations sur la convenance d'une rectification ou d'une addition au tarif.
Art. 3. Les perceptions seront faites et les dépenses acquittées par le chancelier exclusivement, sous la surveillance et le contrôle du consul. Le chancelier est seul comptable.
Art. 4. Lorsque les chanceliers seront chargés de la gestion des consulats, ils délégueront un commis qui les remplacera sous leur responbilité personnelle.
Art. 5. Les recettes des chancelleries sont affectées :
1*» A Tacquittement des frais des chancelleries;
20 A Tallocation de remises proportionnelles' aux chanceliers, suivant le taux qui sera déterminé par nous dans une ordonnance spéciale;
3° A la formation d'un fonds commun dont nous fixerons remploi dans la même ordonnance.
Art. 6. Les frais de chancellerie seront réglés annuellement et à l'avance pour chaque poste, par notre Ministre des affaires étrangères, sur un rapport du chancelier adressé au consul , et transrois par ce dernier avec ses observations.
Art. 7. Les chanceliers sont autorisés à prélever sur les fonds existant en caisse :
1° Les dépenses de la chancellerie, d'après le taux auquel notre Ministre des affaires étrangères les aura fixées pour chaque année ;
ao Leurs émoluments de chaque mois, suivant les proportions qoi auront été déterminées.
Toutefois, si le service des chancelleries venait à exiger quelques dépenses d'une nature imprévue et urgente, au-delà du taux auquel notre Ministre des affaires étrangères les aura réglées, nos consuls pourront, sous leur responsabilité , et sauf à en rendre compte immédiatement > autoriser provisoirement les chanceliers à en prélever également le montant sur les fonds existant en caisse.
Art. 8. Nos consuls donneront aux excédants restant en caisse, à la fin de chaque année, après les prélèvements autorisés par Tarticle précédent, la destination qui leur sera indiquée par notre Ministre des affaires étrangères; et, en attendant ses instructions, il les conserveront avec les formes prescrites pour les dépôts faits en chancellerie.
AfiT. 9. En cas de changement des titulaires des chancelleries , pour uelque cause que ce soit, le compte des recettes et dépenses des dianetieries sera arrêté au jour de la cessation des fonctions. Les émoluaents prélevés par le dernier titulaire , conformément à Fart. 7, lui deaeureront acquis; et, d'un autre côté, il ne pourra réclamer aucun appel sur les recettes ultérieures.
Art. 10. Les chanceliers tiendront nn registre de recette, conforme LU modèle qui leur sera adressé par notre Ministre des affaires étrangères. Ce registre sera coté et paraphé par le consul , et chaque percepion y sera inscrite par ordre de date et de numéro, avec Tindication du [mragraphe de l'article du tarif qui l'autorise et l'énoncé sommaire de l'acte qui y aura donné lieu , et des noms et qualités des requérants.
li sera également fait mention, sur les minutes et sur chaque expédition des actes , du montant du droit acquitté , du paragraphe de Particle du tarif qui Fautorise , ainsi que du numéro sous lequel la perception aura été inscrite sur le registre.
Lorsque les actes auront été délivrés gratis, mention devra en être faite sur les actes.
Art. 11. Les chanceliers inscriront leurs dépenses de toute nature , au fur et à mesure qu'elles seront faites, sur un registre spécial, également coté et paraphé par le consul , et qui sera tenu par articles de dépenses.
AfiT. 12. Les registres de recettes «t de dépenses seront arrêtés tous les trois mois, et ck)s à la fin de chaque année par les consuls.
Art. 13. Les agents des consulats percevront, pour les actes qu'ils sont autorisés à délivrer ou à viser , les droits indiqués par le tarif des censoiats dont ils dépendent. Un extrait de ce tarif, comprenant les actes de leur compétence, et certifié conforme par le consul, devra être constamment affiché dans le bureau.
Os se conformeront aux dispositions de Tart. 10 pour l'inscription de leers recettes sur an registre spécial , et pour la mention du paiement tes droits 'sur les actes qui y auront donné lieu.
Art. 14. Les agents des consulats conserveront, tant pour leurs frais ie hnreau que pour leurs honoraires, la totalité des dP4»ts qu'ils auront perçus.
Art. 15. Ils devront envoyer à la fin de chaque mois , au consul dont h relèvent, une copie certifiée par^eux de leur registre de perception, ÛQsi qu'une déclaration de la retenue qu'ils auront faite de leurs recettes en vertu de l'article précédent.
Art. 16. Au commencement de chaque trimestre , les chanceliers tresseront, dans la forme qui sera déterminée par notre Ministre lies affaires étrangères, des olats présentant la récapitulation des re»
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cettes et dépenses effectuées dans leurs chancelleries et dans les agences dépendantes du consulat pendant le trimestre précédent. Ces états seront accompagnés des pièces justificatives des dépenses, et certifiés par les consuls , qui les feront parvenir à notre Ministre des affaires étrangères.
Art. 17. Les chanceliers établis près celles de nos missions diplomatiques qui réunissent à leurs fonctions celles du consulat générai, se conformeront aux obligations prescrites parla présente ordonnance aux autres chanceliers , et les états qu'ils rédigeront seront certifiés et adressés à notre Ministre des affaires étrangères , par les chefs de nos missions diplomatiques sous les ordres desquels ils sont placés.
TITRE II. — Complahilité centrale des Chancelleries. \
Art. 18. Notre Ministre des affaires étrangères fera vérifier et contrôler les bordereaux trimestriels qu'aux termes de l'art. 16 les chanceliers doivent lui adresser , appuyés de pièces justificatives. Les redressements dont ils auront été reconnus susceptibles , seront immédiatement opérés, et il en sera donné avis aux chanceliers, afin qu'ils y conforment la minute des bordereaux restée entre leurs mains.
Les résultats des bordereaux, après avoir été rectifiés s'il y a fieu, seront inscrits sur deux registres présentant, l'un le développement par trimestre des recettes et des dépenses effectuées par tous les postes consulaires ^ l'autre le même développement, par chancellerief pour chacun des trimestres de Tannée. j
Art. 19. Les chanceliers seront représentés, auprès de la cour des ] comptes, par un agent spécial que désignera notre Ministre des affiaires étrangères.
Dans les derniers mois de chaque année, cet agent spécial récapitulera en un seul bordereau les quatre bordereaux trimestriels adressés par chaque chancelier pour l'année précédente , et y joindra les pièces justificatives de dépense qui auront été déterminées par notre Ministre des affaires étrangères. Il formera ensuite de tous ces bordereaux annuels un compte général , qui sera soumis au jugement de la cour des comptes avec les pièces à Tappui.
L'arrêt à rendre sur ce compte général sera collectif, mais les charges et injonctions y seront rattachées à la gestion du chancelier qu'elles concernent.
L'agent spécial du ministère des affaires étrangères demeure chargé de satisfaire aux dispositions de l'arrêt, et de les notifier à chacun des cbanceUers.
Art. 20. Les résultats du compte produit à la cour des comptes , en ouformité de l'article précédent , seront publiés comme annexe à la uite du Compte que notre Ministre des affaires étrangères doit rendre chaque session des chambres.
Art. 21. Ces différentes mesures de comptabilité recevront leur exédtion à partir du l»" janvier ld34.
Les recettes et les dépenses des chancelleries seront désormais énonées pour ordre dans le budget général de TËtat.
Art. 22. Notre Ministre secrétaire d'État au département des affaires traogères est chargé de l'exécution de la présente ordonnance.
Donné à Paris, le 23 août 1833 , etc. , etc.
Remises des Chanceliers.
Louis-Philippe, etc.
Sur le rapport de notre Ministre secrétaire d'État au département des affaires étrangères ,
Avons ordonné et ordonnons :
Art. 1«'. Les remises accordées par l'art. 5 de notre ordonnance du ^3 de ce mois aux chanceliers de consulats sur les perceptions faites par înx, après prélèvement des dépenses nécessaires à l'entretien des chancelleries, seront annuellement :
1° De la totalité des droits que percevra le chancelier jusqu'à concurrence d'une somme égale au cinquième du traitement du consul sous es ordres duquel il est placé ;
2® De cinquante centimes par franc sur les premiers mille francs qui excéderont ce cinquième -, de quarante -cinq centimes sur les seconds , le quarante centimes sur les troisièmes, et ainsi de suite, d'après la même )roportion décroissante, de manière qu'elles ne seront plus que de cinq centimes par franc sur les dixièmes mille francs.
Ce taux une fois atteint, les remises continueront d'être uniformément de cinq centimes par franc.
Art. 2. Lorsque les recettes seront entièrement absorbées par les fcds, ou lorsqu'après l'acquittement des frais, les remises fixées par l'article précédent ne se seront pas élevées, dans le courant de l'année, «i 2,000 fr. au moins pour les chanceliers nommés par nous, et à 1,000 fr. pour les chanceliers nommés par nos consuls, cette somme de 2,000 ou ^Je 1,000 fr. sera faite ou complétée à leur profit, en vertu de décisions
de notre Ministre des affaires étrangères, sur le fonds commun cr^ par Tart. tf de notre ordonnance du 1$ de ce mois.
Art. s. Les sommes restées disponibles sur le fonds commun après les paiements indiqués dans l'article précédent seront versées au Trésor.
Art. 4. Dans le cours de chaque année, notre Ministre des affaîrei étrangères présentera à notre approbation tm état de remploi qui ami été fkit du fonds commun pendant i'année précédente.
Art. 5. La disposition contenue dans Part, t de la présente ordoiHJ nance ne sera applicable ni aux drogmans qui remplissent les foi de chanceliers dans les consulats du Levant et de Barbarie, ni aux cha celiers institués par nous près de nos missions diplomatiques qui réunis sent à leurs fonctions celles du consulat général -, mais les uns et les] autres auront droit aux remises proportionnelles ci-dessus réglées, que la première sera pour eux de la totalité des droits qu'ils percevroï jusqu'à concurrence d'une somme égale à la moitié du traitement leur est accordé sur les fonds du département des affaires étrangèrei.4
Art. 6. Les dispositions qui précèdent seront mises à exécutioa i{ partir du 1«' janvier 1834.
Art. 7. Dans les résidences où il n'existe pas de chanceliers instil par nous, nos consuls devront, immédiatement après la réception de présente ordonnance, solliciter pour leurs chanceliers ragrément notre Ministre des affaires étrangères.
Art. 8. Notre Ministre secrétaire d'État au département des affaire»' étrangères est chargé de T exécution de la présente ordonnance.
Donné à Paris, le 24 août 1833.
Signé : Louis -Philippe.
ACTES DE llTAT CIVIL.
Ordonnance royale sur l* intervention des Consuls ^ relativemeni aux Actes de Vétat dvil des Français en pays étranger.
Art. l«^ Nos consuls se conformeront, pour la réception et la rédiction des actes de l'état civil des Français, qu'ils sont autorisés à recevoir par l'art. 48 du Code civil , aux règles prescrites par ce Code et ptf les lois sur cette matière.
Art. 2. Ces actes , sans distinction, seront tous inscrits de suite etsaas aucun blanc, par ordre de date, sur un ou plusieurs registres tenus don-
bles, qui seront cotés par première et dernière, et paraphés sur toutes les pages par le consul. Une expédition en sera en même temps dressée et immédiatement transmise à notre Ministre des affaires étrangères.
Art. 3. Les expéditions des actes de Tétat civil, faites par les chanceliers et visées par les consuls, feront la même foi que celles qui sont délivrées en France par les dépositaires de Tétat civil.
Art. 4. Les consuls se feront remettre , par les capitaines des bâtinents qui aborderont dans le port de leur résidence, deux expéditions les actes de naissance ou de décès qui auraient été rédigés pendant le x>urs de la navigation, et ils se conformeront , dans ce cas , aux art. ^ ît 87 du Code civil.
Art. 5. Lorsque, dans le cas prévu par le précédent article , les conmis recevront le dépôt d'un acte de naissance ou de décès survenu peubnt une traversée , ils auront soin , dans leur procès-verbal , de condater, à telles fins que de droit, les différentes irrégularités qu'ils y mront remarquées.
Art. 6. Si les consuls découvrent , soit par le rapport, soit par Tinerrogatoire des gens de l'équipage, ou par tout autre moyen, qu'un capitaine a négligé de dresser des actes de naissance ou de décès arrivés itodant la traversée, ils en rédigeront procès-verbal, dont expédition sera envoyée au Ministre de la marine, pour être pris, à l'égard du conï'evenant, telles mesures qu'il appartiendra.
Ils recueilleront aussi les renseignements qui pourraient servir à constater ces naissances ou décès , feront signer le procès-verbal par les bémoins qui leur auront révélé les faits, et Tadresseront au Ministre des âflaires étrangères, pour que les avis nécessaires soient donnés par ses k)ins, aux personnes intéressées.
Art. 7. Aucun acte de Tétat civil reçu dans les consulats ne pourra, lous prétexte d'omissions , d'erreurs ou de lacunes , être rectifié que i'après un jugement émané des tribunaux compétents. De même, lors- E|ae , par une cause quelconque , des actes n'auront pas été portés sur les registres, le consul ne pourra y suppléer, sauf également à être statué t5€ que de droit par les tribunaux compétents. Toutefois les consuls recueilleront avec soin , et transmettront au Ministre des affaires étrangères, soit au moyen d'actes de notoriété , soit de toute autre manière, les renseignements qui pourraient être utiles pour rectifier les actes ^ssés dans leurs consulats, ou pour y suppléer.
Art. 8. Les jugements de rectification des actes de l'état civil seront inscrits sur les registres courants par les consuls, aussitôt qu'ils leur se- ^nt parvenus, et mention en sera faite en marge de l'acte rectifié.
Notre Ministre secrétaire d'État des affaires étrangères tiendra la ^ain à ce que la mention de la rectification soit faite d'une manière
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uniforme sur les deux registres tenus en double, et, s'il y a lieu, sor les registres de Tétat civil de la commune française où une expédition de Pacte aura été transcrite.
Art. 9. Le le»" janvier de chaque année, les consuls arrêteront, {mt procès-verbal , les doubles registres des actes de Tétat civil de Tannée précédente. L'un de ces doubles restera déposé à la chancellerie^ et Pautre sera expédié dans le mois^ si faire se peut, à notre Ministre dei affaires étrangères.
Si les consuls n'ont rédigé aucun acte, ils en dresseront certificatf qu'ils transmettront de même à ce Ministre.
Art. 10. Lorsque l'envoi sera fait par voie de mer, le consul coi gnera les registres entre les mains du capitaine; il fera mention du pôt sur le rôle d'équipage, et procès-verbal en sera dressé en chancellerie.
Art. 11. Lorsque les envois devront avoir lieu par la voie de terre, les consuls prendront les précautions qui leur seront spécialement indiquées, suivant les lieux et les circonstances, par notre Ministre secré- taire d'État des affaires étrangères.
Art. 12. Notre Ministre des affaires étrangères chargera un oupla sieurs commissaires de dresser des procès-verbaux de vérification del registres de l'état civil déposés à ses archives ; et , en cas de contrevention, il prendra contre le consul qui l'aura commise telle mesure qu'il! appartiendra.
Art. 13. En cas d'accident qui aurait détruit les registres, le consul en dressera procès-verbal , et il l'enverra à notre Ministre des affairei étrangères , dont il attendra les instructions sur les moyens à prendre pour réparer cette perte.
Art. 14. Les publications et affiches de mariages, prescrites par le Gode civil , seront faites dans le lieu le plus apparent de la chancellerie du consulat.
Les publications seront transcrites à leur date sur un registre coté et paraphé comme il est dit dans l'art. 2 de la présente ordonnance.
Les consuls se conformeront à cet égard aux règles prescrites parle Code civil.
Art. 15. Aucun consul ne pourra célébrer un mariage entre FrançaiSt s'il ne lui a été justifié des publications faites dans le lieu de sa résidence, en outre de publications faites en France, lorsque les deux futurs, ou l'un d'eux, ne seront pas résidants et immatriculés depuis six mois dans le consulat, ou si les parents, sous la puissance desquels I'hd^ ou l'autre des parties se trouverait relativement au mariage , ont leur
micile en France.
T. 16 Les procurations , consentements , et autres pièces qui doi-
vent demeurer annexées aux actes de l'état civil, après y avoir été énoncées, seront paraphées par la personne qui les aura produites et par le consul, pour rester déposées en la chancellerie du consulat.
Art. 17. Nous autorisons nos consuls à dispenser, pour des cas graves lont nous confions l'appréciation à leur prudence, de la seconde publii^tion, lorsqu'il n'y aura -pas eu d'opposition à la première, ou qu'une nain-levée leur aura été représentée.
ART. 18. Nous autorisons également nos consuls généraux résidant lans des pays situés au-delà de TOcéan Atlantique, à accorder des dispenses d'âge en notre nom , à la charge de rendre compte immédiatement à notre Ministre des affaires étrangères des motifs qui les auront portés à accorder ces dispenses.
Les mêmes pouvoirs pourront être conférés, par ordonnance spéciale, ■Hx consuls de première et de seconde classe résidant au-delà de TO- Déan Atlantique, lorsque nous le jugerons nécessaire.
Art. 19. Notre Ministre secrétaire d'État au département des affaires étrangères est chargé de l'exécution de la présente ordonnance.
Fait à Paris, le 23 octobre 1833.
Signé • Louis-Philippe.
Par le Roi :
Le Ministre des affaires étrangères ,
Signé : V. Broglie.
Ordonnance royale du 24 octobre 1833 sur les dépôts faits
dans les Chancelleries consulaires.
Louis-Philippe, etc.
Nous avons ordonné et ordonnons ce qui suit :
Art. 1. Toutes sommes d'argent, valeurs, marchandises ou effets mobiliers qui seront déposés en chancellerie, conformément aux lois et ordonnances , seront consignés par nos consuls à leurs chanceliers, qui ^demeureront comptables sous leurs contrôle et surveillance.
Art. 2. Les chanceliers de nos consulats pourront, après en avoir fràdablement obtenu Tautorisation de nos consuls, recevoir le dépôt ^'objets litigieux , ainsi que de tous autres effets mobiliers, surladei&ande qui leur en sera faite par leurs nationaux ou daps leur intérêt.
Art. 3. Tout dépôt, ou retrait de dépôt en chancellerie^ devra être
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constaté dans un acte dressé par le chancelier, en {U'ésence du consul, sur un registre spécial , coté et paraphé par ce dernier.
Art. 4. Un lieo de la maison consulaire fermant à deux clefs diflérentes, Tune desquelles demeurera entre les mains dn consul et Faotre ( entre celles du chancelier, sera spécialement affecté à la garde des mv* chandises ou effets déposés.
Art. 5. Les sommes d'argent, matières précieuses ou valeurs négociables» seront gardées dans une caisse placée dans la maison amsulim, après avoir été préalablement renfermées dans des sacs ou enveloppeiy; sur lesquels seront apposés les cachets du consul et dti chanceher, qui porteront des étiquettes indiquant les noms des propriétaires el suivant le cas, la nature des objets, ou l'espèce et le montant des nosnaies ou valeurs déposées.
Cette caisse sera également fermée à deux clefe différentes, dont V restera entre les mains du consul , et l'autre entre celles du chancelier.
Art. 6. Le consul pourra ordonner la vente aux enchères des marchandises ou effets volontairement déposés, lorsqu'il se sera deux ans sans qu'ils aient été retirés; il pourra même ordonner la.v< avant ce terme, lorsqu'un procès-verbal d'experts déclarera qu'elle nécessaire pour prévenir la perte de ces effets ou marchandises par détérioration ou autre cause : cette double faculté laissée aux consab devra en conséquence être énoncée dans les actes de dépôt. Le prodoit de la vente sera versé dans la caisse des dépôts en chancellerie avec les formalités prescrites par l'art. 5.
Art. 7. Tout consul , lorsque les intéressés se trouveront en France et qu'il n'existera aucune opposition entre ses mains , devra transmettre immédiatement à la caisse des dépôts et consignations établie à Paris, par l'intermédiaire du Ministre des affaires étrangères et dans les formes qu'il lui indiquera , la valeur des dépôts opérés d'office dans sa chancellerie.
Art. 8. Aucun dépôt fait d'office ou volontairement ne sera conservé dans les caisses consulaires au-delà de cinq ans à compter du jour da dépôt : à l'expiration de ce délai, la valeur en sera transmise , pour le compte de qui de droit, à la caisse des dépôts et consignations de Paris.
Cette disposition devra être relatée dans les actes de dépôt» volontaires.
Art. 9. Les chanceliers dresseront tous les trois mois , en double expédition et d'après le registre indiqué dans l'art. 3, un état des dépôts existant dans leurs chancelleries; ils feront mention dans cet étatda nom des déposants, de la date et de la nature ou de la valeur des dépôts. Lorsqu'il n'existera aucun dépôt , ils dresseront également en double des états pour néant.
Ils émargeront dans ces états les articles qui auront été retirés ou endus dans les trois mois, en indiquant la date du retrait ou de la vente, e prix de vente, le nom de la personoe à qui la remise en aura été faite, Iles titres qu'elle aura produits à Tappvi de sa réclamation; ils indi- [ueront aussi la date des eRvois à la caisse des oon«ignatioDS.
Ces états seront visés et certifiés par nos consuls, qui les transmetront à notre Ministre des aflaires étrangères.
Art. 10. Nos consuls et les chanceliers de nos consuls se conforme- 'Ont aux instructions de notre Ministre secrétaire d'État de la marine Mur la conservation et l'envoi des dépôts ressortissant aux caisses de 'établissement des invalides de la marine.
Art. 11. Hors le cas où les dépôts auront eu lieu d'office, le recours contre les chancelleries consulaires ne sera assuré aux déposants qu'auant qu'ils se présenteront munis d'un extrait de l'acte de dépôt délivré Mr le chancelier et visé par le consul.
Toutes les règles du droit commun sur les obligations et la responsabilité des dépositaires seront d'ailleurs applicables aux dépôts £iits dans les chancelleries.
Art. 12. En cas d'enlèvement ou de perte du dépôt par force majeure, il sera dressé par le chancelier un procès-verbal qui devra être certifié par le consul, et transmis par ce dernier, avec ses observations et toutes les pièces à l'appui , à notre Ministre des affaires étrangères.
Art. 13, Notre Ministre secrétaû*e d'État au département des affi&ires étrangères est chargé de l'exécution de la présente ordonnance*
Signé • Louis-Philippe.
Par le Roi :
Le 3Ii»istre secrétaire d'Elat au département des affaires étrangères ,
Signé : V. Broglie.
Ordonnance royale du 25 octobre 1833 sur les attributions des Consuls relativement aux passeports ^ légalisations et significations judiciaires.
Louis-Philfppe , etc.
Nous avons ordonné et ordonnons ce qui suit :
titrb l•^ — Du Passeport$. Art. i«^ Nos consuls sont autorisés à délivrer des passeports aux Fran-
çais qui se présenteront pour en obtenir, après s'être assurés de leur qualité et identité.
Ils les délivreront dans les formes prescrites par les lois, ordonnances et règlements en vigueur en France : ils y énonceront le nombre des personnes auxquelles ils seront remis, leurs noms, âge, signalement, et feront signer celles qui le pourront, tant sur le registre constatante délivrance que sur le passeport.
Art. 2. Tout Français voyageant en pays étranger devra, à son arrivée dans les lieux où résident nos cousais , présenter son passeport à leur visa, afin de s'assurer leur protection ; le visa ne sera accordé qu'antant que le passeport aura été délivré dans les formes déterminées par les lois, ordonnances et usages du royaume.
Art. 3. Les consuls devant lesquels des militaires français isolés se présenteraient pour retourner en Fran,ce, leur donneront gratuitement les feuilles de route nécessaires.
Art. 4. Nos consuls sont autorisés, dans tous les cas où les lois et usages du pays dans lequel ils sont établis n'y font pas obstacle, à délirrer des passeports pour France aux étrangers qui leur en demanderont; ils se conformeront, à cet égard, aux instructions qu'ils recevront de notre Ministre secrétaire d'État des affaires étrangères.
Art. 5. Ils viseront, en se conformant également aux instructions de \ notre Ministre secrétaire d'État des affaires étrangères , les passeports délivrés pour la France à des sujets étrangers, par des autorités étrangères, lorsque ces passeports leur paraîtront expédiés dans les formes régulières,
titre II. — Des Légalisai ions.
Art. 6. Nos consuls ont qualité pour légaliser les actes délivrés par
les autorités ou fonctionnaires publics de leur arrondissement.
Art. 7. Lorsque nos consuls légaliseront les actes des autorités ou fonctionnaires publics étrangers, ils auront soin de mentionner la qualité du fonctionnaire ou de l'autorité dont l'acte sera émané, et d'attester qull est à leur connaissance que ce fonctionnaire a actuellement, ou avait, lorsque l'acte a été passé, la qualité qu'il y prend.
Art. 8. Nos consuls ne seront point obligés de donner de légalisation aux actes sous signature privée, sauf aux intéressés à passer, si bon leur semble, ces actes soit en chancellerie, soit devant des fonctionnaires publics compétents. Toutefois , lorsque des légalisations ou attestations de signatures auront été données sous des actes sous seing privé, soit par des fonctionnaires publics, soit par des agents diplomatiques ou consulaires du pays où nos consuls sont établis , ils ne pourront ref\iser de légaliser la signature de ces fonctionnaires.
Art. 9. La signature de nos consuls sera légalisée par notre Ministre secrétaire d'État des affaires étrangères, ou par les fonctionnaires qu'il aura délégués à cet effet.
Art. 10. Les arrêts, jugements ou actes rendus ou passés en France, ne pourront être exécutés ou admis dans nos consulats qu'après avoir été légalisés par notre Ministre des affaires étrangères, ou par les fonctionnaires qu'il aura délégués , comme il est dit en l'article précédent.
TITRE III. — De la Transmission dea Significations judiciaires.
Art. 11. Nos consuls feront parvenir aux parties intéressées, directement ou, s'ils n'ont reçu des ordres contraires, par Tintervention officieuse des autorités locales, sans frais ni formalités de justice, et à titre de simple renseignement, les explois signifiés, en vertu de Tart. 69 du Code de procédure civile, aux parquets de nos procureurs généraux et procureurs, dont notre Ministre secrétaire d'État au département des affaires étrangères leur aura fait l'envoi.
Ils enverront à notre Ministre des affaires étrangères les actes dont ils n'auront pu opérer la remise, en lui faisant connaître les motifs qui s'y seront opposés.
Art. 12. Notre Ministre secrétaire d'État au département des affaires étrangères est chargé de l'exécution de la présente ordonnance.
Signé: Louis-Philippe.
Par le Roi :
Le Ministre secrétaire d'État des affaires étrangères ,
Signé : V. Broclîe.
Ordonnance royale du 26 octobre 1833 sur les fonctions des Vice Consuls et Agents consulaires,
Louis- Philippe, etc.
Nous avons ordonné et ordonnons ce qui suit :
Art. 1. Les vice-consuls et agents consulaires se conformeront entièrement aux directions du consul dont ils sont les délégués ; ils Tinformeront de tout ce qui pourra intéresser le service de l'État ou le bien <ies nationaux.
Us ne correspondront avec notre Ministre secrétaire d'État des affaires étrangères que lorsqu'il les y aura spécialement autorisés.
Art. 2. Ils n'auront point de chancelier, et n'exerceront aucune juridiction.
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Art. 3. Ils doivent rendre aux Français tous les bons offices qui dépendront d'eux, sans qu'ils puissent exiger aucun droit ni émolument pour leur intervention.
Art. 4. Ils viseront les pièces de bord, et délivreront les manifestes d'entrée et de sortie. Ils pourront, s'ils y ont été préalablement autorisés par notre ministre de la marine et des colonies , remplir en toDt ou en partie les fonctions conférées aux consuls comme suppléant à Tétranger les administrateurs de la marine. Ils instruiront les capitaines de l'état du pays; ils les appuieront pour assurer le maintien de l'ordre et de la discipline, et pourront, d'accord avec, eux, consigner les équipages à bord. *
Art. 5. Ils veilleront, dans les limites des pouvoirs qui leur ont été conférés par autorisation spéciale de notre ministre de la marine, à l'exécution des lois, ordonnances et règlements sur la police de la navigation.
AuT. 6. En cas de décès d'un Français, les agents consulaires se bofneront à requérir, s'il y a lieu, l'apposition des scellés de la part des autorités locales; à assister à toutes les opérations qui en seront la conséquence , et à veiller à la conservation de la succession , en tant que l'usage et les lois du pays l'autorisent.
Ils auront soin de rendre compte à nos consuls des mesures qu'ils auront prises en exécution de cet article, et ils attendront leurs pouvoirs spéciaux pour administrer, s'il y a lieu, la succession.
Art. 7. Sauf les exceptions qui pourront être autorisées par nous dans l'intérêt du service, les vice-consuls et agents consulaires ne recevront aucun dépôt et ne feront aucun des actes attribués aux consuls en qualité d'officiers de l'état civil et de notaires.
Ils pourront toutefois délivrer des certilicats de vie, des passeports et des légalisations; mais ces actes devront être visés par le consul chef de l'arrondissement , sauf les exceptions qui auront été spécialement autorisées par le ministre des affaires étrangères.
Art. 8. Lorsque, d'après nos décisions, des vice-consuls et agents consulaires auront été autorisés à faire des actes de la compétence des notaires ou des officiers de l'état civil, une copie des arrêtés rendas à cet effet sera affichée dans leur bureau.
Ils se conformeront, dans ce cas, pour la tenue et la conservation de leurs registres, à ce qui est prescrit par les ordonnances, ainsi qu'aux instructions spéciales qui leur seront transmises par notre Ministre des
affaires étrangères ou en son nom.
Art. 9. Nos Ministres secrétaires d'État aux départements des affaires étrangères et de la marine et des colonies, sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l'exécution de la présente ordonnance.
Donné à Paris , le 26 octobre 1833.
EAPPORTS DES GONSDLS AVEC LA lARINI COMMERCIALE.
Rapport au roi et ordonnance de s. m. sur les fonctions des Consuls dans leurs rapports avec la Marine commerciale.
Faris. le 39 octobre 1833.
Sire,
Les rapports des consuls avec la marine constituent Tune des parties les plus importantes de leurs fonctions, et touchent à plusieurs questions graves et délicates.
Aussi la commission chargée de reviser les règlements consulaires s'en est-elle occupée avec une attention particulière, en présence de H. le Ministre de la marine. Les projets d'ordonnance ci-joints sont le résultat de son travail , dans lequel les dispositions utiles consacrées par les anciens règlements se trouvent réunies aux dispositions nouvelles dont l'expérience fait sentir la nécessité.
D'après leur nature évidemment complexe , ces projets contiennent des prescriptions , dont les unes sont adressées aux consuls, et les autres, soit aux commandants des bâtiments du roi, soit aux capitaines des navires de commerce; il paraît impossible de scinder ces prescriptions, et nous avons pensé d'ailleurs, M. le Ministre de la marine et moi, qu'en admettant niême que cette division fût praticable, elle ne nous conduirait pas aussi sûrement au but que nous nous proposions -, qu'il y avait, au contraire, toute espèce d'avantages pour les deux services à ce qu'une double action qui doit être simultanée fût réglée simultanément, et à ce que les consuls et les commandants des bâtiments de votre Majesté, ou ceux des navires de commerce , trouvassent dans le même acte l'indication de leurs devoirs respectifs.
Les ordonnances ci-jointes, après avoir obtenu la sanction royale, seraient donc contre-signées par M. le Ministre de la marine et par moi , et c'est de concert avec lui que j'ai l'honifeur de soumettre ce rapport à votre Majesté.
Je suis, etc.
Signé ; V. Broglie.
Approuvé :
Signé: Louis-Philippe.
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ORDonmrANCES du roi.
A Paris, le 59 octobre 1833.
Louis-Philippe , roi des Français, à tous présents et à venir, salut.
Sur le rapport de nos Ministres secrétaires d'£tat aux départements des affaires étrangères et de la marine et des colonies,
Nous avons ordonné et ordonnons :
TITRE i*". — Dispositions générales.
Art. l«^ Nos consuls tiendront la main à ce que le pavillon français ne soit employé que conformément aux lois et règlements. Ils ne pourront accorder aucune dispense ou exception à ces règlements, sous quelque prétexte que ce soit, et dénonceront les abus qui pourraient exister ou s'introduire à cet égard.
lis veilleront aux intérêts des navigateurs et commerçants, conformément à ce qui est déterminé dans les articles suivants.
Art. 2. Les consuls assureront, par tous les moyens qui seront en leur pouvoir, l'exécution de la proclamation du !•' juin 1791, qui défend l'importation des navires de construction étrangère en France, ainsi que de la loi du 27 vendémiaire an ii (18 octobre 1793) , dont l'objet est d'empêcher que des navires étrangers, ou des navires français réparés en pays étranger, hors le cas d'exception prévu par l'art. 8 de la même loi, ne soient admis aux privilèges des navires français. Ils donneront au Ministre de la marine les renseignements propres à l'éclairer sur les tentatives faites dans le but d'éluder ou de violer ces dispositions.
Art. 3. Dans le cas où des congés en blanc seraient envoyés aux consuls pour servir éventuellement à des expéditions maritimes françaises, ils auront soin d'y insérer la clause que ces congés ne seront que provisoires, et valables seulement jusqu'à l'arrivée des navires dans le premier port de France, où il sera statué ainsi qu'il appartiendra sur la demande de nouveaux congés.
Art. 4. Si un consul découvre qu'il se fait dans les ports de sa résidence des importations ou des exportations de nature à blesser les lois ou les ordonnances françaises rendues en matière de douanes, il aura soin d'en informer notre Ministre des affaires étrangères.
Art. 5. Nos consuls concourront en ce qui les concerne à l'exécution des lois et ordonnances du royaume relatives aux pèches lointaines, et
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se conformeront à cet égard aux instructions spéciales qui leur seront adressées par nos Ministres secrétaires d'État aux départements des affaires étrangères et de la marine.
Art. 6. Nos consuls sont expressément chargés d'assurer, par tous les moyens qui seront en leur pouvoir, Texécution des lois et ordonnances, et notamment de la loi du 4 mars 1831 , et de Tordonnance du 18 janvier 1823, qui prohibent le commerce des esclaves et le transport pour le compte d'autrui d'individus vendus ou destinés à être vendus comme esclaves. Ils se conformeront, pour constater les contraventions à la loi et à Pordonnance susdites, à toutes les instructions qui leur seraient transmises par nos Ministres secrétaires d'État des affaires étrangères et de la marine.
Art. 7. Nos consuls tiendront registre des mouvements d'entrée et de sortie des navires'français qui aborderont dans les rades et ports de leur arrondissement.
Tous les trois mois, ils adresseront à notre Ministre de la marine le relevé de ce registre, et si , indépendamment des cas particuliers mentionnés dans les articles suivants , des désordres ou des abus ont lieu à bord des navires français , ils lui en signaleront les auteurs.
TITRE II. — De l arrivée des Navires,
Art. 8. Les consuls prendront les mesures nécessaires pour être promptement instruits de l'arrivée des navires français dans les rades et ports de leur arrondissement.
Art. 9. Si quelque maladie contagieuse ou épidémique règne dans le pays, le consul aura soin d'en faire avertir à temps le capitaine.
Art. 10. Tout capitaine arrivant au lieu de sa destination, sera tenu , en conformité des articles 242 et 243 du Code de commerce, après avoir pourvu à la sûreté de son bâtiment, et au plus tard dans les vingtquatre heures de son arrivée, de faire devant le consul un rapport qui devra énoncer :
!<" Les nom , tonnage et cargaison du navire ;
2o Les nom et domicile de l'armateur et des assureurs, s'ils lui sont connus, le nom du port de l'armement et celui du lieu de départ;
30 La roule qu'il aura tenue ;
4» Les relâches qu'il aura faites, pour quelque cause que ce soit ;
5« Les accidents qui auraient pu arriver pendant la traversée ;
6° L'état du bâtiment, les avaries, les ventes d'agrès ou marchandises, ou les emprunts qu'il aura pu faire pour les besoins du navire^
les achats de vivres ou autres objets nécessaires auxquels il aurait été contraint.
Le rapport du capitaine devra énoncer en outre :
Les moyens de défense du bâtiment, l'état des victuailles existante bord, la situation de la caisse des médicaments ^
Les écueils qu'il aurait découverts et dont il aurait rectifié le gisement; les vigies, phares, balises, tonnes qu'il aurait reconnus ou dont rétablissement ou la suppression serait parvenu à sa connaissance;
Les navires et barques abandonnes qu'il aurait reconnus et les objets pouvant provenir des jets, bris ou naufrages quii aurait recueillis ou aperçus ;
Les flottes , escadres, stations, croisières françaises ou étrangères, les navires de tout genre, suspects ou autres; les corsaires ou pirates qu'il aurait rencontrés; les bâtiments avec lesquels il aurait raisonné; les faits qui lui auraient été annoncés dans ces communications ;
Les changements apportés aux règlements de santé, de douane, d'ancrage dans les ports où il a relâché; entin tout ce qu'il aurait appris qui pourrait intéresser notre service et la prospérité du commerce français.
Ce rapport, après avoir été affirmé par le capitaine, sera signé de lui, du chancelier et du consul.
Art. 11. Le capitaine déposera à Tappui de son rapport : 1° l'acte de propriété du navire; 2° Pacte de francisation; 3® le congé; 4« le rôle d'équipage; 5° les acquits-à-caution, connaissements et chartes-parties; 6° le journal de bord ou registre prescrit par Part. 224 du Code de commerce ; T® les procès-verbaux dont la rédaction est prescrite par les lois et règlements comme venant à l'appui des faits énoncés dans son rapport.
Le capitaine remettra également au consul , conformément à Part 244 du Code de commerce , un manifeste ou état exact des marchandises composant son chargement, certifié et signé par lui.
Art. 12. En cas de simple relâche dans le port où il existera un consul , le capitaine lui remettra , conformément à Part. 245 du Code de commerce, une déclaration qui fera connaître les causes de sa relâche.
Si la relâche se prolonge au-delà de vingt-quatre heures, le capitaine sera tenu de remettre au consul son rôle d'équipage.
Art. 13. Dans les lieux , soit de destination, soit de relâche, où les capitaines ne sont pas astreints à faire des déclarations relatives à la santé publique devant les autorités locales connues sous le nom de conservateurs de la santé, bureaux ou magistrats de santé et autres semblables dénominations, le capitaine présentera au consul sa patente de santé, et fera connaître, indépendamment des détails contenus dans son
rapport, quel était l'état de la santé publique du liet^ d'où il est parti et de ceux oi!i il a relâché, au moment où il a mis à la voile; s'il a fait viser en quelque lieu sa patente de santé ; s'il a eu , pendant la traversée ou dans ses relâches, des malades à bord, et s'il en a encore; comment ces malades ont été traités; quelles mesures de purification il a prises par rapport au couchage, bardes et effets des malades ou morts; s'il a communiqué avec quelques navires ; à quelle nation ils appartenaient , à quelle époque a eu lieu cette communication , en quoi elle a consisté; s'il a eu connaissance de Tétat sanitaire de ces navires ou de toute autre circonstance y relative; si dans ces relâches, ou même dans sa traversée, il a embarqué des hommes, des bestiaux, des marchandises ou effets.
Le consul pourra aussi interroger sur les mêmes objets les hommes de l'équipage et les passagers, s'il le juge convenable.
Art. 14. Si un capitaine a engagé, en cours de voyage, des gens de mer dans un pays étranger où il n'y avait pas de consul , il en rendra compte à celiû qui recevra son rapport ou sa déclaration , et les formalités prescrites par les articles 40 et 41 ci-après seront observées.
Art. 15. Le capitaine remettra au consul, dans les lieux de destinalion et dans ceux où la relâche se serait prolongée au-delà de vingt-quatre heures, les procès-verbaux qu'il aura dressés contre les marins déserteurs, et les informations qu'il aura faites à Toccasion des crimes ou délits commis par des matelots ou passagers , pendant le cours de la navigation, conformément à Tobligation que lui en impose Pordonnance de 1681. Si la gravité du délit ou la sûreté de T équipage a forcé le capitaine à ne pas laisser les prévenus en état de liberté, le consul prendra telles mesures qu'il appartiendra à l'effet de les faire traduire devant les tribunaux français. 11 rendra compte de l'affaire , savoir : pour ce qui concerne les marins, au Ministre de la marine, et pour les passagers, au Ministre des affaires étrangères.
Si le consul découvre qu'un capitaine a négligé de dresser acte des crimes ou délits commis à bord, il en rédigera procès-verbal, dans lequel il réunira, autant qu'il dépendra de lui, tous les renseignements propres à les constater, et il en adressera une expédition aux Ministres des affaires étrangères et de la marine.
Art. 16. Le capitaine remettra en même temps, conformément aux art. 60 , 87 et 991 du Code civil , et à ce qui est prescrit par l'art. 4 de notre ordonnance du 23 de ce mois , deux expéditions des actes de naissance ou de décès qui auraient été rédigés , ainsi que les testaments des individus décédés, qui auraient été reçus pendant le cours de la navigation. Les effets et le prix de ceux qui , en exécution de l'art. 7 du titre XI du livre m de l'ordonnance de 1681 , auraient éié vendus et
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payés comptant, seront, ainsi que les papiers, déposés à la chancellerie du consulat. Un procès- verbal de ce dépôt sera rédigé , et une expédition en sera donnée au capitaine pour sa décharge.
Si rindividu décédé est un marin, le consul fera parvenir, par la voie la plus prompte, une expédition de Tacte mortuaire à l'administratioit du port où rembarquement de ce marin aura eu lieu , ou , s'il avait été engagé hors de France, à Tadministration du port auquel il appartenait. Le consul adressera de plus à notre Ministre de la marine tous les avis convenables.
Art. 17. Lorsqu'un capitaine aura éprouvé une capture en temps de guerre, ou un pillage de la part d'un pirate, il devra en faire un rapport circonstancié -, il en agira de même s'il a été obligé d'abandonner son navire par fortune de mer ou pour cause d'innavigabilîté.
S'il a été capturé par un bâtiment ennemi , il déclarera quel en était le pavillon, et dans quels parages il a été pris.
Si son bâtiment a été relâché par l'ennemi, il exhibera le traité de rançon et toutes les pièces tendant à éclairer le consul sur les circonstances de sa navigation , et la date de sa capture. Si , après avoir été \ capturé par l'ennemi , le bâtiment a été l'objet d'une recousse, il eo sera fait mention.
Dans le cas où le bâtiment aurait été pillé et l'équipage maltraité par un pirate , le capitaine donnerait tous les détails propres à signaler ce pirate, et, s'il est possible, à le faire capturer par les bâtiments de guerre français, auxquels le consul s'efforcerait de faire parvenir promptement, à cet effet, les communications nécessaires. Si le navire a été abandonné par fortune de mer, le capitaine fera connaître les circonstances et le lieu de l'événement.
S'il a été obligé de le vendre pour cause d'innavigabilité , il produira les procès verbaux et les autorisations du magistrat local.
Art. 18. Si un capitaine ne s'est pas présenté au consul dans les délais déterminés par l'art. 10, ce dernier constatera les faits par un procèsverbal que le chancelier signifiera au capitaine, à bord ou en personne; au bas de cette signification, le chancelier constatera la réponse qui lai aura été faite, et le consul rendra compte de cette infraction à nos Ministres des affaires étrangères et de la marine.
TiTHE III. — Du séjour des Navires.
Art. 19. Nos consuls exerceront la police sur les navires de commerce français dans tous les ports de leur arrondissement et dans les rades sor lesquelles il ne se trouverait pas de bâtiments de l'État, en tout ce qn» pourra se concilier avec les droits de l'autorité locale, et en se dirigeant
d'après les traités, conventions et usages ou le principe de la réciprocité.
Art. 20. En cas de contestation entre les capitaines et leurs équipages ou les passagers, les consuls essaieront de les concilier.
Ils recevront les plaintes que les passagers pourraient avoir à faire contre les capitaines ou les équipages, et les adresseront au Ministre de ta marine.
Art. 21. Ils lui signaleront également les capitaines qui, par inconduite, imprévoyance ou ignorance, auraient notoirement compromis la sûreté de leurs équipages et les intérêts des armateurs.
Art. 22. Lorsque des voies de fait, délits ou crimes auront été commis à bord d'un navire français en rade ou dans le port, par un homme de réquipage envers un homme du même équipage ou d'un autre na- 'vire français, le consul réclamera contre toute tentative que pourrait faire l'autorité locale d'en connaître, hors le cas où, par cet événement, la tranquillité du port aurait été compromise. Il invoquera la réciprocité des principes reconnus en France à cet égard par l'acte du 20 noirembre 1806 , et fera les démarches convenables pour obtenir que la connaissance de Tafiaire lui soit remise afin qu'elle soit ultérieurement jugée d'après les lois françaises.
Art. 23. Lorsque les hommes d'un équipage français se seront rendus coupables de quelques voies de fait, délits ou crimes, hors du navire ou même à bord, mais envers des personnes étrangères à l'équipage, si Taulorité locale les arrête ou procède contre eux, le consul fera les démarches nécessaires pour que les Français ainsi arrêtés soient traités arec humanité, défendus et jugés impartialement.
Art. 24. Nos consuls tiendront la main à la stricte exécution de Tarticle270du Code de commerce, qui interdit aux capitaines de congédier leurs matelots en pays étranger. Ils dresseront procès-verbal de tous les faits de cette nature qui parviendraient à leur connaissance, en donneront avis au Ministre de la marine, et pourvoiront, conformément aux art. 35 , 36 et 37, au rapatriement des matelots délaissés par leurs capitaines. Ils pourront néanmoins, sur les plaintes ou demandes du capitaine ou des matelots , et après les avoir entendus contradictoirement, ordonner ou autoriser le débarquement d'un ou plusieurs matelots, pour des causes graves , sauf à en rendre compte au Ministre de la marine.
Ils décideront dans ce cas si les frais de retour des matelots seront à la charge de ces derniers ou à celle du capitaine, et dans tous les cas ils prendront des mesures pour effectuer leur renvoi en France en se conformant au.'t règlements.
Art. 25. Lorsqu'un homme de l'équipage désertera, le capitaine devra
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remettre au consul une dénonciation indiquant les nom , prénoms etsi* f gnalement du déserteur. Cette dénonciation sera certifiée par trois des principaux de l^équipage.
Art. 26. Sur le vu de cette dénonciation, le consul réclamera auprès f des autorités locales l'arrestation et la remise des déserteurs, ei,fû$ ne lui sont pas remis avant le départ du navire, il donnera au capitaine tous les certificats nécessaires, et signalera les coupables à radmini»* tration de la marine du port de Tanuement.
Dans le cas où le consul éprouverait des refus ou des difficultés de la part des autorités locales , il ferait les représentations ou protestatii convenables, et il en rendrait compte à nos Ministres des affaires étraiHi gères et de la nianne.
Art. 27. Lorsque, parles ordres d'un gouvernement étranger, des vires français auront été retenus et séquestrés, nos consuls emploie! les moyens convenables pour obtenir leur relaxation et des indemnité^' s'il y a lieu; ils feront, eu attendant Tissue de leurs démarches, tout ce que pourront nécessiter la conservation des équipages et leur police bord, ou la sûreté des hommes qui descendront à terre. Ils informeront de ces événements notre ambassadeur ou chef de mission près du sou: verain territorial , et ils en rendront compte aux Ministres de la marioe et des affaires étrangères.
Art. 28. Lorsqu'il y aura lieu de procéder à un règlement d'avariei communes, nos consuls se conformeront avec exactitude aux dispositions du Code de commerce pour la vérification, l'estimation et la répartition, et veilleront d'une manière spéciale à la conservation des droits des propriétaires, chargeurs et assureurs absents. Us recueilleront tovs ■■ les renseignements qui leur paraîtront utiles pour découvrir si les jets et autres pertes sont véritables et ne masquent pas quelque fraude ou acte répréhensible de la part des capitaines et équipages.
Dans le cas où un capitaine s'adresserait au consul pour déclarer des avaries et se faire autoriser à les réparer , cet agent s'assurera de U réalité de la dépense avant de donner ses autorisation, visa ou approbation.
Art. 29. Si notre consul découvre qu'un capitaine, en procédant à des réparations d'avaries , ou à toute autre opération à la charge des armateurs ou des assureurs, a commis quelque fraude à leur préjudice, il recueillera les renseignements propres à constater la vérité , et les fera parvenir à nos Ministres secrétaires d État des afiaircs étrangères et de la marine. Il est autorisé, en cas d'urgence , à donner directement les avis convenables aux parties intéressées, sous l'obligation d'en rendre compte aux deux départements.
Art. 30. Lorsqu'un capitaine voudra faire des avances ou payer dc^
L-cofuptes aux gens de son équipage, pour achat de vêtements ou pour out autre besoin, le consul ne donnera son autorisation qu'après s'être issuré de la nécessité de ces paiements ^ il les fera faire en sa présence ; ï veillera à ce que la monnaie du pays ne soit évaluée qu'au prix réel Lu change , et il inscrira le montant des paiements sur le livre de bord ït sur le rôle d'équipage. Ces paiements ne seront admis en compte , ors du désarmement, qu'autant qu'ils auront été apostilles par le consul iwr le rôle d'équipage.
Art. 31. Lorsque, dans les cas prévus par l'art. 234 du Code de commerce, le consul aura donné à un capitaine l'autorisation soit d'emprunter à la grosse sur le corps et quille ou sur les apparaux du bâtinent , soit d^ mettre en gage ou de vendre des marchandises pour les besoins du navire, il en donnera sur-le-champ avis au commissaire chargé ■es classes dans le port d'armement, qui en préviendra les parties intéressées.
Art. 32. Pour assurer l'exécution de l'art. 237 du Code de commerce, ^ interdit au capitaine de vendre son navire sans pouvoir spécial des ^opriétaires , hors le cas d'innavigabilité bien constatée, le capitaine, «'il ne fait pas cette vente dans la chancellerie dn consulat, devra préalablement se munir d'un certificat du consul attestant que le pouvoir est ïégulier. Le consul signalera à notre Ministre des affaires étrangères toate contravention à la présente disposition.
Lorsque les ventes seront faites à la chancellerie du consulat, le pouvoir de vendre donné au capitaine sera annexé au contrat , après avoir ^ié par lui certifié. Le chancelier se dirigera, pour les formes de la vente, 4'après les dispositions de la loi du 27 vendémiaire an ii (18 octobre 1793), [ «t le consul en donnera sur-le-champ avis à l'administration de la marine du port où le navire était immatriculé.
Si l'acheteur du navire est étranger, ou n'est pas du nombre des Français établis en pays étranger à qui la loi précitée permet de posséder des navires jouissant des privilèges de la francisation , le consul n'accordera son visa pour passer la vente hors de sa chancellerie qu'en se faisant remettre les actes de francisation , passeports, congés et autres pièces constatant la nationalité. Il retiendra également ces pièces si le contrat est passé dans sa chancellerie. Dans l'un et dans l'autre cas, il les renverra à l'administration du port où le navire était immatriculé.
Art. 33. Lorsqu'un navire français aura, par quelque cause que ce soit, été vendu, démoli ou détruit, le consul en donnera avis à notre Ministre <le la marine. Dans ce cas, et dans celui de désarmement, il passera la revue de l'équipage, veillera à ce que le décompte soit fait et payé, s'il Pst possible, avec le produit du navire et des débris, ensemble le fret «cquis. Les sommes revenant aux équipages pour leurs salaires seront
te
versées à la caisse de la chancellerie, et transmises aussitôt au trésorier général des invalides, caissier des gens de mer , chargé d'en faire acquitter le montant aux marins dans les quartiers où ils sont respectivement classés.
Indépendamment de la solde due aux marins de l'équipage, le consul prélèvera sur les produits ci-dessus mentionnés la somme estimée nécessaire pour leurs frais de rapatriement, tels qu'ils sont réglés a«r art. 35, 36 et 37. ,
Il adressera, pour toutes ces opériations, au ministère de la marine,! des comptes établis dans les formes prescrites par les instructions de céf département. F
Art. 34. Quant aux marins étrangers provenant des navires frança» ^ vendus, démolis ou détruits, le consul, après s'être assuré s'il a été poi-' sible d'acquitter leurs salaires et de pourvoir à leurs frais de retour, lel dirigera vers leurs consuls respectifs.
Art. 35. Dans tous les cas où un consul devra assurer le rapatrienieal de marins français, il pourvoira à leurs besoins les plus urgents, tantes subsistances que vêtements, chaussures et autres objets indispensables, et donnera sur-le-champ avis de cette dépense au Ministre de la marine, sur lequel il se remboursera, sauf le recours de droit à exercer ultérieurement par ce Ministre, dans Tintérêt de l'État.
Art. 36. Quelle que soit la provenance des marins, si le retour a lied par terre, les frais de conduite seront réglés conformément à l'arrêlé du 5 germinal an xii (26 mars 1804), art. 7 et 8. S'il s'effectue sur des navires de commerce français et que les hommes ne puissent pas êiff embarqués comme remplaçants, il sera payé au navire, après l'arrirée dans un port de France ou dans une colonie française , savoir •
Un franc trente centimes par jour pour chaque capitaine, et un franc pour les autres personnes de Téquipage.
En ce qui touche les marins naufragés ou délaissés, si le retour a lien sur des bâtiments de l'État, le passage sera gratuit.
Art. 37. A défaut de navires français, le consul pourra faire embarquer ces marins sur un navire étranger qui serait prêt à faire voile pour la France ou pour une colonie française; il réglera alors le prix dupassage , fera les avances et passera tout acte nécessaire pour que le capitaine qui aura ramené ces marins soit, à son arrivée en France, payé j du prix de transport par les soins de l'administration du port où il abordera.
Art. 38. Lorsqu'un marin français sera décédé, soit à terre, soit sur le navire dans le port, le capitaine sera tenu d'en donner sur-le-champ avis au consul , qui dressera Pacte de décès. Dans ce cas et dans celui
OÙ, le mariii étant décédé en rade, le capitaine aurait dressé l'acte mortuaire , le consul fera les communications prescrites par Part. 16. Il prendra de plus, comme dans les circonstances prévues par ce même article, les mesures convenables pour qu'il soit fait dépôt en chancellerie des effets appartenant au décédé ; donnera au capitaine toutes les décharges nécessaires constatant cette remise , et enverra une copie de Tinventaire au Ministre de la marine, qui fera donner les avis et cornnnnlcations utiles à la famille des intéressés.
i Art. 39. Si , un an après le dépôt , la famille des marins décédés ne liéclame pas les effets en nature , ils seront vendus aux enchères publifques.
Le consul pourra toutefois faire vendre su r-le champ les effets dépé- ^ssahles, en rendant préalablement une décision motivée, qui sera in- ^rite sur ses registres.
Les fonds provenant de ces ventes seront versés à la caisse de la chancellerie et transmis aussitôt au trésorier général des invalides, caissier des gens de mer, ainsi qu'il est prescrit par Tart. 33.
Art. 40. Le capitaine qui voudra engager des gens de mer pendant ie cours d'un voyage, sera tenu de les présenter au consul , qui interpellera les parties de lui déclarer si elles sont bien d'accord. Si aucune le réclame, il inscrira le résultat de la convention sur le rôle d'équipage.
Art. 41. Le consul ne pourra régler ou modifier les conditions des eng^agements, et laissera aux parties une entière liberté de faire telles co^nventions qu'elles jugeront à propos. En cas de contestation , il essaiera de les concilier, et, s'il n'y peut parvenir, il en fera mention dans son procès-verbal , sauf aux parties à se pourvoir devant les tribunaux compétents.
Art. 42. Lorsqu'il y aura lieu, en pays étranger, au remplacement du capitaine pour cause de maladie ou autre, le consul sur la requête à lui présentée par le consignataire ou par l'équipage, et après avoir pris tous les renseignements qu'il Jugera convenables, approuvera ou rejettera la requête par une ordonnance qui sera signifiée tant au capitaine remplacé qu^au demandeur.
Dans ces cas, et lorsqu'il sera nécessaire de remplacer un capitaine décédé, les consuls n'admettront, autant que faire se pourra, pour remplaçants, que des gens de mer ayant la qualité requise par l'ordonnance du 7 août 1825 pour commander un bâtiment de commerce.
titre IV. — Du départ des Navires.
Art. 43. Lorsque des navires français destinés pour le long cours armeront ou réarmeront dans leur arrondissement, les consuls tiendront
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la main à ce que ces navires , avant de prendre charge, soient soumis i la visite prescrite par Part. 225 du Gode de commerce et par la loi da^ août 1791, titre m, art. il à 14.
Art. 44. Tout capitaine français prêt à quitter un port étranger remettra à la chancellerie du consulat un état exact des marchandises coib* posant le chargement de son navire, signé et certifié par lui.
Art. 45. Il devra, conformément à l'art. 244 du Code de commerce, prendre un certificat du consul constatant Tépoque de son arrivée et celle de son départ, ainsi que la nature et Tétat de son chargement.
Le consul s'assurera de plus si le capitaine a envoyé à ses pro taires, ou à leurs fondés de pouvoirs, le compte prescrit par Part. 235 di même Gode.
Art. 46. Le consul sera tenu , sous sa responsabilité , de délivrer, ei ce qui le concerne, les expéditions aux bâtiments prêts à faire voUi dans les vingt-quatre heures qui suivront la remise des manifestes. Lei] capitaines qui auront remis leur manifeste les premiers seront les pre« miers expédiés.
Art. 47. Le consul, en délivrant ses papiers au capitaine, le préviendra qu'aux termes de Part. 345 du Gode de commerce , tout homme de Péquipage et tout passager qui apportent des pays étrangers des mtf- \ chandises assurées en France sont tenus d'en laisser au consul un connaissement dans le lieu où le chargement s'effectue. Il Pinterpellera a même temps de lui déclarer s'il connaît , parmi les gens de son éqmpage et ses passagers , des personnes qui soient dans ce cas, et lui prescrira de leur donner les avis nécessaires pour l'accomplissement de eettt obligation.
Art. 48. Lorsqu'un consul apprendra qu'un navire français, en relâche dans un port de son arrondissement, se dispose à se rendre dans un lieu dont l'accès offrirait de graves dangers par suite de Pétat de la santé publique , d'une interdiction de commerce , d'un blocus et antres obstacles, il en préviendra le capitaine, et lui fera connaître s'il y a quelque autre port de la même nation où il puisse aborder en sûreté.
Art. 49. S'il existe dans le pays des administrations sanitaires qui i d'après les règlements locaux , doivent délivrer aux capitaines partants des certificats ou patentes de santé , le consul veillera à ce que le capitaine remplisse les formalités convenables , et visera la patente ou le certificat. S'il n'existe point d'administration de ce genre, le consul délivrera une patente de santé , conformément à Part. 15 de Pordonnance du 7 août 1852.
Art. 50. Le capitaine qui se croirait obligé de laisser dans un port étranger des gens de mer atteints de maladies contractées pendant le voyage , en demandera Pautorisation au consul. Si cette autorisation Ini
est accordée , le capitaine déposera à la rbancellerie la somme que le consul aura déterminée, à T effet de couvrir les frais éventuels de maladie et de sépulture, comme aussi de mettre, iSelon le cas, les marins Laissés à terre en état de rejoindre leur quartier. Au lieu d'effectuer ce dépôt, le capitaine pourra, avec l'agrément du consul, donner une caution solvable, qui prendra rengagement écrit de subvenir à ces différentes charges.
En cas de contravention à ces dispositions , le consul en dressera procès-verbal et le transmettra au Ministre de la marine. Il pourvoira aux besoins des malades abandonnés , et il se remboursera de ses frais et avances sur le ministère de la marine, chargé d'exercer ou de faire exercer, s'il y a lieu, dans l'intérêt de l'État, tout recours de droit contre les véritables débiteurs.
Art. 51. Tout navire français prêt à faire voile pour Tun des ports du royaume, ou pour une colonie française, sera tenu , à la réquisition <Iq consul , de recevoir les matelots naufragés ou délaissés à rapatrier, et les conditions de passage seront réglées comme il a été dit art. 36 cidessus.
Le capitaine sera tenu également de recevoir les marins ou passagers Iffévenus de délits qui , dans le cas prévu par l'art. 22 , devraient être conduits en France.
Le consul fera avec lui les conventions qu'il jugera les plus convena-
Ues pour régler les frais de passage de ces prévenus. Il lui remettra
«opie de ces conventions , afin que les armateurs se pourvoient pour le
^iiyement auprès du Ministre de la marine, s'il s'agit de marins , et pour
'.Iras autres auprès du Ministre des affaires étrangères , sauf rembourse-
i sent au crédit de ce département par le ministère débiteur. Le consul
I fera même, si cela est nécessaire, des avances, dont il se couvrira sur
fes fonds du ministère des affaires étrangères, chargé d'exercer la répé-
ition contre qui de droit.
ART. 52. Pour le placement sur les navires français des hommes à renvoyer en France, dans les divers cas prévus par la présente ordonnance, les consuls se guideront d'après la prudence et l'équité.
En cas de représentations de la part des capitaines , ils dresseront un procès-verbal qu'ils transmettront au Ministre de la marine. ^ Art. 53. Tout capitaine partant d'un port étranger est tenu de recevoir, jusqu'au moment de mettre sous voile, les dépêches ou autres envois de papiers adressés par nos consuls à nos Ministres et administrations publiques du royaume avec lesquelles ils doivent être ou sont motorisés à être en correspondance.
Les capitaines qui se rendront dans un port étranger seront également obligés de recevoir, jusqu'au moment de mettre sous voile, les dépèches
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et envois adressés aux consuls ou aux ambassadeurs et chefs de missions du roi dans les pays où ce port est situé.
La remise des dépèches sera, dans ces deux cas, mentionnée au rôle j d'équipage.
A regard de celles dont ils seront chargés par la direction générale j des postes, ils se conformeront aux règlements particuliers sur cet objet
Art. 54. Lorsqu'un marin qui se serait trouvé absent au moment de Tappareillage de son navire, se présentera volontairement devant le consul, dans le délai de trois jours, cet agent lui délivrera un certificii constatant le fait, et en rendra compte au Ministre de la marine.
TITRE V. — Des Navires naufragés.
Art. 55. Lorsqu'un capitaine arrivera dans un port où se trouve ai j consul, après avoir éprouvé un naufrage ou un échouement avec bris/l il devra en faire un rapport circonstancié. \
En cas de naufrage, le capitaine indiquera, avec détails, le lieu dasi- 1 nistre : il donnera les noms des marins ou passagers qui auraient péri ; il fournira des explications sur Tétat du navire, barques ou embarcations qui en dépendaient; sur les effets, papiers et sommes qu'il aurait , sauvés.
S'il y a eu un échouement avec bris , le capitaine fera la même dédira tion, et en outre il sera tenu d'indiquer tout ce qui pourrait faciliter le sauvetage du navire et de la cargaison. Il devra énoncer toutes lei circonstances , telles que les cas de fortune de mer, de voie d'eau , d'incendie, de poursuite par l'ennemi ou par un pirate qui l'aurait forcé ot déterminé à jeter le navire à la côte.
Art. 56. Aussitôt qu'un consul aura été informé de cette manière, oa par quelque autre voie que ce soit, du naufrage ou échouement d'mi navire français dans son arrondissement, il se hâtera de prendre ou de provoquer les mesures convenables pour qu'il soit porté secours aox naufragés et procédé au sauvetage.
Art. Q7. Si les premiers avis parviennent à un vice-consul ou agent consulaire, il sera tenu, en prenant des mesures provisoires, de rendre compte de l'événement au consul sous la direction duquel il est placé, et de se conformer ultérieurement aux ordres et instructions qui lui seront adressés.
Art. 58. Nos consuls se conformeront, pour l'exécution des deux articles précédents , aux conventions faites ou usages pratiqués entre la France et les pays où ils résident, relativement aux soins à donner et aux mesures à prendre pour les secours et les sauvetages. Ils auront à
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se gaider, en outre, d'après les règlements et les instructions du ministère de la marine sur cette matière.
Art. 59. Dans les pays où les consuls de France et leurs agents sont autorisés à donner exclusivement des ordres en matière de bris et naufrage, ils feront auprès de Tautorité locale qui les aurait devancés , les réquisitions nécessaires pour être admis à opérer directement et en toute liberté, et pour que toute personne non agréée par eux soit immédiatement obligée de se retirer. Ils se feront remettre les objets déjà sauvés.
Ils s'entendront avec l'autorité locale pour connaître les premières circonstances de Tévénement et rembourser les frais qu'elle aura déjà faits.
Art. 60. Ils feront administrer tous les secours nécessaires aus personnes blessées ou noyées. Dans le cas où on ne pourrait les rappeler à la vie, ils feront ou inviteront l'autorité locale à faire tous procès-verkux et enquêtes pour connaître l'identité de ces personnes, et donneront leurs soins pour que Tinhumation ait lieu après qu'un acte de décès aura été rédigé.
Art. 61. S'ils trouvent ou découvrent quelques papiers, tels que chartes-parties, connaissements, patentes de santé, ou autres renseignements écrits , ils les recueilleront pour être déposés en leurs chancelleries, après qu'ils les auront cotés et paraphés. Du reste, ils recevront tous rapports ou déclarations, feront subir d'office tous interrogatoires nécessaires aux capitaines, gens de l'équipage ou passagers qui auraient
i échappé au naufrage.
\ Art. 62. Dans les recherches qu'ils feront des causes du naufrage et 4e réchouement, les consuls s^occuperont spécialement du soin de connaître si l'accident peut ou non être attribué à quelque crime, délit ou
^ autre baraterie de patron , ou à quelque connivence , dans la vue de tromper des assureurs, et transmettront tous les renseignements nécessaires au Ministre de la marine, qui les fera communiquer au procureur général près telle cour qu'il appartiendra.
Art. 63. Ils nommeront, en se conformant aux conventions ou usages, tous séquestres, gardiens ou dépositaires des objets sauvés, et feront les marchés nécessaires avec les hommes du pays, soit pour obtenir leur assistance , soit pour se procurer des magasins où les objets sauvés puissent être mis en dépôt.
Art. 64. Aussitôt que le consul pourra connaître les noms du navire , du capitaine, et les autres renseignements qu*il lui paraîtra utile de comr moniquer au public, il prendra les mesures convenables pour avertir les intéressés. Il en donnera avis , par les voies les plus promptes , au Ministre de la marine et à l'administration du port de départ et du port <ie destination.
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Art. 6^. Si, lors de i'écbouement oa après, les propriétaires ou assureurs du navire et des marchandises y chargées , ou leurs correspondants , munis de pouvoirs suffisants , se présentent pour opérer te sauvetage par eux-mêmes, en acquittant les frais déjà faits et donnant caution pour ceux qui resteraient à faire , le consul pourra leur laisser k soin de gérer le sauvetage. Il en sera de même lorsque'le capitaine, le subrécargue ou quelque passager justifiera de pouvoirs spéciaux pour procéder au sauvetage en cas de sinistre.
Si le consul refuse d'obtempérer à ces demandes , sa décision sera motivée, et il sera donné acte des dires et réquisitions des parties.
Art. 66. Le consul se concertera avec l'autorité locale pour qu^ella lui prête son appui dans toutes les circonstances qui pourraient exiger^ remploi de la force publique. En cas de vol ou de tentative de vol, I signalera les coupables à la justice du lieu.
Art. 67. Si, à l'occasion du naufrage et des mesures de conservatioa et de sauvetage auxquels le consul doit se livrer, il est nécessaire de prendre quelques précautions à Pégard des administrations sanitaires du pays, ou de leur donner des avis, il veificra à ce que tout ce qui est convenable ou obligatoire soit exactement observé. î
Art. 68. Les consuls interposeront leurs soins et leurs bons offices auprès des autorités du pays pour obtenir la réduction ou la dispense des taxes sur les marchandises qui se trouveraient avariées par reflet du naufrage , ou que les circonstances obligeraient de vendre dans le pays.
Art. 69. En cas d'échouement sans bris, le consul prendra les mesures nécessaires pour faciliter au capitaine les moyens de remettre le navire à flot. Il pourra ordonner que le navire soit démoli si la nécessité de desobstruer l'entrée du port ou le lieu d'échouement était reconnue indispensable , ou si rétat des lieux , les règlements locaux , les déclarations ou réquisitions des autorités du pays ne permettaient pas qu'on eût le temps suffisant pour relever et dégager le navire.
Dans les décisions et déclarations relatives au cas de Tespèce, il procédera , comme dans toute autre circonstance où il s'agit de statuer sur Finnavigabilité d'un navire, d'après l'avis d'experts assermentés , dont le procès-verbal sera annexé à la décision.
Art. 70. Le consul pourvoira au payement des frais de sauvetage d'après une fixation amiable avec ceux qui y auront travaillé. En cas de difficultés, il en fera la taxe si les soins ont été donnés par l'équipage du navire, et se conformera à celle qui aura été faite par l'autorité locale compétente si les soins ont été donnés par des étrangers ; il pourvoira également aux dépenses de nourriture et autres frais indispensables pour la consenution
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de 1 équipage et son renvoi en France, de la manière réglée par les art. 3{{, 36 et 37 ci-dessus.
Art. 71. Lorsque des propriétaires, assureurs , ou leurs fondés de pouvoirs, se présenteront pour obtenir la remise d'objets à Fégard desquels ils justifieront de leurs droits , la délivrance leur en sera faite par ordre 4hi consul, moyennant l'acquittement proportionnel des frais.
Art. 72. Afin d'acquitter, conformément à l'art. 70, les frais et dépenses du sauvetage, le consul fera procéder, selon que l'urgence ou les circonstances pourront l'exiger, à la vente publique de tout ou partie des ^ris, agrès et apparaux sauvés.
Il pourra également, en cas d'avarie, et après avoir fait constater par 4es experts assermentés l'état des marchandises, faire procéder à la vente et celles qu'il y aurait de l'inconvénient à garder en magasin.
Art. 73. Il est interdit aux consuls et chanceliers de se rendre directeiDent ou indirectement acquéreurs ou adjudicataires de quelque partie que «e soit de ces objets et de tous autres vendus d'après leurs ordres ou par leur entremise.
Art. 74. Dans le cas où , aucune partie de la cargaison n'ayant pu être sauvée, le seul produit des débris du navire ne suffirait pas pour acquitter les dépenses du sauvetage ainsi que les secours indispensables aux naufragés, et, s'il y a lieu, leurs frais de conduite, le consul avancera le complément nécessaire, et s'en remboursera aussitôt par des traites sur le trésor public, à viser pour acceptation par notre Ministre secrétaire d'État aa département de la marine et des colonies.
\ S'il y a eu des marchandises sauvées, le consul pourra en faire vendre aux k^ enchères jusqu'à concurrence de la part incombant à ces marchandises I ans les frais généraux de sauvetage, d'après les comptes de liquidation.
r Art. 75. Si contrairement , soit aux traités ou conventions, soit au prin- [ eipe de la réciprocité, les autorités locales, dans les pays où elles sont en possession de donner exclusivement leurs soins au sauvetage des navires, exigeaient des droits autres que ceux fixés par les tarifs ou par l'usage, ou que, de toute autre manière , il fût porté atteinte aux droits de propriété des Français , nos consuls feraient les représentations ou protestations convenables.
Us agiraient de même si l'autorité locale leur contestait le droit de gérer librement le sauvetage des navires français dans les pays où ce droit leur ^ accordé, soit par les traités ou conventions, soit en vertu du principe <te la réciprocité.
Art. 76. Lorsque les consuls et chanceliers seront obligés de se déplacer pour des opérations relatives à un naufrage, il leur sera sâloué des ^s de voyage et de séjour , conformémeni; BêAx tarifa de chancellerie : ^ute autre perception, sous quelque forme ou dénomination que ce puisse
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être, pour leurs soins et leur travail , comme remplissant à l'étranger les fonctions dont les commissaires des classes sont chargés en France, leur est interdite.
Art. 77. Tous les trois mois , les consuls adresseront au Ministre de la marine un compte présentant, par bâtiment, le résultat des opérations relatives au service des bris et naufrages. Ce compte sera appuyé de tous les procès-verbaux de sauvetage et de vente, ensemble de toutes lé!s pièces justificatives concernant les recettes et les dépenses propres à chaque bâtiment.
Le solde du compte sera remis sur-le-champ au Ministre de la marioe, soit en traites de toute solidité, soit en numéraire, s'il n'a pas été possible de se procurer des traites. Les traites ou connaissements seront à l'ordre du trésorier général de l'établissement des invalides, qui est chargé d'ei encaisser le montant et de le faire parvenir, sans retard et sans ft'ais, ao domicile des parties intéressées.
TITRE VI. — Des Armements en course et des Prises
Art. 78. Nos consuls se conformeront , en ce qui les concerne, aa règlement du 2 prairial an xi (22 mai 1803) , lorsqu'il y aura lieu d'autoriser les armements en course dans leur arrondissement ; et lorsque des prises y seront conduites, ils se dirigeront d'après les prescriptions des arrêtés du 6 germinal an viii (27 mars 1800) et du 9 ventôse an ix ( 28 février 1801|.
Art. 79. Nos Ministres secrétaires d'État aux départements des affaires
étrangères et de la marine sont chargés, chacun en ce qui le concerne,
de l'exécution de la présente ordonnance.
Fait à Paris, le 29 octobre 1833.
• Signé : Louis-Philippe.
Par le Roi :
Les Minisires de la marine et des colonies , et des affaires étrangères
Signés • Comte de Rigny.
RAPPORTS DES CONSDLS AVEC LA NARINE HILIIAIRE
Ordonnance du Roi sur les fonctions des Consuls dans leurs rapports avec la Marine militaire — 7 novembre 18«33.
Louis-Philippe , roi des Français, à tous présents et à venir, salut Sur le rapport de nos Ministres secrétaires d'Ëtat aux départements des affaires étrangères et de la marine et des colonies ,
Nous avons ordonné et ordonnons ce qui suit :
TITRE l•^ — Dispositions générales.
Art. 1^^. Le passage sur des bâtiments de guerre ne sera accordé aux consuls qui se rendront d'un port du royaume à leur destination que d'après une demande adressée par le Ministre des affaires étrangères au Ministre de la marine et des colonies.
Il en sera de même, autant que possible, lorsque les consuls auront à demander passage sur les bâtiments de guerre, soit pour satisfaire à des ordres de permutation, soit pour revenir en France.
La correspondance constatant le fait de cette demande of&cielle sera exhibée aux of&ciers commandants.
Toutefois, en cas de décès des consuls à Tétranger , aucune jusUficatiou analogue ne sera exigée pour assurer, s'il y a lieu, le retour de leur famille dans un port de France ou dans une colonie française.
Art. 2. Les consuls généraux et consuls admis à prendre passage sur les bâtiments de guerre y seront traités selon leur rang d'assimilation avec les officiers de la marine royale, qui est réglé ainsi qull suit :
Le consul général aura rang de contre-amiral -y
Le consul de première classe, rang de capitaine de vaisseau ;
Et le consul de seconde classe, rang de capitaine de frégate.
Les allocations pour le passage de ces agents continueront d'être payées aux officiers commandants sur les fonds de la marine, à charge de remboursement par le département des affaires étrangères immédiatement après vérification.
Art. 3. Les consuls qui croiraient devoir réclamer, en faveur de tierces personnes, le passage sur les bâtiments de guerre, pour revenir en ^ance ou pour se rendre d'un point à un autre hors du royaume, devront toujours faire ces demandes par écrit
Toute dépense de cette nature qui ne serait pas justifiée par une deiiande écrite des consuls demeurera au compte de Tofficier commandant.
Les frais de passage dûment justifiés seront supportés par le département de la marine, s'ils concernent des hommes de mer, et, pour tous autres individus, ils seront remboursés par le ministère des affaires étrangères, sauf recours contre qui de droit.
Art. 4. Lorsqu'un passage annoncé n'aura pas eu lieu , il sera payé à 'officier commandant, ou, selon le cas, à l'état- major du bâtiment, une ndemnité égale à la moitié de l'allocation qui aurait été due d'après les tarifs si le fait du passage se fût accompli.
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Cette dépense sera supportée par le départemeut des afiEaires étrangères , dans le cas où Tincident serait résulté soit d'une révocation de ses ordres , soit de ce que le passager annoncé n'aurait pas été rendu à bord à l'époque indiquée pour le départ; elle demeurera à la charge du département de la marine si le bâtiment a mis à la voile avant cette époque ou si la destination a été changée.
Art. ff. Les consuls ne pourront obtenir aucune allocation directe ou indirecte, sur le budget de la marine, pour le service dont ils sont cluo^ gés en ce qui concerne les bâtiments du Roi.
Cependant notre Ministre des affaires étrangères , après s'être concerté avec notre Ministre de la marine, pourra nous présenter les propositions qu'il estimerait justes et convenables à l'effet d'indemniser les consuls que le séjour prolongé des escadres ou divisions aurait pu constituer en dépenses extraordinaires.
Art. 6. Les visites officielles entre les consuls et les officiers de la narine royale seront réglées ainsi qu'il suit :
Les consuls généraux et consuls feront la première visite aux conunandants en chef de station, escadres ou divisions, pourvus de commission.
Cette visite sera faite aux consuls généraux et consuls par tout officier commandant un bâtiment isolé ou détaché. Si le commandant est capitaine de vaisseau, les officiers du consulat le recevront au débarcadère.
La visite officielle n'aura lieu de part et d'autre qu'à la première arriTée des bâtiments du Roi dans la rade ou le port de la résidence des consuls.
Elle sera rendue dans les vingt-quatre heures, toutes les fois que le temps le permettra.
Les dispositions de l'ordonnance du 31 octobre 1827, sur les honneurs à rendre aux consuls en fonctions lorsqu'ils viendront à bord des bâtiments de guerre pour la visite, continueront d'être observées.
TITRE II. — De V arrivée et du séjour des Bâiimenis.
Art. 7. Lorsque des bâtiments du Roi se disposeront à entrer dans une rade ou dans un port étranger, le consul , s'il y règne quelque maladie épidémique ou contagieuse , en donnera promptement avis aux officiers commandants.
n fera d'ailleurs toutes les démarches nécessaires pour préparer et maintenir le bon accord entre les officiers commandants et les autorités locales.
Il éclairera les commandants sur les honneurs qui seraient à rendre à la place d'après les règlements ou les usages , et il les instruira de ce (jiK* font aussi à cet égard les principaux pavillons étrangers.
Art. 8. Si, malgré ces explications officieuses, le salut n'a pas été feit
OU rendu à la commune satisfaction, les officiers commandants et les consuis en informeront nos Ministres de la marine et des affaires étrangères.
Art. 9. Les consuls et les officiers commandants auront soin de se communiquer réciproquement tous les renseignements qui pourraient intéresser le service de l'État et le commerce maritime.
Art. 10. Conformément à l'art. 19 de notre ordonnance du 29 octobre dernier, les consuls devront remettre le droit de police sur les navires de commerce français en rade aux officiers commandants des bâtiments du Roi qui apparaîtront dans leur résidence.
Toutefois, si l'officier commandant, ayant à reprendre la mer dans un délai de moins de huit jours, s'abstient de revendiquer l'exercice de cette attribution, les consuls en demeureront investis, à moins que, dans l'intéfét de la discipline et du bon ordre , ils ne croi^it indispensable que le commandant en soit chargé, auquel cas ils devront lui en faire la d^nande officielle.
lien serait de même si les consuls croyaient devoir, pour dès motifs analogues , inviter le commandant à les seconder dans l'exercice de leur droit de police sur les navires du commerce stationnés dans le port.
Art. 11. Dans le cas de relâche, ainsi que dans les cas où les bâtiments de guerre viendraient en mission ou en station , le consul , comme suppléant l'administration de la marine, fera pourvoir à leurs besoins de toute nature.
Art. 12. Le consul ne procédera à ce service que sur des états de demandes dressés, soit par le conseil d'administration de bord pour les bâtiments armés avec des équipages de ligne , soit par l'agent chargé de la comptabilité et par l'officier en second pour les bâtiments qui ne seraient ' pas armés de cette manière. Les demandes devront être approuvées par l'officier commandant.
Art. 13. Après avoir examiné les demandes des bâtiments , le consul se mettra en mesure d'y satisfaire dans les limites fixées par les règlements de la marine.
Il passera tous marchés nécessaires en présence de l'agent chargé de la comptabilité, et des officiers désignés par le commandant pour assister à cette opération. Les marchés devront être visés par le commaqdant. Le consul se confonnera et veillera à ce que l'on se conforme, pour le nombre, la nature et la forme des pièces justfficatives de la dépense, aux règlements et instructions sur la comptabilité de la marine.
Art. 14. A la fin de chaque trimestre, le consul dressera un compte qu'il transmettra, par les voies les plus promptes, au Ministre de la marine, avec les pièces justificatives à l'appui.
A la même époque, et pour payer les fournisseurs ou pour se rembourser des paiements directs quil leur aurait faits, le consul émettra , jusqu'à
2J6 II« PAKTIE. - CHAPITRE le^
concurrence dif montant de la dépense constatée, des traites sur ie trésor public à viser pour acceptation par le Ministre de la marine. Il se conformera ponctuellement , quant à cette émission de valeurs, aux instructions qui lui seront adressées par ce même Ministre.
Art. 15. Si les hommes désertent des bâtiments, 4e guerre, le consul, sur la dénonciation qui lui en sera faite dans les formes prescrites par les lois et règlements, interviendra auprès de l'autorité locale pour qu'ils puissent être poursuivis et arrêtés.
En cas d'arrestation, la prime sera immédiatement payée aux capteurs, s'ils la réclament, par les soins du consul.
Le déserteur sera reconduit à son bord , si le bâtiment auquel il appartient n'a pas repris la mer. Si ce bâtiment est parti et qu'il y ait sur rade d'autres bâtiments de guerre, le déserteur sera mis à la disposition de ïoÊficier commandant en chef. A défaut de bâtiment de guerre, le consul renverra le déserteur en France sur un navire du commerce, avec ordre écrit au capitaine de le remettre en arrivant à la disposition de l'administration de la marine, et il en rendra compte au Ministre.
Les frais de passage seront réglés dans ce cas comme il est dit aux art. 36 et 37 de notre ordonnance du 29 octobre dernier.
TirnE m. — Du cas d'Appel aux forces navales.
Art. 16. Lorsque, d'après la situation politique du pays. Te consulte croira nécessaire dans l'intérêt de l'État, ou par suite de danger manifeste, soit pour la sûreté des personnes, soit pour la conservation des propriétés françaises, il pourra faire appel aux forces navales qui se trouveraient en rade ou dans des parages peu éloignés.
Art. 17. Si les bâtiments sont réunis en escadre ou division, cet appel, toujours appuyé d'une communication en forme de note , sera adressé à l'officier général ou supérieur commandant en chef.
Art. 18. Si l'appel est adressé à un bâtiment détaché d'une escadre ou division, l'officier commandant devra en référer à l'officier général ou supérieur commandant en chef, à moins d'obstacles causés par l'éloignement ou par Turgence.
Art. 19. Lorsque, par l'effet de ces obstacles, le commandant d'un bâtiment détaché sera forcé de prendre sous sa responsabilité personnelle une détermination immédiate, cet officier aura soin d'en informer, parles voies les plus promptes, l'officier général ou supérieur commandant en chef l'escadre ou division, et le Ministre de la marine.
Art. 20. L'officier commandant un bâtiment isolé, qui se trouverait dans une situation analogue, rendra compte promptement des faits au Ministre de la marine.
Art. 21. Dans les communications qui seront échangées entre les agents des deux ministères , pour les cas d'appel aux forces navales , les officiers de la marine devront avoir soin de faire connaître officiellement et par écrit aux consuls si des ordres antérieurs leur avaient ou non assigné des missions que cet appel serait de nature à retarder ou à compromettre.
Art. 22. Si les bâtiments doivent être retenus dans les pays au-delà des époques qui avaient été flxées par les ordres et instructions du Ministre de la marine, Tofficier général ou supérieur commandant en chef, et, selon le cas , l'officier commandant un bâtiment isolé , se tiâtera d'en rendre compte à ce Ministre, afm qu'il se mette en mesure d'assurer par d'autres combinaisons l'ensemble du service, et qu'il avise , s'il y a lieu , de concert avec le Ministre des affaires étrangères , aux moyens de subvenir à l'excédant de dépenses.
Le consul rendra compte , de son côté , au Ministre des affaires étrangères de toutes les circonstances qui l'auront obligé à provoquer cette prolongation de séjour.
TITRE IV. — Des di$positions éventuelles à prendre après le départ
des Bâtiments,
Art. 23. Lorsque des marins appartenant aux bâtiments du Roi auront été laissés à terre pour cause de maladie, le consul pourvoira à l'acquittement de la dépense qu'ils auront occasionnée. A défaut d'autres bâtiments de guerre ou présents, ou annoncés pour une époque rapprochée, le consul assurera le retour de ces marins en France par la voie des navires du commerce.
Il se remboursera de toutes ses avances sur le ministère de la marine.
Art. 24. Si un bâtiment de guerre a été contraint par un appareillage subit ou par toute autre cause, d'abandonner des ancres, des chaînes, des coibarcations, ou de laisser à terre des effets et munitions quelconques, le consul prendra sur-le-champ telles mesures que lui indiqueront les instructions qui lui auraient été adressées, soit pour le cas particulier, soit pour les faits de l'espèce en général , et, à défaut d'instruction, il se gui- <iera d'après ce que la prudence lui suggérerait pour le bien du service. Il ^YTdL rendre compte des faits et des résultats au Ministre de la marine.
Art. 25. Si , d'après les instructions qui auront été données au consul , ou d'après la détermination qu'il aura cru devoir prendre lui-même en raison, soit de l'état de dépérissement, soit de la cherté ou de la difficulté du 'fansport, les objets provenant des bâtiments du Roi doivent être vendus sur les lieux en tout ou en partie, la vente ne pourra se faire que par voie ^adjudication publique.
Art. 26. En cas de vente, il sera fait un procès-verbal détaillé que le
consul adressera^ avec toutes les pièces justificatives, à notre Hinistre de la marine*
Il transmettra aussitôt le produit de la vente au même Ministre , qui en fera effectuer le versement au trésor (recettes diverses), conformément aux prescriptions de l'ordonnance du 14 septembre 1822 sur la comptabilité publique.
Art. 27. Les dispositions mentionnées dans les art. 24, 25 et 26, sont applicables aux objets provenant d'un bâtiment de guerre qui aurait fait naufrage ou qui aurait été condamné pour cause d'innavigabifité.
TITRE v. — Prises.
Art. 28. Lorsque des navires arrêtés, d'après les lois du 11 avril 1825 et du 4 mars 1831, par les bâtiments de guerre français, sous la prévention de piraterie ou de traite des noirs , relâcheront dans un port étranger, le consul pourvoira aux besoins de ces navires , sur la demande de Tofflcier conducteur, dans les formes prescrites à l'égard des bâtiments du Roi.
Art. 29. Si ces navires sont hors d'état de reprendre la mer, le consul fera constater, suivant les formes légales, le fait d'innavigabilité , et il fera procéder à la vente desdits navires, ainsi qu'au débarquement de la cargaison.
11 en rendra compte au Ministre de la marine, et lui transmettra les pièces de bord et les pièces relatives à l'instruction préparatoire.
Art. 30. Jusqu'à ce qu'il ait été statué par les tribunaux compétents sur la validité de la prise , les fonds provenant de la vente du navire seront conserves, à titre de dépôt, dans la caisse de la chancellerie. Il en sera de même du produit des marchandises dans le cas où leur état de détérioration obligerait à en faire la vente.
Art. 31. Quant aux prises faites et conduites, eu temps de guerre, dans les ports étrangers par les bâtiments du roi, les consuls se conformeront, si les traités le permettent, aux dispositions de l'arrêté du 6 germinal an VIII (27 mars 1800) , qui leur confèrent les attributions exercées en pareil cas par l'administration de la marine.
Art. 32. Nos Ministres secrétaires d'État aux départements des affairci^ étrangères et de la marine et des colonies sont chargés, chacun en ce qu' le concerne, de l'exécution de la présente ordonnance.
Fait à Paris, le 7 novembre 1833.
Signé : LOUIS-PUILIPPE.
Par le Koi :
Jas Minisires secrétaires (CEtat au dêparlemerU des affaires étrangères, del' marine et des colonies.
Signés ; V. Broglie ,
(]0Ult0 DE RlG?IY.
FRANCE. ât9
Se riniiBatricBlalion des Francis dans les ChaDcelleries.
Ordonnance du Roi , relative à l'Immatriculation , dans les Chancelleries consulaires y des Français résidant à l'étranger. — 28 novembre 1833.
Louis-Philippe, roi des Français , à tous présents et à venir, salut. Sur le rapport de notre Ministre secrétaire d'État des affaires étrangères,
Nous avons ordonné et ordonnons ce qui suit :
Art. !«'. Les Français résidant à l'étranger qui voudront s'assurer la protection du consul dans l'arrondissement duquel ils sont établis, ainsi qu'un moyen de justifier de leur esprit de retour, et la jouissance des droits et privilèges déjà attribués ou qui pourront l'être à l'avenir, par les traités, les lois ou ordonnances, ?iux seuls Français immatriculés, devront se faire inscrire, après la justification de leur nationalité, sur un registre-matricule tenu à cet effet dans la chancellerie de chaque consulat.
Art. 2. 11 ne sera perçu aucun droit pour l'inscription sur ce registre.
Art. 3. Des certificats d'immatriculation seront délivrés aux personnes inscrites qui en feront la demande.
Art. 4. Ne pourront être admis à l'immatriculation et seront rayés du registre s'ils y ont été inscrits, les français qui , d'après les lois du royaume, auront encouru la perte de leur nationalité.
Abt. 5. Notre Ministre secrétaire d'Ëtat au département des affaires étrangères est chargé de l'exécution de la présente ordonnance.
Signé : Louis-Philippe.
Par le Roi : Le Ministre des affaires étrangères y
Signé : V. Broglie.
De la Juridiction Consulaire en pays de Chrétienté.
Instruction spéciale approuvée par le Roi y sur l'exercice de la juridiction consulaire en pays de Chrétienté, — 29 nov. 1 833.
Les parties les plus importantes du service des consuls viennent d'être ï'églées par des ordonnances de S. M. , sans qu'on y trouve rien de relatif ^ leur juridiction. Cette lacune, dont on pourrait s'étonner au premier coup-d*OBil, s'explique naturellement par cette circonstance, qu'après avoir soigneusement examiné toutes les questions qui se rattachent aux fonc-
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tioDs judiciaires des consuls, la commission chargée de réviser les règlements existants a reconnu à l'unanimité que leur juridiction ne pouvait être assisesur des bases nouvelles qu'avec le concours du pouvoir législatif. Mais, en attendant une loi qui rapprocherait les anciennes ordonnances de la législation moderne, et concilierait , autant que possible, avec les dispositions de cette dernière, les mesures exceptionnelles réclamées par l'intérêt des Français à l'étranger, le Roi veut mettre un terme à Tincertitade que témoignent la plupart des consuls en pays de chrétienté, relativement à l'application de leur juridiction : lobjet de cette instruction spéciale est, en conséquence , de suppléer à ce que les instructions générales de 1814 laissent à désirer sur ce point, et de substituer aux indications qu'elles contenaient , des règles plus précises à la fois et plus en harmonie avec les idées qui viennent de présider à la réorganisation du service consulaire. Il doit être entendu, d'ailleurs , qu'il ne sera question ici que des consulats en pays de chrétienté, et que ceux du Levant et de Barbarie continueront à se conformer aux prescriptions existantes , ou recevront les directions particulières dont la nécessité serait reconnue.
Le principe du pouvoir de juridiction attribué aux consuls, et les linutes dans lesquelles il convient d'en renfermer l'application, tels sont les deux points que l'on doit examiner.
Le pouvoir judiciaire des consuls a des bases légales dans les art. 12, 13 et 18 du titre ix, livre 1" de l'ordonnance de 1681, ordonnance enregistrée à tous les parlements du royaume, et qui s'exécute encore aujourd'hui dans toutes celles de ses dispositions auxquelles il n'a pas été formellement dérogé. Les différents actes qui successivement ont confirmé cette juridiction ou en ont réglé les formes, prouvent que, pendant tout le temps que les Rois ont exercé seuls en France la puissance législative , on n'a cessé de voir dans les consuls de véritables magistrats ; mais ces actes, bien qu'ils n'aient été abrogés, même implicitement, par aucune loi plus récente , ne sauraient être considérés comme ayant aujourd'hui la même force que l'ordonnance de 1681 : les uns , en effet, tels que les ordonnances des 28 février 1687, 2i mai 1728 et 3 mars 1781, n'ont été enregistrés dans aucun des parlements du royaume , et cette formalité n'a été remplie pour l'édit de 1778 , le plus important de tous, qu'au seul parlement d'Aix, qui recevait alors, comme la cour royale de cette ville les reçoit encore aujourd'hui , les appels des jugements rendus dans les consulats du Levant et de Barbarie. Aussi est-ce à ces consulats que doit se borner l'effet actuel de cette sanction isolée, bien qu un passage des instructions générales de 1814 ait pu faire supposer le contraire.
L'ordonnance de 1681 étant donc la seule base légale de la juridiction consulaire, on ne saurait trop s attacher aux termes de l'article qui l'établit ; il est ainsi conçu :
H Quant à la juridiction tant en matière civile que criminelle, les con- V suis se conformeront à Tusage et aux capitulations ^ faites avec les sou- « verains des lieux et de leur établissement. »
La conséquence nécessaire de cet article est que, si le droit de juridiction est conféré aux consuls, c'est à condition que Fexercice en demeurera subordonné soit à l'usage, soit aux traités existant entre la France et les différentes puissances près desquelles les consuls sont établis. Cette restriction est juste et naturelle ; car l'exercice de la juridiction comprenant le droit de commandement, un souverain ne saurait l'assurer à ses consuls en pays étranger qu'avec l'agrément et par délégation , en quelque sorte, du souverain territorial. Or, cette délégation doit être inscrite dans un traité pour créer un droit positif à celui au profit duquel elle est faite, et par conséquent, en cas de traités, c'est dans les limites variables tracées par ces actes que s'exerce la juridiction consulaire. Ainsi , et pour ne citer que deux exemples empruntés à l'époque la plus rapprochée de celle où le pouvoir législatif a changé de nature en France, on voit que le traité conclu le il janvier 1787 entre la France et la Russie, assure (art. 7) aux consuls respectifs le droit de rendre des décisions sur les procès survenus entre leurs nationaux commerçants qui s'adresseront à eux d'un commun accord; et, bien qu'il leur reconnaisse dans ce cas le droit de demander main-forte au gouvernement pour faire exécuter leurs sentences, il ajoute cependant que, si l'une des deux parties ne consent pas à recourir à Vauto- Tité de son propre consul, elle pourra s'adresser aux tribunaux ordinaires du ^ desa résidence, et que toutes \deux seront tenues de s'y soumettre. Cette dernière stipulation, consentie par le Cabinet de Versailles, est une dérogation formelle à la défense absolue faite aux Français commerçants et voyageurs, par l'art. 2 del'édit de 1778, de recourir, dans aucun cas, aux tribunaux étrangers , et l'on voit un peu plus tard, au contraire, le gouvernement français obtenir des États-Unis d'Amérique la sanction de cette défense , en faisant insérer dans le traité du 14 novembre 1788 que tous ^Iférends et procès entre les sujets du Roi très chrétien dans les États-Unis et h citoyens des États-Unis en France seront terminés par les consuls respectifs ; ^'oMcu/Or- ^ffi£ier territorial ne pourra prendre une part quelconque à l'affaire. n résulte donc bien clairement de ce rapprochement que le principe inscrit dans l'ordonnance de 1681 a toujours été modifié, comme il doit l'être encore aujourd'hui , d'après les convenances politiques et les termes, des traités, et que si un acte législatif donne aux consuls le caractère de juges,
* Le mot capitulations , comme cela résulte positivement d'ailleurs de Part. 18 qui eoit , doit être entendu dans un sens plus large qu'on ne le fait ordinairement , c'est-àdire appliqué aux conventions conclues, non seulement avec la Porte- Ottomane , mais encore avec tous les Souverains étrangers.
l'exercice de leur juridiction ne peut cependant être assuré et l'étendue de leur compétence positivement fixée que par des stipulations diplomatiques.
Or, de pardlles stipulations n'existent pas aujourd'hui : les traités qa'on vient de citer ont cessé d'être en vigueur, et les conventions actadles entre la France et les autres États chrétiens ne contiennent rien de relatif à la juridiction contentieuse ^ des consuls : la seule règle à invoquer, aui termes de l'ordonnance de 1681 , pour essayer d'en déterminer Texerdoe, est donc maintenant- Vusage ou la jouissance des atlributions habituellement reconnues aux consuls par les différentes Puissances. C'est une làgle bien incertaine et bien variable sans doute; mais on doit reconnaître pourtant qu'un usage devenu en quelque sorte de droit commun par soo ancienneté et l'uniformité de sa pratique , donne autorité aux consuls bob seulement pour la police et l'inspection sur les gens de mer, comme Ta <fe nouveau consacré l'ordonnance royale du 29 octobre dernier, mais auM pour le jugement de toutes les contestations qui peuvent s'élever entre les capitaines et les matelots , et même entre les passagers français et ks équipages. Cette espèce de juridiction est aussi la seule dont la plupart de nos consuls en pays de chrétienté revendiquent encore l'exercice; mais quelques-uns d'entre eux ayant essayé de l'étendre davantage, il n'est p» Inutile de rechercher jusqu'à quel point il serait possible ou désirable qu'elle n'eût d'autres limites que les termes si généraux de l'ordonnanee de 1681.
Il convient d'abord d'écarter de la question tout ce qui concerne la joridiction criminelle ou correctionnelle : une telle restriction est évidemment commandée par le principe incontestable d'ordre et de droit public, d'après lequel les lois territoriales relatives à la police et à la sûreté obligent dans tout pays ceux qui habitent ce pays. Aussi n'est-il pas un État chrétien qui consentît à s'en départir en attribuant à d'autres qu'aux jug« du territoire où le délit a été commis le droit d'en punir l'auteur, à quelque nation qu'il appartienne. Nous avons inscrit cette règle dans nos codes, et nous ne prétendrions certes pas chez les autres à une faculté que no» sommes si loin de vouloir accorder chez nous. Il en est de même du droit de haute police accordé d'abord aux consuls dans des cas restreints, etsaof l'accomplissement de certaines formalités , par l'art. 15 de l'ordonnance de 1681 , confirmé ensuite et fort étendu par l'art. 82 de ledit de 1778 , droit
' On appelle juridiction contentieuse celle qui a pour objet de décider les difFcrend' entre les parties qui recourent aux ju^es pour qu'il soit statué sur ce qui les divise, el qui aboutit à un jugement en faveur de l'une et au désavantage de Tautre. La juridicli* volonlnire est relie que le juge exerce entre des parties qui sont d*accord et pour des okjels qui , par leur nature , n'offrent rien de contentieux.
en vertu duquel les consuls pouvaient faire arrêter et renvoyer en France par le premier navire de la nation , tout Français dont le séjour leur pa> raissait dangereux. L'intention du Roi est que ses consuls en pays de chrétienté ne soBgent dans aucun cas à se prévaloir, comme quelques-uns d'entre eux en ont eu la pensée, de cette disposition , à laquelle il leur serait d'ailleurs impossible , aux termes précis de l'ordonnance de 1681 , de recourir sans illégalité.
Reste la juridiction en matière civile; mais est-il à souhaiter que cette joridiction elle-même soit reconnue aux consuls dans toute son étendue ? Rien dans l'ordonnance de 1681 , ou même dans l'édit de 1778 , ne limite b compétence de ces agents, ni sous le rapport du domicile, ni sous celui de la situation des objets litigieux, ni quant à la nature des contestations : fiiQdrait-il donc que tous indistinctement pussent juger tous les procès survenant entre Français, depuis les dettes les plus minimes jusqu'aux litiges, qui, intéressant le plus fortement la société , sont soumis dans le royaume iim appareil de procédure solennelle; et que, par exemple, un Français <ie passage dans la résidence d'un consul fût exposé à voir son état civil discuté devant cet agent? Une pareille prétention serait trop choquante ; et en admettant que l'on réduisît la question aux seuls intérêts pécuniaires , on trouverait encore que les avantages peu nombreux d'une telle attribution n'en balanceraient pas les inconvénients.
n n'en serait pas de même sans doute, si , en laissant de côté les affaires civiles proprement dites, il ne s'agissait que des contestations en matière parement commerciale, à l'égard desquelles nos codes ont posé des prin- <^ particuliers : on peut dire que la législation moderne vient ici confirmer la législation ancienne ; et qu'en conférant aux consuls , dans les cas d'avaries, rappelés par l'art. 28 de l'ordonnance royale du 29 octobre dernier, certaines fonctions qui appartiennent en France à Tautorité judiciaire, les art. 414 et 416 du Gode de commerce leur reconnaissent à cet égard le caractère de juges commerciaux, et semblent appeler le complément dont cette attribution est susceptible. Ce sont là des questions aussi graves qu'intéressantes pour les Français qui trafiquent à Tétranger; et ^es ne manqueront pas d'être examinées avec toute l'attention qu'elles Clament, lorsque le gouvernement du Roi s'occupera de la loi à intervenir sur la juridiction des consuls. Mais, pour le moment, ils ne doivent pas perdre de vue que , même dans les affaires commerciales intéressant des Français, l'exécution de la sentence a souvent besoin du concours de l'autorité territoriale : que si elle le refuse , comme il y a lieu de le croire , le jugement consulaire n'aurait d'autre effet que d'éveiller les défiances ou la susceptibilité des gouvernements étrangers,* et de déconsidérer à la fois et le consul, et le pouvoir même dont il aurait voulu tenter un usage irréfléchi : que si , au contraire, comme on l'a vu quelquefois dans des pays où
le cours de la justice et de radministration est moins régulier qu'en France, il arrivait cpie Fautorité locale prêtât main-forte à l'exécution des sentences consulaires, on aurait alors à craindre que, prenant l'exigence de notre consul pour la mesure des complaisances qu'aurait notre propre gouvernement , elle ne vînt à réclamer à son tour, pour les jugements rendus par ses agents sur notre territoire, l'assistance de notre justice ; et la réponse négative que nous serions obligés de faire pourrait amener des discussions fâcheuses.
L'intention de S. M. est donc que les consuls, s'abstenant désormais de tout essai inutile ou dangereux , se bornent à la juridiction contentiense qui leur est généralement reconnue par l'usage, à celle qu'a implicitement consacrée chez nous l'avis donné par le conseil d'État en 1806 , et dont les art. 15 , 19 et 22 de l'ordonnance du 29 octobre dernier offrent une appK* cation ; à celle , en un mot , qui ne devant avoir son effet que sur notre territoire ou sur des navires couverts de notre pavillon , ne peut , dans aucun cas , être contrariée par l'autorité locale , et qu'ils attendent pov réclamer, s'il y a lieu , des droits plus étendus, les traités qui peuvent être conclus avec la puissance dans les États de laquelle ils sont accrédités, on les directions du département des affaires étrangères. Ils songeront, si l'intérêt particulier vient quelquefois les solliciter de se départir de ces règles , qu'ils peuvent , en les perdant de vue , compromettre les intérêts généraux de leur mission et s'exposer, par une démarche inconsidérée, au mécontentement du Roi.
Plus sera, d'ailleurs, limité l'exercice de leurs fonctions judiciaires, plus ils devront s'efforcer de terminer à l'amiable les contestations que les Français leur déféreront à titre de conciliation.
En cas de conciliation , ils feront signer aux parties des transactions dans les formes qui en garantissent le mieux la validité, et, s'il y alieo d'en poursuivre l'exécution en France, ils en dresseront un acte authentique dans leur chancellerie.
En cas de non-conciliation , au contraire , il en rédigeront un procèsverbal sommaire, pour servir ce que de droit.
Les consuls devront même dans tous les cas non spécifiés par l'art. 1004 du Code de procédure civile , se charger des arbitrages qui leur seront déférés par les Français voyageant ou résidant à l'étranger, afin que leurs nationaux aient un moyen efficace de terminer les différends survaios entre eux sans recourir à la justice territoriale, et en témoignant aux officiers du Roi la confiance qui leur est due. Le principal avantage de cette juridiction arbitrale, qui suivant toute apparence sera plutôt secondée que contrariée par les gouvernements étrangers, consistant d'ailleurs à fournir aux parties un titre exécutoire à la fois dans le pays et en France, les us doivent être rédigés suivant les formes valables dans le pays :
mais , pour éviter en même temps que les actes des consuls soient soumis à des débats devant l'autorité territoriale , les compromis porteront expressément , et autant que possible avec stipulation de dédits pour en assurer Peffet, renonciation à tout appel et recours devant les tribunaux du [jeu , et ils autoriseront les consuls à agir comme amiables compositeurs sans formalités de justice. Si leurs sentences doivent recevoir exécution en France , ils pourront en délivrer des expéditions auxquelles ils ajouteront le mandement d'exécution prescrit, pour les jugements rendus dans le royaume, par l'art. 146 du Gode de procédure civile. • n est un autre point qui , sans tenir précisément à la juridiction des consuls, s'y rattache cependant d'une manière assez directe et qui réclame quelques explications, c'est Pexécution des commissions rogatoires qui peuvent leur être adressées par les tribunaux du royaume, bien qu'en général ces tribunaux aient recours aux juges des lieux, comme pouvant plus efficacement arriver aux fins de la justice. Quoiqu'il en soit, lorsque des commissions rogatoires seront adressées aux consuls par des juges ou autres autorités du royaume pour établir des enquêtes ou recevoir le serment, l'interrogatoire sur faits et articles ou la déposition de Français établis ou résidant en pays étranger, et que la transmission de ces actes hxa aura été faite par le département des affaires étrangères , ils procéderont d'office et sans frais à l'exécution. Ils assigneront les Français qui devrcmt être entendus , et s'il est nécessaire de faire comparaître des étrangers, ils emploieront auprès de l'autorité locale les moyens qu'ils croiront les plus propres à décider ces étrangers à paraître devant eux. Si les personnes qui doivent être entendues n'ont pas comparu et dans tous les cas où des obstacles de force majeure empêcheront l'exécution d'une commission rogatoire, ils en rédigeront un procès-verbal, et l'adresseront arec cette commission au Ministre des affaires étrangères qui fera parvenir le tout à Tautorité dont l'acte sera demeuré sans exécution. S. M. autorise de plus ses consuls à déférer aux commissions rogatoires qui leur seraient adressées par des juges étrangers pour entendre des Français établis dans rétendue de leurs consulats.
Enfin, U est des actes conservatoires qu'ils doivent continuer à faire dans Tintérêt de leurs nationaux et particulièrement des absents.
Ainsi , dans le cas où des Français, à qui des marchandises ou autres objets mobiliers auraient été envoyés de France ou de possessions françaises en pays étranger, voudraient pour la conservation de leurs droits, et pour justifier en temps et lieu leurs réclamations contre les expéditeurs , assureurs ou autres ayant-droit, faire constater la nature, la quantité et la qualité des choses envoyées , les consuls pourront faire procéder , à la demande des réclamants, aux vérifications et à la rédaction de tous procèsverbaux nécessaires, et ils prendront ou provoqueront, dans l'intérêt des
ayant-droit absents, toute mesure conservatoire telle que dépôt, séquestre, transfert dans un lieu public.
Les consuls prendront également , en cas de décès d'un Français dsns leur arrondissement , tous les moyens que les lois du pays , les traités ou conventions consulaires , Fusage ou la réciprocité leur permettront d'employer pour conserver l'intégralité de la succession dans l'intérêt des héritiers absents ou mineur^, soit en apposant les scellés seuls ou en concurrence avec les officiers des lieux, soit en faisant Imventaire ou y assistant. Ils recueilleront, d'ailleurs, et feront parvenir au Ministre des affaires étrangères tous les renseignements nécessaires. De plus, si le défunt a laissé dans l'étendue du consulat des enfants mineurs ou une veuve qui , d'aprèi les lois du pays, serait encore mineure^ les consuls donneront les avis coivenables aux officiers de justice des lieux chargés de la conservation àa droits des mineurs, et même ils veilleront à la conservation de ces droite» lorsque les traités, conventions, usages ou le droit de réciprocité leorei donneront la faculté.
Lorsque le défunt aura fait un testament déposé au consulat, les cob-i, suis provoqueront l'ouverture de cet acte, soit par le juge compétent à lieu de la succession, soit par un délégué de ce juge ; et ils donneront eisuite, s'il y a lieu, au Ministre des affaires étrangères, tous les renseigni-L, ments qui pourront être utiles à la famille et aux intéressés. Us en agirorf de même lorsqu'ils auront connaissance du décès arrivé hors de leur l^ rondissement consulaire , d'un Français dont le testament serait dé|Kiié dans leur chancellerie.
Chargés, en un mot, de veiller particulièrement à la conservation Al droits des absents , ils feront dans ce but toutes les démarches que le* prudence leur suggérera, et recourront, s'il y a lieu , aux autorités loate chargées de la protection des absents, en se conformant dans tous les ctt soit aux traités et conventions, soit aux lois et usages des pays respectifs Ils ne perdront pas de vue , d'ailleurs , que leur intervention ne poimil être fondée que sur un intérêt général menacé dans celui d'un particulier, il leur est interdit d'accepter aucun mandat ou procuration, à moins qv'ï n'y aient été spécialement et préalablement autorisés par le Ministre (te affaires étrangères.
Telles sont , sur les divers points traités dans cette instruction spéciale, les intentions du Uoi , et les consuls devront s'y conformer avec la pl>s grande exactitude.
Fait à l'hôtel du département des affaires étrangères, le 29 novembre 1833.
Le Ministre sccrilaire d'État au département des affaires étrangères,
Signé : Broglie.
Paris , le 29 novembre 1833.
Approuvé : Signé : Loi is-Philippe.
Des Actes reçus dans les Chancelleries Consolaires.
Instruction spéciale approuvée pan le Roi, relativement aux actes et contrats reçus dans les Chancelleries consulaires, — 30 novembre 1833.
Le droit qu'ont les chanceliers de remplir les fonctions de notaires dans l'inrondissement du consulat auquel ils sont attachés, est légalement fondé IV les art. 20, 24 et 25 de l'ordonnance de la marine de 1681 (au titre Des Cmmls), et il leur a été successivement reconnu par celle du 24 mai 1728, par redit de 1778, par l'ordonnance et Fédit de 1781. . Les lois nouvelles n'ont porté aucune atteinte aux droits que l'ancienne législation conférait aux chanceliers pour la rédaction des actes et contrats. Seulement, quelques doutes s'étant élevés, en 1815, sur le point de savoir a, en présence de l'art. 999 du Code civil , ils pouvaient continuer à recevoir les testaments des Français dans la forme solennelle , le département des affaires étrangères les invita à s'en abstenir provisoirement. Cette <)aestion grave et délicate , qui ne fut peut-être pas alors examinée avec toute la maturité désirable , va être discutée de nouveau , et les consuls seft)nt informés de la solution qu'elle recevra. Sur les autres points, d'ailteurs , les chanceliers sont encore en possession des fonctions notariales , [Maintenus dans cette attribution par un usage non interrompu, une juris- [Nradence incontestée, et l'intérêt bien réel des Français à l'étranger.
Hais les anciennes ordonnances qui ont accordé ce pouvoir aux chanceliers ne contenant qu'un très-petit nombre de dispositions relatives à la ferme des actes et des contrats qu'ils sont appelés à recevoir , le Roi a ^nsë qu'il convenait de combler cette lacune , et de tracer des règles fcres, uniformes, et empruntées, autant que le permettent les spécialités lie leur service, à la loi du 25 ventôse an xi (16 mars 1803) qui régit les Notaires du royaume : S. M. les a fait rassembler, en conséquence, dans k présente instruction, et les consuls veilleront à ce que leurs chance- Bers s'y conforment exactement.
Lorsque des Français , résidant ou voyageant en pays étranger, qui ^calant passer des actes ou contrats authentiques, en assurer la date, en faire conserver le dépôt et s'en faire délivrer des expéditions exécuk<Hres ou des copies, s'adresseront dans ce but aux chancelleries des Consulats , les actes et contrats seront reçus ou délivrés par le chance- Uer, sans l'assistance du consul, dans les résidences où les chanceliers Sont nommés par le Roi, et avec l'assistance du consul dans les ports où les chanceliers sont nommés par les consuls.
Les chanceliers pourront aussi être autorisés par les consuls , suivant les circonstances que ces derniers apprécieront, à recevoir les actes et contrats dont des étrangers voudraient assurer Pauthenticité en France. Dans tous les cas , d'ailleurs, les actes et contrats devront être yisés et légalisés par les consuls.
Les chanceliers ne pourront exercer les fonctions de notaires hors de l'arrondissement du consulat auquel ils sont attachés , sous peine de destitution et sans préjudice de tous dommages intérêts envers les parties.
Les chanceliers ne pourront recevoir des actes dans lesquels leurs pirents ou alliés en ligne direct^ à tous les degrés, et en ligne collaténle jusqu'à celui d'oncle ou de neveu inclusivement, seraient parties, ou qâ contiendraient quelque disposition en leur faveur.
I^es chancelie^-s ne recevront d'actes que pour les personnes dont l'identité leur sera suffisamment connue. Lorsqu'ils ne la connaîtront pu* ils devront la faire attester par deux Français majeurs, ou, en cas d'impossibilité, par deux sujets étrangers domiciliés, âgés de 25 ans, qui leur ^ erout connus, lesquels attesteront l'identité de la personne qui se présentera.
Les actes continueront d'être reçus , conformément aux dispositioos de l'art. 18 du titre ix du livre 1«' de l'ordonnance de 1681, en présence de deux témoins, qui signeront. Ces témoins devront « autant que possible, être Français et immatriculés au consulat, conformément à l'oi^ donnance royale du 28 de ce mois.
Les parents ou alliés, soit des chanceliers, soit des parties contractantes au degré ci dessus prohibé, leurs commis ou serviteurs, ne pourront être témoins.
Les actes seront inscrits en minute sur des registres doubles et seront écrits à la suite les uns des autres, sans aucun blanc; ces registres seront cotés et paraphés par le consul et revêtus tous les trois mois desoa visa, à la suite de l'acte de la date la plus récente.
Les chanceliers pourront néanmoins dresser des minutes, sur feuilles isolées, des actes dont la rédaction ne pourrait être faite en chancellerie, ou délivrer en brevet ceux des actes dont les lois ou usages exigeraient la représentation sous cette forme; mais ces minutes ou brevets devront être transcrits, ou, dans tous les cas, enregistrés sommairement à la réquisition des parties ou par les soins du chancelier.
Il ne pourra être inséré dans les actes et contrats passés dans les chancelleries aucune convention, clause ni énonciation interdite par les lois.
Les actes seront écrits en un seul et même contexte, lisiblement, sans abréviation, blanc, surcharge ni interligne. Ils énonceront le jour. Tannée et lo lieu où ils seront passés, les noms, prénoms, qualités et rësi-
deuce du chancelier qui les recevra, du consul qui y assistera, ainsi que les noms, prénoms, qualités et demeures des parties et des témoins. Ils exprimeront en toutes lettres les sommes et les dates. Si des parties sont représentées par des fondés de pouvoirs, les procurations seront transcrites à la suite de Pacte, et Toriginal sera annexé à celui des deux registres qui devra demeurer en la chancellerie. Le chancelier signera les actes avec les parties et les témoins, après leur en avoir donné lecture, dont il sera fait mention.
Lorsque des parties ne sauront ou ne pourront signer, il sera fait mention, à la fin de Pacte, de leurs déclarations à cet égard.
Les renvois et apostilles ne pourront, sauf T exception ci-après indiquée, être écrits qu'en marge. Jls seront signés ou paraphés tant par les chanceliers que par les autres signataires. Si la longueur du renvoi exige qu'il soit transporté à la lin de Pacte, il devra être non seulement signé ou paraphé comme les renvois écrits en marge , mais encore expressément approuvé par les parties.
Les mots qui devront être rayés, le seront de manière que le nombre paisse en être constaté à la marge de la page qui les contient; ou à la fin de Pacte, et approuvés de la même manière que les renvois écrits en ïnarge.
L'un des ^doubles du registre des actes demeurera dans la chancellerie du consulat ; Pautre sera clos tous les ans par le chancelier ainsi que par le consul , et ce dernier Padressera immédiatement au département des affaires étrangères. 11 demeurera déposé dans les archives du département, où il pourra en être délivré des expéditions ou extraits aux personnes intéressées en nom direct, leurs héritiers ou ayant-droit, en vertu d'une autorisation spéciale du Ministre des affaires étrangères.
Les chanceliers délivreront des grosses et des expéditions des actes ^eçus par eux; elles devront être visées, légalisées par les consuls.
11 ne sera délivré expédition, ni donné connaissance des actes reçus |>ar les chanceliers à d'autres qu'aux personnes intéressées en nom direct, leurs héritiers ou ayant-droit, à moins d'une ordonnance spéciale du consul ou de tout autre juge compétent, qui sera mentionnée en marge de Pacte et inscrite sur le registre* à ce destiné , sauf toutefois l'exécution des lois relatives aux actes qui doivent être publiés dans les tribunaux.
Les grosses seules seront délivrées en forme exécutoire; elles seront intitulées et terminées de la même manière que les jugements, et porteront le sceau du consulat. 11 sera fait mention sur la minute de la délivrance d'une première grosse faite à chacune des parties intéressées. 11 ne pourra en être délivré d'autre sans une ordonnance du consul ou
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autre juge compétent, qui. sera inscrite sur le registre à ce destiné, ei dont mention sera faite en marge de Pacte.
Les chanceliers pourront, avec Fautorisation des consuls, recevoir ei chancellerie le dépôt, et délivrer des copies eoUationnées des originaoi ou expéditions d'actes reçus ailleurs par des officiers publies compétents^ ils pourront également recevoir le dépôt d'actes sous seing-privé» afin d'en assurer la date et la conservation, et ils pourront en délivrer des copies. Dans Tun et l'autre cas, il devra être dressé un acte de d^ contenant la description des pièces déposées. Mention du dépôt sera faite sur les pièces déposées, qui seront transcrites en entier à la suite de l'acte, lorsqu'elles seront sous seing-privé, ou que la minute n'en sera point consignée dans un autre dépôt public. Aucune copie des actes consignés ne sera délivrée sans la copie textuelle de Tacte de dépôt.
Les parties intéressées, leurs héritiers ou ayant-cause, pourront retirer les actes ainsi déposés , en en donnant une décharge, dont il sen dressé acte et fait mention , tant en marge des pièces , que des actes de dépôt. Dans ce cas, il ne leur sera délivré aucune expédition des actes de dépôt ni des pièces transcrites à la suite , sans la copie textuelle de l'acte de décharge.
Les Français sont autorisés à déposer leurs testaments olographes! la chancellerie du consulat, pour en assurer la conservation. U sera dressé acte de dépôt, dont expédition sera remise à la partie , pour lia tenir lieu de récépissé. Si le déposant veut retirer son testament, il lu sera restitué après signature d'un acte de décharge, dont mention éem être faite en marge de l'acte de dépôt ; cette remise ne pourra être effectuée entre les mains d'un fondé de pouvoirs , qu'autant qu'il sera muni d'une procuration authentique et spéciale.
Les consuls seront tenus , sur la transmission qui leur en sera faite par le Ministre des affaires étrangères, de se conformer aux jugements ou arrêts rendus par les tribunaux français qui ordonneraient l'envoi es France des testaments déposés dans les chancelleries de leurs consulats. Ils prendront pour cet envoi les précautions qui leur seront indiquées par le Ministre des affaires étrangères.
Les certificats de vie des rentiers et pensionnaires résidant hors do royaume continueront d'être délivrés dans les chancelleries des coosa' lats, ou, lorsqu'ils seront délivrés par les magistrats du lieu, d'être revêtus de la légalisation des consuls, conformément à l'art. 4 de l'ordonnance du 30 juin 1814 ^
* Cet article est ainsi conçu :
Les certificats de vie des rentiers cl pensionnaires résidant hors du royaume coniïnvf' rout à être délivrés pr les chanceliers de nos légations et consulats , ou par Ici mapy
11 convient d'ailleurs, dans Tintérêt des Français qui ont de& actes à passer dans les chancelleries, que la maison consulaire où elles devront être placées , sauf des cas exceptionnels qu'appréciera le Ministre des affaires étrangères, soit toujours située en ville, et autant que possible, à proximité du port ou du quartier de3 affaires. Les chancelleries seront ouvertes tous les jours , excepté les dimanches et jours fériés , et une décision du consul, qui déterminera les heures d'ouverture et de clôture, demeurera affichée à rentrée. Les actes de Tétat civil et ceux relatifs à l'expédition des navires devront toutefois, en cas d'urgence, être fûts par les consuls, même les dimanches et jours fériés.
fait à Thôtel du département des affaires étrangères , le 30 novembre 1833.
Lt Minisire secrétaire d'Btat au département des affaires étrangères,
Signé • V. Broglie.
Paris, le 30 novembre 1833.
Approuvé :
Sigm : Louis«Philipp£.
RAPPORT AU ROI
Sire,
Les anciens règlements sur le commerce du Levant et de la Barbarie appartenaient à une époque où les Français avaient seuls dans ces contrées des établissements permanents : alors le commerce des échelles avec l'Europe était presque exclusivement renfermé dans ces établissements, sortes de colonies dont Marseille pouvait être considérée comme la métropole.
Le régime légal avait naturellement pour objet le maintien de cet état
trats du lieu , dans le cas où le domicile desdits rentiers et pensionnaires serait éloigné de plus de six lieues de la résidence de nos Ambassadeurs , Envoyés ou Consuls : ces certificats seront admis au Trésor royal , revêtus de la légalisation de nos agents diplo- ^aliques , ou de ceux à.e& Puissances éirangères et amies résidant dans ces pays.
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de choses. Conserver intacts nos privilèges et les soustraire à la concurrence, tel était son but; il réunissait en un seul corps tons les Français du Levant , et les soumettait à une même impulsion. Aucun commerçant ne pouvait s*établir dans les échelles sans Tautorisation de la chambre de commerce de Marseille, et sans avoir préalablement fourni un cautionnement qui variait de 40,000 à 60,000 fr. Pour entreprendre le moindre voyage d'affaires au Levant, il fallait dépendre d*mie maison cautionnée. Les chefs de ces maisons devaient résider à Marseille. Les négociants établis dans les échelles n'étaient que de simples régisseurs, recevant les directions de leurs commettants, soumis, dans toutes lenn opérations d'achat et de vente, à l'empire de délibérations communes, où la majorité de chaque échelle faisait la loi aux dépens de l'intérêt de la minorité.
Les progrès naturels du commerce, la concurrence des autres peuples, les événements qui ont tantôt rompu, tantôt altéré nos relations avec la Porte, les changements survenus dans l'état politique du Levant, tout s'est réuni pour renverser ce régime de restriction et de privilèges. La plupart des dispositions anciennes sont tombées peu à peu : il n'est resté que la nécessité d'obtenir une autorisation et l'obligation de fournir no cautionnement. La faculté de recevoir les cautionnements et d'accorder les autorisations n'est plus exclusivement réservée à Marseille; elle i été étendue à toutes les chambres de commerce du royaume. J'ajouterai que , pour aller commercer au Levant en simple voyageur, on ne rencontre plus ni formalités , ni entraves.
La chambre de commerce de Marseille reconnaît elle-même l'inutilité du cautionnement. Elle se montre moins disposée à faire abandon de son antique pouvoir d'autoriser les établissements dans les échelles; mais une institution aujourd'hui sans but, inconnue aux autres nations, inconciliable avec nos principes d'égalité et de liberté commerciale, ne saurait être maintenue.
Si la suppression de ces formalités laissait quelques lacunes dans la police consulaire récemment sanctionnée par les ordonnances de votre Majesté, le département des affaires étrangères est en mesure de vous proposer, Sire, les moyens d'y pourvoir.
Il vous proposera de même de subvenir', par des crédits législatifs, à l'entretien des établissements publics qui appartiennent à la France dans les échelles du Levant. Jusqu'à présent, ces dépenses avaient été à 11 charge de la chambre de commerce de Marseille; elles figuraient annuellement dans son budget ; il n'existe plus aujourd'hui de raison d'imposer à cette chambre une dépense qui lui est étrangère.
A cette dépense répondait un revenu spécial , produit d'une taxe appelée droit de consulat, que percevait la chambre sur les marchandises
apportées du Levant. Ce droit est maintenant réduit à 2 p. lOO; il n'atteint pas les marchandises expédiées par les maisons cautionnées établies an Levant. Sur le produit du droit de consulat, qui remonte à un arrêt du conseil du 2 septembre 1721 , la chambre , avant 1789 , acquittait toutes les dépenses du service consulaire , même le traitement des consuls.
La chambre de commerce de Marseille fut supprimée en 1791 , comme tontes les autres chambres du royaume^ mais la loi du 6 septembre 1792 maintint le droit de consulat, avec son ancienne affectation; et la perception en fut confiée à Tadministration de la santé. Toutefois, dès Tan VI, les traitements des consuls furent portés au budget des affaires étrangères, et le produit du droit de consulat ne resta grevé que des autres dépenses des échelles. Le gouvernement disposa de l'excédant pour divers emplois d^utilité publique, et notamment pour des constructions dans le port de Marseille.
Cependant, le 3 nivôse anxi, le gouvernement créa de nouvelles chambres de commerce, et il en f\it établi une à Marseille. Un décret do 23 décembre 1806, qui détermine le mode de pourvoir aux dépenses de ces chambres, déclara que celles auxquelles il aurait été accordé des fevenns spéciaux continueraient à en jouir; par application de ce décret, on transféra, en 1816, de Tintendance sanitaire à la chambre de commerce de Marseille , la perception et la jouissance du droit de 2 p. 100 à titre de revenu spécial : c'est alors que cette chambre porta à son budget les dépenses des échelles; elle reprit ainsi l'héritage de l'ancienne chambre , qu'elle se trouvait avoir remplacée 'après un assez long iner>'alle.
Des doutes peuvent s'élever sur Fillégalité du droit de consulat, maintenu , il est vrai , par la loi de 1792 , mais qui n'est pas rappelé d'une iQanière expresse dans nos lois annuelles de finances. Levé par addition aux droits de douane, et cependant étranger au tarif, il peut en altérer les proportions ; perçu directement par la chambre, son existence réconcilie mal avec nos règles flnancières. Enfln, la dépense que le [produit du droit devait acquitter sera désormais classée, comme le bon ordre l'exige, parmi les dépenses générales de l*Ëtat. Tous les motifs se réunissent donc pour mettre un terme à cette perception.
Les changements que je viens d'indiquer sont l'objet du projet d'ordonnance que j'ai l'honneur de présenter à la signature de votre Majesté. Il est à la fois conforme et à nos maximes en matière des finan • ces, et aux principes de liberté qui président à notre législation commerciale.
Le Ministre secrétaire d'Etat au département du commerce ^
Signé : DUCHATEU
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ORDOIVIV4MCE.
Louis-Philippe, roi des Français, etc.
Sur le rapport de notre Ministre secrétaire -d'État au département da commerce ,
Nous avons ordonné et ordonnons ce qui suit :
Art. 1»'. 11 ne sera plus exigé d'autorisation ni de cautionnement des Français qui forment des établissements commerciaux aux échelles do Levant et de la Barbarie , ou qui s'y rendent pour le fait de leur commerce.
Art. 2. Les souscripteurs et cautions d'engagements de cette nature en restent libérés à partir de la promulgation de la présente ordonnance.
MARINS mnm
Ordonnance du Roi, du 12 mai 1836, relative au rapatriement des marins naufragés ou délaissés en pays étranger,
Louis-Philippe, etc., etc.
Vu les ordonnances royales des 15 février 1686, lo juillet 1698 et 9 avril 1704, qui obligeaient, sous peine d'amende, les capitaines des navires du commerce français à recevoir à leur bord sans indemnité , pour les rapatrier, les marins naufragés ou délaissés en pays étranger;
Vu les ordonnances des 25 juillet 1719 et 3 mars 1781 qui , en maintenant cette obligation, ont fondé le principe d'une indemnité pour le passage des marins naufragés, sans nulle distinction de grades ; l
Vu les art. 1 , 7 et 8 de Tarrèté du 5 germinal an xii (26 mai 1804) sur la conduite à payer, dans les cas de naufrage ou de débarquement, aux hommes de mer provenant des navires du commerce ;
Vu l'ordonnance du 29 octobre 1833 dont l'art, 36 règle les allocations pour frais de passage , et distingue , quant au taux de l'indemnité, entre les capitaines et les marins de leurs équipages à rapatrier;
Vu l'avis des chambres de commère des principales places maritimes du royaume j
Sur le rapport de notre Ministre secrétaire d'État de la marine et des colonies; le conseil d'amirauté entendu;
Nous avons ordonné et ordonnons ce qui suit .
Art. l«^ Dans le cas de sinistres, le soin de diriger ou de protéger b
pérations du sauvetage, et de donner ou de faire donner des secours ux équipages naufragés, est confié à Tautorité maritime ou à Pautorité Dnsulaire.
Les marins naufragés, ou délaissés en pays étranger, continueront 'être rapatriés d'après les ordres des consuls agissant , lorsqu'il y aura ieu, de concert avec les commandants de nos bâtiments de guerre.
Art. 2. Si le retour des marins provenant des navires du commerce ,
lieu par terre, les frais de conduite continueront à être réglés conforlément à l'arrêté du S germinal an xii (26 mars 1804), art. 7 et 8.
Art. 3. Quelle que soit la provenance des marins, si leur retour s'efectue sur les navires du commerce français , et qu'ils ne puissent pas ire embarqués comme remplaçants , il sera payé par jour après l'arriée dans un port de France ou dans une colonie française, savoir :
Pour les capitaines commandant au long cours, lorsqu'ils provien- Iront d'un navire ayant fait soit la pêche de la baleine, soit la grande navigation dans les mers de l'Inde , au-delà des caps Horn et de Bonneîspérance , et aux Antilles 3,00 ^
Pour les mêmes provenant de la navigation de l'Europe 2,50
Pour les seconds capitaines, lieutenants, chirurgiens, proenant , soit de la pêche de la baleine, soit de la grande navigation dans les mers de l'Inde , au-delà des caps Horn et de ionne- Espérance, et aux Antilles 2,00
Pour les mêmes, et les maîtres au petit cabotage de la navigation d'Europe 1,50
Pour tous les autres marins de l'équipage 1,00
Art. 4. Si le retour s'opère sur les bâtiments de la marine royale, le Missage ne donnera lieu à aucune demande de remboursement.
Les capitaines provenant de toute navigation au long cours seront tdmis à la table de l'état major ^ et les seconds capitaines, lieutenants, nattres au petit cabotage et chirurgiens, à la table des élèves ou à celle les premiers maîtres.
Art. 5. Si les capitaines, officiers ou marins rapatriés ne trouvent pas l'emploi immédiat dans le port où ils auront été débarqués , et s'ils demandent à retourner dans leurs quartiers d'immatriculation , il leur sera payé, à titre de frais de conduite , savoir :
Au capitaine provenant d'un navire expédié au long cours. . 3,00 ' Au second capitaine, ou lieutenant, et au chirurgien provenant de la même navigation 2,00
Au capitaine provenant d'un navire armé pour le cabotage. . 1,50 Aux maîtres d'équipage et aux autres hommes de la mais-
Irance 0,80
Aux matelots novices , et autres 0,60
Le payement de cette allocation aura lieu moitié lors du départ, le troisième quart à moitié route , si la partie déclare en avoir besoin, et le complément , ou le dernier quart , à l'arrivée à destination.
Art. 6. Toutes dispositions contraires à celles qui précèdent sont et demeurent abrogées.
Art. 7. Notre Ministre secrétaire d'État au département de la marine et des colonies est chargé de Texécution de la présente ordonnance.
Donné à Paris, le 12 mai 1836.
BÉPBESSION m DÉLITS ET CRIMES COMMIS DANS LE LEVANT.
Ordonnance du Hoi, du 28 mai 1836, relative à la poursuite et à la répression des contraventions , délits et crimes, commis par les Français dans les Échelles du Levant et de Barbarie,
Louis-Philippe, etc.
Nous avons proposé , les Chambres ont adopté , nous avons ordonné et ordonnons ce qui suit :
TITRE ^^ — De V Instruction.
Art. l«^ Dans les cas prévus par les traités et capitulations, ou aut«h risés par les usages , les consuls des échelles du Levant et de Barbarie continueront d'informer, soit sur plaintes ou dénonciations, soit d'office, et sans qu'il soit besoin du ministère public, sur les contraventions, délits et- crimes commis par des Français dans l'étendue desdites échelles.
Art. 2. En cas de vacances des consulats , d'absence ou d'empêchement des consuls , les officiers ou autres personnes appelées à remplacer, suppléer ou représenter les consuls, exerceront les fonctions qui sont attribuées à ces derniers par la présente loi.
Les mêmes fonctions seront remplies à Constantinople par rofflcicr que le Roi aura désigné.
Art. 3. Toute personne qui se prétendra lésée par un crime, un délit ou une contravention, pourra en rendre plainte; elle pourra, si bon lui semble, se constituer partie civile,
La partie civile qui ne demeurera point dans le lieu de la résidence du consul saisi de la poursuite, sera tenue d'y élire domicile, par déclaration faite à la chancellerie du consulat , faute de quoi elle ne pourra
e prévaloir du défaut de signification d'aucun des actes de Tinstrucion.
Art. 4. Sur la plainte portée au consul , soit par requête, soit par délaration faite à la chancellerie , ou sur la connaissance qu'il aura , par 1 voix publique, d'un crime ou délit qui aurait été commis par un Franais, le consul se transportera, s'il y a lieu, avec toute la célérité posible, assisté de Pofficier qui remplira les fonctions de greffier, sur le leu du crime ou du délit, pour le constater par un procès-verbal. 11 salira les pièces de conviction, et pourra faire toutes visites et perquisiions aux domicile et établissement de Tinculpé.
Art. 5. Lorsqu'il s'agira de voies de fait ou de meurtre, le consul se era assister d'un officier de santé qui , après avoir prêté le serment en el cas requis, visitera le blessé ou le cadavre , constatera la gravité des blessures ou le genre de mort , et fera sur le tout sa déclaration au con ul. Cette déclaration sera insérée au procès -verbal, lequel sera signé lu consul, du greffier et de Tofficier de santé.
Art. 6. Le consul entendra, autant qu'il sera possible, les témoins ;ur le lieu du crime ou du délit , sans qu'il soit besoin d'assignation.
Toute information aura lieu tant à charge qu'à décharge.
Art. 7. Les agents consulaires dans les échelles du Levant et de Bar- >arie donneront immédiatement avis au consul des contraventions , déits et crimes qui y seraient commis; ils recevront aussi les plaintes et dénonciations, et les transmettront à cet officier.
Ils dresseront, dans tous les cas, les procès -verbaux nécessaires, ils saisiront les pièces de conviction, et recueilleront, à titre de renseignements, les dires des témoins; mais ils ne pourront faire, si ce n'est 3n cas de flagrant délit, des visites et perquisitions aux domiciles et établissements des inculpés, qu'après avoir reçu, à cet effet, une délégation spéciale du consul, ou de celui qui en remplit les fonctions.
Art. 8. Le consul pourra, selon la nature des faits constatés par son procès-verbal, rendre une ordonnance pour faire arrêter le prévenu, le la manière usitée dans le pays de son consulat. Le prévenu ne pourra ^tre mis en détention que dans les cas suivants : 1® s'il s'agit d'un crime; ^ s'il s'agit d'un délit emportant la peine d'emprisonnement, et si, dans ce dernier cas, le prévenu n'est pas immatriculé, soit comme chef actuel ou ancien , soit comme gérant d'un établissement commer- :;ial.
Art. 9. En cas de prévention de délit, la mise en liberté provisoire pourra être accordée en tout état de cause à l'inculpé, s'il offre caution Ile se représenter, et s'il élit domicile au lieu où siège le tribunal consulaire.
Le cautionnement, dans ce cas, sera fixé par le consul.
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S'il y a partie civile , ]e cautionnement devra être augmenté de toute la valeur du dommage présumé , telle qu'elle sera provisoirement arbitrée par le consul.
Les vagabonds et les repris de justice ne pourront, en aucun cas, être mis en liberté provisoire.
Art. 10. Le prévenu contre lequel il n'aura pas été décerné d'ordonnance d'arrestation , sera assigné aux jour et heure que le consul indiquera par son ordonnance, pour être interrogé.
Lorsqu'un Français, prévenu de crime ou de délit, sera arrêté et mis en lieu de sûreté, soit à terre, soit dans un navire français de la rade, le consul l'interrogera dans les vingt-quatre heures au pluâ tard.
L'interrogatoire sera signé par l'inculpé après qu'il lui en aura été donné lecture, sinon il sera fait mention de son refus de signer on des motifs qui l'en empêcheraient. Cet interrogatoire sera coté et paraphé à chaque page par le consul , qui en signera la clôture avec le greflSer.
Art» a. Le consul pourra réitérer l'interrogatoire de tout prévenu, autant de fois qu'il le jugera nécessaire pour l'instruction du procès.
Art. 12. Lorsque le consul découvrira des écritures et signatures privées, dont il pourrait résulter des preuves ou des indices, il les joindra au procès après les avoir paraphées ; elles seront représentées aa prévenu lors de son interrogatoire; le consul lui demandera s'il les a écrites ou signées , ou bien s'il veut ou s'il peut les reconnaître. Il sera , dans tous les cas, interpellé de les parapher.
Art. 13. Dans le cas où le prévenu refuserait de reconnaître les écritures et signatures saisies, le consul se procurera, s'il est possible, des pièces de comparaison qui seront par lui paraphées et jointes au procès, après avoir été représentées au prévenu dans la forme prescrite en l'article précédent et avec les mêmes interpellations.
La vérification de ces écritures et signatures sera faite devant les juges qui procéderont au jugement définitif, tant sur les pièces ci- dessus que sur toutes autres qui pourraient être produites avant le jugement.
Art. 14. Les écritures et signatures saisies par le consul seront aussi représentées, lors de l'information, aux témoins, qui seront interpellés de déclarer la connaissance qu'ils peuvent en avoir.
Art. 15. En matière de faux, le consul se conformera aux trois articles précédents, sauf à être suppléé, autant que faire se pourra, aux autres formalités par les juges du fond.
Art. 16. Tous les objets pouvant servir à la conviction de l'inculpé, seront déposés à la chancellerie, et il sera dressé de ce dépôt un procèsverbal qui sera signé du consul et du greffier.
La représentation desdits objets sera faite à l'inculpé dans son inter-
rogatoire, et aux témoins dans les informations; les uns et les autres seront interpellés de déclarer s'ils les reconnaissent.
Art. 17. Pour procéder à Tinformation , hors le cas prévu en Part. 6 ci-dessus, le consul rendra une ordonnance portant fixation du jour et de rheure auxquels les témoins se présenteront devant lui.
En vertu de cette ordonnance, les Français indiqués pour témoins seront cités par Toilicier faisant fonctions de chancelier.
Quant aux étrangers, le consul fera, vis à vis des consuls étrangers, les réquisitions d'usage dans l'échelle, pour obtenir l'ordre de les faire comparaître, et en ce qui touche les sujets des puissances dans lé territoire desquelles les consulats seront établis , les consuls se conformeront,, pour les faire comparaître, aux capitulations et usages observés dans les différents consulats.
Art. 18. Avant sa déposition, chaque témoin prêtera serment de dire toute la vérité, rien que la vérité; le consul lui demandera ses nom, prénoms, âge, qualité, demeure, s'il est domestique, serviteur, parent ou allié de la partie plaignante ou de celle qui a éprouvé le dommage , ou de rinculpé.
Il sera fait mention de la demande et des réponses du témoin.
Dans le cas où la croyance religieuse d'un témoin s'opposerait à ce qu'il prêtât le serment ci-dessus prescrit, ou à ce qu'il fît aucune espèce d'affirmation, le procès-verbal le constatera, et il sera passé outre à son aiiditiofl.
Art. 19. Les témoins déposeront oralement et séparément l'un de Pantre.
Chaque déposition sera écrite en français par le greffier. Elle sera si- ^ée tant par le témoin , après que lecture lui en aura été donnée et (|u'i] aura déclaré y persister , que par le consul et par le greffier ; si le témoin ne peut ou ne veut signer, il en sera fait mention.
Art. 20. Les procès-verbaux d'information seront cotés et paraphés à chaque page par le consul , et seront clos par une ordonnance qu'il rendra, soit pour procéder à un supplément d'information, soit pour renvoyer à l'audience dans le cas où il s'agirait d'une peine correctionnelle ou de simple police, soit aux fins de procéder, selon les règles ciaprès, au récolement et à la confrontation, lorsqu'il y aura indice de crime passible d'une peine afflictive ou infamante.
Néanmoins le consul pourra, dans tous les cas où il le jugera convenable, confronter les témoins au prévenu.
Art. 21. S'il y a lieu, eh vertu de l'article précédent, de récoler les témoins en leurs dépositions et de les confronter au prévenu, le consul tixera, dans son ordonnance , les jour et heure auxquels il y procédera.
Art. 22. Cette ordonnance sera notifiée au prévenu, trois jours avant
celui qu^elle aura fixé , avec copie de l'information. Le prévenu sera averti de la faculté qu'il aura de se faire assister d'un conseil. Lors de la confrontation, s'il n'use point de cette faculté, il pourra lui en être désigné un d'office par le consul. Ce conseil pourra conférer librenbent avec lui.
Art. 23. Le consul fera comparaître les témoins devant lui au jour fixé, de la manière prescrite en Part. 17.
Il pourra se dispenser d'appeler les témoins qui auront déclaré, dani l'information, ne rien savoir; toutefois il les appellera, si Tinculpéle requiert.
Les témoins français seront tenus, dans tous les cas prévus parles articles ci-dessus, de satisfaire à la citation. Les défaillants pourront être condamnés en une amende qui n'excédera pas 100 fr.
Ils seront cités de nouveau , et s'ils produisent des excuses légitimes, le consul pourra les décharger de cette peine.
Le consul aura toujours le droit d'ordonner, même sur le premier déraut, que les défaillants seront contraints par corps à venir déposer.
Art. 24. Pour procéder au récolement, lecture sera faite séparément et en particulier, à chaque témoin, de sa déposition, par le greffier, et le témoin déclarera s il n'y veut rien ajouter ou retrancher, et s'il y persiste. Le consul pourra, lors du récolement, faire des questions aux témoins pour éclaircir ou expliquer leurs dépositions. Les témoins signeront leurs récolements après que lecture leur en aura été donnée, on déclareront qu'ils ne savent ou ne peuvent signer. Chaque récolement sera, en outre, signé du consul et du greffier. Le procès-verbal sera coté et paraphé sur toutes les pages par le consul.
Art. 25. Après le récolement, les témoins seront confrontés au prévenu. A cet effet, le consul fera comparaître ce dernier, en présence duquel chaque témoin prêtera de nouveau serment de dire toute la vérité, rien que la vérité.
Art. 26. La déclaration du témoin sera lue au prévenu; interpellation sera faite au témoin de déclarer si le prévenu est bien celui dont U i entendu parler.
Si le prévenu , ou son conseil , remarque dans la déposition quelque contradiction, ou quelque autre circonstance qui puisse servir à le justifier, l'un et l'autre pourront requérir le consul d'interpeller le témoin à ce sujet.
Le prévenu et son conseil auront le droit de faire au témoin , ptf l'organe du consul , toutes les interpellations qui seront jugées nécessaires pour rédaircissement des faits ou pour l'explication de la déposition.
Ils ne pourront interrompre le témoin dans le cours do ses déclarations.
Le conseil du prévenu ne pourra répondre pour celui-ci, ni lui suggérer aucun dire ou réponse.
Art. 27. Lorsqu'un témoin ne pourra se présenter à la confrontation, i y sera suppléé par la lecture de sa déposition. Cette lecture sera faite m présence de linculpé et de son conseil, dont les observations seront consignées dans le procès- verbal.
Art. 28. Le prévenu pourra, par lui-même ou par son conseil, fourlir des reproches contre les témoins. Il lui est permis de les proposer ;n tout état de cause, tant avant qu'après la connaissance des charges.
S'il en est fourni au moment de la confrontation , le témoin sera in- «rpellé de s'expliquer sur ces reproches, et il sera fait mention , dans e procès-verbal , de ce que le prévenu et le témoin auront dit récipro- {nement à cet égard.
Art. 29. S'il y a plusieurs prévenus, ils seront aussi confrontés les ins aux autres, après qu'ils auront été séparément recelés en leurs interrogatoires , dans les formes prescrites pour le récolement des ténoins.
Art. 30. Les confrontations seront écrites dans un cahier séparé, coté ït paraphé à toutes les pages par le consul. Chaque confrontation, en :Mirticulier , sera signée par le prévenu et le témoin, après que lecture eur en aura été faite par le greffier j s'ils ne peuvent ou ne veulent sipier, il sera fait mention de la cause de leur refus. Chaque confronta- 5on sera également signée par le consul et par le greffier.
Art. 31. L'inculpé aura, en tout état de cause, le droit de proposer «s faits justificatifs, et la preuve de ces faits pourra être admise, bieh in'ils n'aient été articulés, ni dans les interrogatoires, ni dans les auïes actes de la procédure.
Dès qu'ils auront été proposés, le prévenu sera interpellé de désigner ses témoins; il sera fait mention du tout dans un procès- verbal, au bas luqnel le consul ordonnera d'office que les témoins seront appelés- et [Mir lui entendus, aux jour et heure qu'il indiquera», suivant les règles prescrites pour les informations.
Art. 32. Dans l'information à laquelle il sera procédé, en vertu de Tarticle précédent, les témoins seront d'abord interpellés de s'expliquer sur les faits justificatifs énoncés dans le procès-verbal; le consul pourra ensuite faire aux témoins les questions qu'il jugera nécessaires à la manifestation de la vérité.
Art. 33. Il sera procédé aux informations, récolements et coiifrontations avec les témoins qui n'entendront pas la langue française, par le secours d'un interprète assermenté du consulat, ou de tel autre inter-
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prête qui sera commis par le consul. Dans ce dernier cas, le consul fer^ prêter à Tinterprète le serment de traduire fidèlement^ il en dressen procès-verbal qui sera joint aux pièces ; ce serment servim pour tous les actes de la même procédure qui requerront le ministère du mène interprète.
Les informations, récolements et confrontations, seront signés par l'interprète , dans tous les endroits où le témoin aura signé ou déclara ne le pouvoir.
Dans le cas où la croyance religieuse d'un interprète s'opposerait à ce i qu'il prêtât le serment requis, ou à ce qu'il fît toute autre affirmatioBj le procès-verbal constatera cet empêchement. I
Art. 34. En cas de fuite ou d'évasion de l'inculpé , le consul dressen un procès-verbal , signé de lui et du greffier, pour constater qu'ilalii d'inutiles perquisitions et qu'il ne lui a pas été possible de s'assurer é l'inculpé ; ce procès- verbal , joint aux pièces, tiendra lieu de toute avtrf formalité pour justifier de la contumace.
Art. 35. Le consul s'assurera de tous les effets, titres et papiers a^ partenant à l'inculpé fugitif, après en avoir fait faire inventaire et description par le greffier.
Art. 36. La procédure par contumace s'instruira avec toute la célérité ' possible, par des informations, par le recolement des témoins et par k représentation, auxdits témoins, des titres et autres objets qui pourront servir à conviction.
Art. 37. L'instruction terminée, l'affaire sera soumise au tribunal consulaire.
Ce tribunal sera composé du consul ou de celui qui en remplira les fonctions, et de deux Français par lui choisis parmi les notables qui résideront dans le ressort du consulat.
Art. 38. Ces deux notables seront désignés d'avance pour toute Tannée. Ils pourront être itérativement choisis.
En cas d'absence ou d'empêchement, ils seront temporairement remplacés par tels ou tels autres notables que le consul désignera, et mention sera faite des causes de ce remplacement, dans l'ordonnance oal^ jugement du tribunal consulaire.
Art. 39. Les deux notables désignés par le consul prêteront serment entre ses mains avant d'entrer en fonctions.
Ceux qui seront appelés à les suppléer prêteront également serment
Il sera dressé procès-verbal de Taccomplissement de cette formalitédans le registre des actes de la chancellerie.
Art. 40. Dans le cas où iiy aurait impossibilité de composer par des notables le tribunal consulaire, le consul procédera seul, suivant les for-
les ci-dessous prescrites, à la charge de faire mention de cette impossimilité dans ses ordonnances et jugements.
Art. 41. Le tribunal consulaire composé, soit du consul et des notaides, soit du consul tout seul, aux termes des articles ci-dessus, prononcera ainsi qu'il suit :
Si le fait ne présente ni contravention, ni délit, ni crime, ou s'il n'existe pas de charges suffisantes contre l'inculpé, le tribunal déclarera qu'il n'y a pas lieu à poursuivre.
Si le tribunal est d'avis que le fait n'est qu'une simple contravention, Inculpé sera renvoyé à l'audience pour y être jugé conformément au tire II ci-après.
Dans les deux cas ci-dessus, Tinculpé, s'il est en état d'arrestation, sera lis en liberté; et s'il avait fourni un cautionnement, il lui en sera donné lain-levée.
Art. 42. Si les juges reconnaissent que le fait constitue un délit, et o'il y a charges suffisantes, le prévenu sera renvoyé à Taudience.
Dans ce dernier cas, si le délit peut entraîner là peine d'emprisonnelent, le prévenu, s'il est en état d'arrestation , y demeurera provisoiement, à moins qu'il soit admis à fournir caution, aux termes de art 9.
Si le prévenu est immatriculé, comme il est dit en l'art. 8 , ou si le élit ne doit pas entraîner la peine d'emprisonnement, le prévenu sera nis en liberté, à la charge de se représenter au jour de l'audience.
Art. 43. Si le fait emporte peine afflictive ou infamante , et si la préention est suffisamment établie, le tribunal consulaire décernera une »idonnance de prise de corps contre le prévenu, et il sera ultérieuretient procédé selon les règles prescrites au titre a ci^près.
Art. 44. Lorsque le tribunal consulaire aura déclaré qu'il n'y a lieu à uivre, ou lorsqu'il aura renvoyé à la simple police un fait dénoncé Comme îrime ou délit, ou enfin lorsqu'il aura attribué à la police correctionlelle un fait qui aurait les caractères d'un crime, la partie civile aura e droit de former opposition à l'ordonnance , à la charge par elle d'en "aire la déclaration à la chancellerie du consulat, dans le délai de trois lours à compter de la signification qui lui sera faite de cette ordonnance.
La partie civile devra notifier son opposition au prévenu dans la huibine suivante , avec sommation de produire devant la chambre d'accusation tels mémoires justificatifs qu'il jugera convenables.
Cette opposition n'empêchera pas la mise en liberté de l'inculpé si elle «été ordonnée avant l'opposition de la partie civile, ou si elle a été prononcée depuis, sans préjudice de l'exécution ultérieure de l'ordonnance ^e prise de corps qui pourrait être rendue par la chambre d'accusation.
Art. 45. Le droit d^opposition appartiendra, dans tous les cas, au procureur-général près la cour royale, compétente pour connaître des ordonnances du tribunal consulaire , aux termes du titre m ci-après. Son opposition sera déclarée dans les formes et les délais réglés par Part. 71 de la présente loi.
TITRE II. — Du jugement des Contraventions et Délits.
Art. 46. Le tribunal consulaire sera saisi de la connaissance des délits , soit par citation directe , soit par suite du renvoi qui lui aura été fait d'après les art. 30 et 22 ci-dessus.
Le consul statuera seul en matière de simple police -, il sera saisi soil par citation directe, soit par suite du renvoi qui lui aura été fait d'apiètF les art. 20 et 41. Il se conformera aux art. 47, 48, 49, 51 et 52 ci-aprèi
Art. 47. Le jour de Taudience sera indiqué par ordonnance du consul ; il y aura au moins un délai de trois jours entre la citation et le jugement , lorsque le prévenu résidera dans le lieu où est établi le consulat. S^il n^y réside pas, Tordonnance déterminera, d'après les locaL'tést le délai pour la comparution.
Art. 48. La personne citée comparaîtra par elle-même ou par un Jondé de procuration spéciale.
Toutefois, en matière correctionnelle, lorsque la loi prononcera b peine d'emprisonnement, le prévenu devra se présenter en personne, et dans les autres cas le tribunal pourra ordonner sa comparution.
Art. 49. L'instruction , à l'audience , se fera dans l'ordre suivant :
Les procès-verbaux et rapports seront lus j les témoins pour ou contre prêteront serment, et seront entendus; les reproches proposés seront jugés; lecture sera faite des déclarations écrites de ceux des témoins qui, à raison de leur éloignement, ou pour toute autre cause légitime, ne pourraient comparaître. Les témoins défaillants, hors les cas ci-dessos, pourront être condamnés et contraints à comparaître, conformément î Part. 23. Les pièces pouvant servir à conviction ou décharge seront représentées aux témoins et aux parties -, la partie civile sera entendue; le prévenu ou son conseil , ainsi que les parties civilement responsables, proposeront leur défense; la réplique sera permise à la partie civile, mais le prévenu ou son conseil aura toujours la parole le dernier; le ju- 1 gement sera prononcé immédiatement, ou au plus tard à l'audience qui sera indiquée, et qui ne pourra être différée au-delà de huit jours.
Le jugement contiendra mention de l'observation de ces formalités; ii sera motivé, et s'il prononce une condamnatiori, les termes de la loi appliquée y seront insérés.
Si le prévenu est acquitté, il sera mis en liberté sur le-chapip, ou il lui sera donné main levée de son cautionnement.
Art. 50. Dans le cas où , par suite de Pinstruction à Taudience , il seait reconnu que le fait imputé au prévenu a les caractères du crime, il era procédé de la manière suivante :
Si le prévenu avait été cité directement à l'audience , en conformité e l'art. 46, il sera renvoyé devant le consul qui procédera aux informaions, interrogatoires, récolement et confrontation dans la forme presrite au titre i«' de la présente loi.
Si le prévenu avait été traduit à Faudience par suite d'ordonnance, ux termes de l'art. 20, il sera renvoyé devant le même consul qui proédera à tel supplément d'information que bon lui semblera, et aux forlalités du récolement et de la confrontation.
Enfin si le prévenu n'avait été soumis aux débats qu'à la suite d'une nstruction complète , le tribunal consulaire décernera contre lui une ordonnance de prise de corps, et il sera ultérieurement procédé selon les ègles prescrites par le titre m ci-après.
Dans le cas où, par suite de l'instruction à l'audience, il serait reconnu [lie le fait ijuputé au prévenu ne constitue qu'une contravention, le ribunal consulaire prononcera conformément à Tart. 54 de la présente 3i , sans appel.
Art. 51. Les condamnations par défaut qui interviendront en matière correctionnelle et de simple police, seront considérées comme non avenues, si dans les huit jours de la signification qui en aura été faite à la ^rsonne du condamné, à son domicile réel ou élu, même à sa dernière ësidence lorsqu'il n'aura plus ni domicile ni résidence actuels dans le essort du consulat, il forme opposition à l'exécution du jugement par Léclaration à la chancellerie du consulat.
Toutefois, le tribunal pourra, suivant la distance du dernier domicile ii le plus ou moins de facilité des communications , proroger , par son ugement, ce délai, ainsi qu'il lui paraîtra convenable.
En cas d'acquittement prononcé par le jugement définitif , les frais de 'expédition , de la signification du jugement par défaut et de TopposiioQ, pourront être mis à la charge du prévenu.
Art. 52. L'entrée du lieu où siégera le tribunal consulaire ne pourra ^tre refusée aux Français immatriculés , durant la tenue des audiences, si ce n'est dans le cas où le droit commun de la France autorise le huisdos.
le consul a la police de l'audience.
Art. 53. Dans les affaires correctionnelles, le procès-verbal d'au- <ïieiice énoncera les noms, prénoms, âges, professions et demeures des
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témoins qui auront été entendus; leur serment de dire toute la vérité, rien que la vérité, leurs déclarations s'ils sont parents, alliés, serviteurs ou domestiques des parties, et les reproches qui auraient été fournis contre eux ; il contiendra le résumé de leurs déclarations.
Art. 54. £n matière de simple police, le consul prononcera définitivement et sans appel.
S'il y a partie civile, et que la demande en réparation excède 150 fr., le consul renverra cette partie à se pourvoir à fins civiles, et néanmoins statuera sur la contravention.
Art. 55. En matière correctionnelle, les jugements sont susceptibles d'appel.
Les appels seront portés à la cour royale d'Aix.
La faculté d'appel appartiendra, tant au prévenu et aux personnes civilement responsables , qu'au procureur-général près la cour royile d'Aix. Elle appartiendra également à la partie civile, quant à ses inté* rets civils seulement.
Art. 56. La déclaration d'appel sera faite à la chancellerie du consalat, par l'appelant en personne ou par son fondé de pouvoirs, dans les dix jours au plus tard après la prononciation du jugement s'il est contradictoire. Pendant ce délai et pendant l'instance d'appel, il sert sursis à l'exécution du jugement de condamnation.
L'appel ne sera point reçu contre les jugements par défaut de la part du défaillant. Ces jugements ne pourront être attaqués par lui que par la voie du recours en cassation, s'il y a lieu.
Art. 57. La déclaration d'appel devra contenir élection de domicile dans la ville d'Aix , faute de quoi les notifications à faire à l'appelant pourront être faites au parquet du procureur-général près la cour royale d'Aix , sans qu'il soit besoin d'aucune prorogation de délai à raison des distances.
La déclaration d'appel de la partie civile sera, dans la huitaine , notifiée au prévenu, avec citation à comparaître devant la cour royale.
L'appel du procureur-général sera déclaré dans les formes et délais réglés par l'art. 79 ci-après.
Art. 58. La procédure, la déclaration d'appel et la requête , s'il en a été déposé une par l'appelant, seront immédiatement transmises au procureur-général près la cour royale d'Aix; le condamné , s'il est détenu, sera embarqué sur le premier navire français destiné à faire retour en France , et il sera conduit dans la maison d'arrêt de la même cour.
Art. 59. Si la liberté provisoire est demandée en cause d'appel, 1^ cautionnement sera au moins égal à la totalité des condamnations résultant du jugement de première instance, y compris l'amende spéciale au torisée par le second paragraphe de l'art. 76 de la présente loi.
Art. 60. Imiuédiateiiicnt après l'arrivée des piè(;es et celle du coiiianiné, s'il est détenu, Pappel sera porté à l'audience de la cour royale TAix , chambre des appels de police correctionnelle. L'affaire sera jugée omme urgente.
Art. 61. S'il s'agit de Tappel de la parîie civile, l'original de la notiOation de la déclaration d'appel, contenant citation, sera joint aux pièces qui doivent être transmises à la cour.
Art. 62. Dans tous les cas ci-dessus, Tappel sera jugé suivant les foriies prescrites par le Gode d'instruction criminelle.
Néanmoins le condamné non arrêté, ou celui qui aura été reçu à eauion , pourra se dispenser de paraître en personne à l'audience , et se "aire représenter par un fondé de procuration spéciale.
Art. 63. Lorsque la cour, en statuant sur l'appel, reconnaîtra que le Tait sur lequel le tribunal consulaire a statué comme tribunal correctionael , constitue un crime, elle procédera ainsi qu'il suit :
Si l'information préalable a été suivie de récolement et de confronta^ kion, la cour statuera comme chambre d'accusation, et décernera une ordonnance de prise de corps.
Dans tous les autres cas , elle ordonnera un complément d'instruction, et, à -cet effet, elle déléguera le consul, sauf ensuite , lorsque la procédure sera complète, à prononcer comme dans le cas précédent.
titre III. — De la Mise en Accusation
Art. 64. Lorsqu'il aura été déclaré par le tribunal consulaire , aux termes de l'art. 43 ou de l'art. 50, que le fait emporte peine afflictive ou infamante, l'ordonnance de prise de corps sera notifiée immédiatement au prévenu. Celui-ci sera embarqué sur le premier navire français destiné à faire retour en France, et il sera renvoyé avec la procédure et les pièces de conviction au procureur-général près la cour royale d'Aix.
Dans le plus bref délai, le procureur-général fera son rapport à la chambre d'accusation de la même cour , laquelle procédera ainsi qu'il est prescrit par le Code d'instruction criminelle.
Art. 65. En matière de faux , la chambre d'accusation procédera aux vérifications prescrites par les art. 10 et 15 de la présente loi.
Art. 66. Si la chambre d'accusation reconnaît que le fait a été mal qualifié et ne constitue qu'un délit, elle annullera Tordonnance de prise de corps et renverra le prévenu et la procédure devant le tribunal de première instance d'Aix , lequel statuera correctionnellement et sauf ^'appel. Elle maintiendra le préycnu en état d'arrestation, ou ordonnera sa mise en liberté, conformément à Tart. 42.
Le tribunal saisi, en vertu du présent article , procédera suivant les dispositions du Gode d'instruction criminelle, sauf les exceptions ciaprès :
Il sera donné lecture à l'audience de la procédure écrite; les témoins, sMl en est produit, seront entendus sous la foi du serment.
Le prévenu, s'il a été mis en liberté, aura le droit de se faire repré- f senter par un mandataire spécial.
Le tribunal aura la faculté de convertir la peine d'emprisonnement en une amende spéciale, conformément aux règles prescrites par le titre V de la présente loi.
Art. 67. Si la mise en accusation est ordonnée, l'arrêt et Pacte d'accusation seront notifiés à Paccusé, et celui-ci sera traduit devant la première chambre et la chambre des appels de police correctionnelle réunies de la cour royale d'Aix, lesquelles statueront danâ les formes ciaprès , sans que jainais le nombre des juges puisse être moindre de douze.
Lorsque la mise en accusation aura été prononcée par la chambre des appels de police correctionnelle , conformément à Part. 63, cette chambre sera remplacée, pour le jugement du fond, par celle des mises en accusation.
Art^ 68. Dans le cas d'opposition formée à l'ordonnance du tribunal consulaire par la partie civile, ou par le procureur-général , aux termes des art. 44 et 45 de la présente loi , les pièces de la procédure seront transmises, et la chambre d'accusation statuera comme ci-dessus. Néanmoins si la chambre d'accusation met l'inculpé en simple prévention de délit, elle le renverra devant le tribunal consulaire.
TiTUE IV. — Du Jugement des Crimes.
Art. 69. L'accusé subira un premier interrogatoire devant un des conseillers de la cour, délégué par le premier président; copie de la procédure lui sera délivrée en même temps; il sera interpellé de faire choix d'un conseil ; faute par lui de faire ce choix , il lui en sera désigné un d'office, et il sera fait mention du tout dans Pinterrogatoire.
Art. 70. Le ministère public, la partie civile et l'accusé, auront le droit de faire citer des témoins pour le jour de l'audience. Néanmoins, ils ne pourront user de ce droit qu'à l'égard de ceux qui seraient présents sur le territoire français.
Les noms, profession et résidence des témoins cités, seront notifiés, vingt-quatre heures au moins avant l'audience, à l'accusé par le procureur-général ou la partie civile , et au procureur-général par raccusé.
Art. 71. Huitaine au moins après l'interrogatoire, et au jour indique
>ur le jugement , le rapport sera fait par Tun des conseillers, la procéire sera lue devant la cour séant en audience publique, Taccusé et son »nseil présents. Le président interrogera l'accusé. Les témoins, s*il en a été appelé conformément à Tarticle précédent, Tont ensuite entendus. Néanmoins, Paccusé et le procureur-général 3urront s'opposer à l'audition d'un témoin qui n'aurait pas été indiqué, Il qui n'aurait pas été clairement désigné dans la notification.
Le président pourra aussi , en vertu de son pouvoir discrétionnaire , lire comparaître toutes personnes dont il jugera les déclarations utiles la manifestation de la vérité, et la cour devra les entendre.
Les témoins cités et les témoins appelés en vertu du pouvoir discrélonnaire, prêteront le serment prescrit par Part. 18 de la présente loi.
Art. 72. La partie civile ou son conseil, et le ministère public, seront ntendus en leurs conclusions et réquisitions. L'accusé et son conseil •roposeront leur défense. La réplique sera permise, mais l'accusé et son onseil auront toujours la parole les derniers.
Le président, après qu'il aura demandé à l'accusé s'il n'a plus rien à ire pour sa défense , posera les questions et en fera donner lecture «ur le greflGier.
La cour statuera sur les réclamations auxquelles pourrait donner lieu a position des questions.
Art. 73. Les questions posées seront successivement résolues ; lepréident recueillera les voix.
La décision, tant contre l'accusé que sur les circonstances atténuants, ne pourra être prise qu'aux deux tiers deâ voix, et dans le calcul le ces deux tiers, les fractions, s'il s'en trouve, seront comptées en faveur de l'accusé.
Il en sera de même pour l'application de toute peine afflictive ou in- Tamante.
L'arrêt sera prononcé publiquement^ il contiendra les questions qui aiuront été posées, les motifs de la décision et le texte de la loi qui aura été appliquée.
Il constatera l'existence de la majorité ci-dessus requise.
Art. 74. Si l'accusé est contumace , il sera procédé , conformément aux art. 465 et suivants, jusqu'à l'art. 478 inclusivement, du Code d'instruction criminelle.
Néanmoins, lorsque l'accusé sera domicilié dans les échelles du Levant et de Barbarie, l'ordonnance de contumace sera notifiée, tant à son <looiicile qu'à la chancellerie du consulat, où elle sera affichée.
TITRE V. — Des Peines.
Art, 75. Les contraventions, les délits et les crimes commis par des
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Français daus les échelles du Levant et de Barbarie , seront punis des peines portées par les lois françaises.
Toutefois , en matière correctionnelle et de simple police , après que les juges auront prononcé la peine de l'emprisonnement, ils pourront, par une disposition qui sera insérée dans Parrêt ou jugement de condamnation , convertir cette peine en une amende spéciale calculée à raison de 10 ft*. au plus par chacun des jours de Temprisonnement prononcé.
Cette amende spéciale sera infligée indépendamment de celle qui aurait été encourue par le délinquant, aux termes des lois pénales ordinaires.
Les contraventions aux règlements faits par les consuls pour la police des échelles, seront punies d'un emprisonnement qui ne pourra excéder cinq jours, et d'une amende qui ne pourra excéder 15 francs. Ces deoi peines pourront être prononcées cumulativement ou séparément.
TITRE VI. — Dispositions générales.
Art. 76. Les arrêts de cour royale , rendus en vertu de la présente loi, pourront être attaqués par la voie de cassation, pour les causes et selon les distinctions énoncées au titre m du livre ii du Code d'instruction criminelle.
Art. 77. Si la cassation d'un arrêt est prononcée, F affaire sera renvoyée devant une autre cour royale, pour être procédé et statué de nouveau dans les formes prescrites par la présente loi.
Art. 78. Les consuls enverront au ministère des affaires étrangères un extrait des ordonnances rendues dans le cas des art. 41, 42 et 43, et des jugements correctionnels qui auront été prononcés, un mois au plus tard après que ces ordonnances et jugements seront intervenus. Ledit extrait sera transmis par le Ministre des affaires étrangères au Ministre de la justice.
Art. 79. Sur les instructions qui lui seront transmises par le Ministre de la justice, le procureur général près la cour royale d'Aix aura le droit de se faire envoyer les pièces et procédures.
Lorsqu'il -exercera son droit d'opposition ou d'appel, aux termes des art. 45 et 55 , il devra en faire 1^ déclaration au greffe de la cour.
S'il s'agit d'une opposition, il la fera dénoncer à la partie avec sommation de produire son mémoire si elle le juge convenable.
S'il s'agit d'un appel, il fera citer la partie.
Les déclarations, notifications et citations ci-dessus auront lieu dan-* le délai de six mois, à compter de la date des ordonnances oujoge* uicntii, sous peine de déchéance.
Art. 80. Lorsqu'il y aura lieu, conformément aux art. 88 et 64 de la présente loi, de faire embarquer un condamné ou un prévenu, ainsi ]ue des pièces de procédure et de conviction , sur le premier navire français, les capitaines seront tenus d'obtempérer aux réquisitions du consul, sous peine d'une amende de 500 fr. à 2,000 fr., qui sera prononcée par le consul , à charge d*appel devant la cour royale d'Aix. Ils pourront , en outre, être interdits du commandement par arrêté du Ministre de la marine.
Les capitaines ne seront pas tenus d'embarquer des prévenus au-delà du cinquième de l'équipage de leurs navires.
Art. Si. Les frais de justice, faits en exécution de la présente loi, tant dans les échelles du Levant et de Barbarie qu'en France, et dans lesquels devra être comprise l'indemnité due aux capitaines pour le passage des prévenus, seront avancés par l'État; les amendes et autres sommes acquises à la justice seront versées au trésor public.
Art. 82. Sont abrogés les art. 39 et suivants , jusques et compris l'art. 81 de l'édit de juin 1778.
Il n'est pas dérogé , par la présente loi , aux dispositions de celle du 10 avril 1825, relatives à la poursuite et au jugement des crimes de piraterie.
Fait à Paris le 28 mai 1836.
Ëdit du Roi , portant règlement sur les fonctions judiciaires et de police qu'exercent les Consuls de France en pays étranger.
( Articles maintenus en vigueur par la loi du 96 mai 1836.)
Louis, par la grâce de Dieu, Roi de France et de Navarre, etc.
Parmi les fonctions que remplissent nos consuls dans les pays étrangers, et particulièrement dans les échelles du Levant et de Barbarie, pour y protéger le commerce de nos sujets, nous avons fixé nos regards sur l'administration de la justice ; nous avons reconnu que d'après les ordonnances rendues à cet égard, les affaires doivent être instruites devant nos consuls par les voies les plus simples et les plus sommaires , et c[ue cependant les mêmes ordonnances ne les affranchissent pas expressément des formalités observées dans notre royaume qui sont la plupart impraticables sous une domination étrangère. Voulant ne rien laisser à désirer sur une matière aussi intéressante pour le commerce ïïïaritime, nous avons jugé qu'il était à propos d'établir sur la juridiction qu'exercent nos consuls en pays étrangers, et sur les procédures
civiles et criminelles qu'ils instruisent, des règles faciles à observer, et d'après lesquelles ils rendront la justice dans les différents consulats , d'une manière uniforme et avec toute la célérité requise. A ces causes et autres à ce nous mouvant, de l'avis de notre conseil et de notre certaine science, pleine puissance et autorité royale, nous avons dit, déclaré et ordonné, disons, déclarons et ordonnons, voulons et nous plait ce qui suit :
Art. le^ Nos consuls connaîtront, en première instance, des contestations, de quelque nature qu'elles soient, qui s'élèveront entre nos sujets négociants, navigateurs et autres, dans l'étendue de leurs consulats; nosdits consuls pourvoiront, chacun dans son district, au maintien d'une bonne et exacte police entre nosdits sujets, de quelque qualité et condition qu'ils puissent être, soit à terre, soit dans les ports et dans les différents mouillages et rades, où les navires du commerce font leur déchargement : ordonnons à nosdits consuls de rendre fidèlement la justice; et attendu l'éloignement des lieux où ils sont le plus souvent attachés au service des consulats, lors de leur nomination les dispensons de prêter serment.
Art. 2. Faisons très-expresses inhibitions et défenses à nos sujets voyageant, soit par terre, soit par mer, ou faisant le commerce en pays étranger, d'y traduire, pour quelque cause que ce puisse être, nos autres sujets devant les juges ou autres officiers des puissances étrangères, à peine de quinze cents livres d'amende , au payement de laquelle les contrevenants seront condamnés et contraints par corps à la diligence de nos procureurs généraux de nos cours de parlement , où ressortiront les appels des sentences des consuls devant lesquels lesdits contrevenants eussent dû former leurs demandes ou porter leurs plaintes : et en cas d'exécution faite contre aucun Français, en vertu de jugement ou d'ordonnance émanés d'une autorité étrangère, seront en outre, ceux de nos sujets qui les auront obtenus, condamnés aussi par corps aux dépens, dommages et intérêts des parties qui en auront souffert en quelque manière que ce soit.
Art. 3. Ordonnons à nos consuls de constater les contraventions mentionnées en Tarticle précédent, par des procès-verbaux ou informations auxquelles il sera procédé en présence des contrevenants ou iceux dûment appelés, et d'adresser lesdits procès-verbaux et informations au Secrétaire d'État ayant le département de la marine , qui les fera passer à nos procureurs généraux , chacun dans leur ressort.
Art. 4. Les amendes qui seront prononcées pour raisons desdites contraventions, seront applicables, savoir : pour les échelles du Levant et de Barbarie, à là chambre de commerce de Marseille; et pour les au-
très consulats , aax chambres de commerce les plus proches des endroits où les contraventions auront été commises.
Art. 5. Indépendamment des peines prononcées par les trois articles précédents, il nous sera rendu compte, parle Secrétaire d'État ayant le département de la marine, des actes d'insubordination et de désobéissance qui seront commis contre l'autorité que nous avons confiée à nos consuls, et qui pourraient troubler ta tranquillité et le commerce de nos sujets dans les pays étrangers, aux fins d'y être par nous pourvu avec toute la célérité possible.
Art. 6. Nos consuls se feront assister , pour rendre toutes sentences définitives, en matière civile, de deux de nos sujets choisis parmi les plus notables qui se trouveront dans leurs consulats , et auxquels nous attribuons voix délibératives ; à l'effet de quoi lesdits notables prêteront au préalable, devant les consuls, le serment en tel cas requis, sans néan< moins qu'il soit nécessaire de réitérer le serment une fois prêté , lorsque les mêmes notables continueront à être adjoints aux consuls pour rendre la justice.
Art. 7. Pourra néanmoins le consul , ou l'officier qui le représentera, rendre seul toute sentence dans les échelles où il sera impossible de se procurer des notables de la nation ^ et il sera toujours fait mention de cette impossibilité dans les sentences.
Art. 8. Celui des officiers du consulat , commis à la chancellerie, remplira, sous la foi du serment qu'il aura prêté, les fonctions de greffier, tant en matière civile qu'en matière criminelle, ainsi que celles de notaire; il donnera en outre toutes les assignations, et fera en personne toutes les significations, pour suppléer au défaut d'huissiers.
Art. 9. Lorsqu'il s'agira de former quelques demandes, ou déporter quelque plainte devant le consul, la partie présentera elle-même sa requête; et en cas qu'elle ne le puisse faire, il lui sera loisible d'y suppléer par procureur légalement fondé, ou en faisant à la chancellerie du consulat, sur l'objet dont il sera question, une déclaration circonstanciée, dont il lui sera délivré expédition, qui sera présentée au consul pour tenir lieu de ladite requête.
Art. 10. Sur ladite requête ou déclaration en matière civile, le consul ordonnera que les parties comparaîtront en personne , aux lieu , jour et heure qu'il jugera à propos d'indiquer, suivant la distance des lieux et les circonstances ; l'autorisant même à ordonner que les parties comparaîtront d'heure à autre , dans les cas qui lui paraîtront requérir beaucoup de célérité; ce qui sera exécuté dans tous les cas, nonobstant opposition ou appellation quelconque.
Art. li. Ladite requête ou déclaration sera signifiée par l'officier qui Remplira les fonctions de chancelier, avec les pièces au soutien de la
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demande : et si elles sont trop longues , la partie pourra les déposer à la chancellerie , où il en sera donné communication au défendeur, sans déplacer.
Art. 12. Cette signification sera faite en pariant à la personne du défendeur ou à son domicUe, s'il en a un connu dans le consulat, et par affiches dans la chancellerie du consulat, à ceux qui n'auront pas de domicile , qui se seront absentés ou ne pourront être rencontrés : il sera fait mention dans Toriginal et dans la copie du nom du défendeur, de la personne à laquelle la signification aura été laissée , ou de Taffîche qm en aura été faite; il sera donné assignation au défendeur à comparaître devant le consul aux jour , lieu et heure indiqués par son ordonnance : Toriginal et la copie seront signés de Tofficier faisant fonctions de chancelier, le tout à peine de nullité , et sans qu41 soit besoin d'observer d'autres formalités.
Art. 13. Les navigateurs et les passagers qui n'auront d'autre demeure quç les navires , y seront assignés dans la forme prescrite par Farticle précédent.
Art. 14. Les parties seront tenues de se présenter en personne devant le consul , dans le lieu et aux jour et heure indiqués par son ordonnance.
Art. 15. Pourront néanmoins les parties, en cas d& maladie^ d'absence ou autres empêchements, envo^^er au consul des mémoires signés d'elles, qui contiendront leurs demandes et défenses, et auiquels eUes joindront respectivement leurs pièces, si mieux n'aiment lesdites parties se faire représenter par des fondés de pouvoirs, ou déclarations cuïAoc et par écrit , lesquels mémoires ou pouvoirs et déclarations seront déposés à la chancellerie.
Art. 16. Il sera , sur lesdites comparutions , ou sur les mémoires, pièces ou déclarations envoyés, rendu sur-le-champ, par le consul, assisté de deux notables, une sentence définitive, si la cause leur parait suffisamment instruite.
Art. 17. Lorsqu'il sera jugé nécessaire d'entendre par sa bouche l'une des parties ayant quelque empêchement légitime de se présenter en personne, le consul commettra l'un des officiers de son consulat on des notables de la nation, pour interroger ladite partie sur les faits qui eiigeront des éclaircissements ; et sera ledit commissaire assisté de l'officier faisant fonctions de chancelier pour rédiger l'interrogatoire par écrit.
Art. 18. Dans les cas où il écherra de faire descente sur les lieux ou à bord des navires, le consul pourra ordonner qu'il s'y transportera en personne, ou nommer, à cet effet, un commissaire comme en l'article précédent. Le consul fixera, par la même ordonnance ou sentence pré-
paratoire, le lieu , le jour et Theure da transport , auquel il sera procédé en présence des parties ou iceiies dûment appelées par la signification de ladite ordonnance ou sentence préparatoire , en la forme prescrite par les art. il et 12 du présent règlement ; de tout quoi il sera dressé procès-verbal.
Art. 19. Dans les affaires où il s'agira seulement de connaître la valeur, Tétat ouïe dépérissement de quelques effets ou marchandises, le consul pourra se borner à nommer d'office , parmi ceux de nos sujets qui se trouveront dans son consulat, des experts, qui, après avoir prêté le serment requis, procéderont en présence des parties ou icelles dûment appelées, aux visites et estimations qui auront été ordonnées, dont ils dresseront procès-verbal , qui sera déposé en la chancellerie.
Art. 20. 11 sera délivré aux parties qui le requerront , des expéditions des procès-verbaux mentionnés aux articles précédents , et sur lesquels elles pourront fournir leurs observations, sans qu'il soit nécessaire de faire signifier lesdits procès-verbaux avant le jugement, qui sera rendu par le consul, assisté de notables, avec toute la célérité possible, soit en présence des parties ou de leurs fondés de pouvoirs , soit après en avoir délibéré.
Art. 21. Si les parties sont contraires en faits dans quelques cas où la preuve testimoniale soit admissible, elles seront tenues de nommer surle-champ leurs témoins; et le consul ordonnera que lesdits témoins seront assignés à comparaître devant lui aux jour et heure qu'il indiquera par la même sentence ou ordonnance ; et où l'enquête serait ordonnée eoTabsence des parties ou de l'une d'elles, le consul fixera, suivant les circonstances, un délai pour remettre ou envoyer le nom de£ témoins à l'officier faisant fonctions de chancelier, de manière qu'on puisse avoir le temps d'assigner les témoins avant le jour fixé pour les entendre.
Art. 22. Les Français indiqués pour témoins, seront assignés par ledit officier, en vertu de la sentence ou de l'ordonnance du consul. Quaîît aux étrangers , le consul fera , vis-à-vis des consuls étrangers, les réquisitions d'usage dans l'échelle, pour obtenir l'ordre de les faire comparaître; et en ce qui touche les sujets des puissances dans le territoire desquelles les consulats seront étabfis, les consuls se conformeront, pour les faire comparaître lorsqu'ils le jugeront à propos ou nécessaire, aux capitulations et usages observés dans les différents consulats.
Art. 23. Les parties en présence desquelles la preuve par témoins aura été ordonnée , seront tenues , sans qu'il soit besoin d'assignation , de comparaître devantle juge, aux jour et heure qui auront été indiqués pour recevoir la déposition des témoins; et a l'égard des parties qui Siuront envoyé leur mémoire, ou se seront fait représenter par des fondues de pouvoirs, la seule sigtiification de ladite sentence ou ordonnance,
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dans la forme prescrite par les art. il et 12 du présent règlement, leur tiendra lieu de sommation pour indiquer leurs témoins et d'assignation pour être présentes à Tenquête.
Art. 24. Enjoignons à nos sujets assignés comme témoins en pays étrangers, devant nos consuls, de se présenter exactement aux assignations; seront, les défaillants qui n'auront pas fait apparaître d'excuse légitime au consul, condamnés en trente livres d'amende pour le premier défaut, et en cent livres pour le second, lesquelles amendes seront applicables à la caisse des pauvres -, et seront les amendes , en cas de désobéissance réitérée par le même témoin, doublées pour chaque récidive, encore que ce fût dans différentes affaires. Nos consuls pourront aussi ordonner, même sur le premier défaut , que les défaillants seront contraints par corps à venir déposer, autant que la prudence pourra le permettre en pays étrangers , et dans les endroits où le gouvernement est dans Pusage de leur prêter main forte.
Art. 25. Après que les parties ou leurs fondés de pouvoirs auront proposé verbalement leurs reproches , si aucuns elles ont contre les témoins, et qu'il en aura été fait mention dans la sentence qui tiendra lien de procès-verbal , lesdits témoins seront entendus sommairement, leurs dépositions seront rédigées dans ladite sentence ; et le consul, assisté de deux notables, pourra juger sur-le-champ la contestation, ou ordonner que les pièces seront laissées sur le bureau pour en être délibéré.
Art. 26. Les étrangers qui ne sauront pas la langue française, seront assistés, pour faire leurs dépositions, d'un interprète, qui prêtera au préalable, devant le consul, le serment en tel cas requis Seront néanmoins les drognians et autres interprètes attachés au consulat, et qui auront prêté serment lors de leur réception, dispensés de le réitérer.
Art. 27. La seule signification faite aux parties condamnées, dans la forme prescrite par les art. 11 et 12 du présent règlement, des sentences définitives, contradictoires ou par défaut, tiendra lieu de toute sommation et commandement; seront en conséquence lesdites parties contraintes à exécuter lesdites sentences par les voies usitées dans les différents consulats.
Art. 28. Ceux contre lesquels il aura été rendu des sentences par défaut, pourront néanmoins présenter leur requête en opposition au consul, dans trois jours au plus tard après celui de la signification desdites sentences à la partie en personne, ou à son procureur fondé -, passé lequel temps, aucune opposition ne pourra être reçue. Néanmoins, dans le cas où la partie condamnée serait absente et n'aurait pas de procureur fondé pour la représenter, le délai de l'opposition ne courra contre elle que du jour qu'il lui aura été donné connaissance de la condamnation; et seront cependant les sentences par défaut exécutées sur les
biens des défaillants , trois jours après la signification qui en aura été faite à personne, domicile ou par affiche , conformément à Tart 12 cidessus.
Art. 29. Seront les instances sur les oppositions, vidées le plutôt qu'il sera possible, en observant, suivant les circonstances, les formes sommaires ci-dessus prescrites.
Art. 30. Les sentences définitives rendues par nos consuls assistés de deux notables, sur des lettres de change, billets, comptes arrêtés on autres obligations par écrit , seront exécutés par provision, nonobstant opposition quelconque, et sans y préjudicier, ce qui sera ordonné par lesdites sentences.
Art. 31. Dans les affaires oii il s'agira de conventions verbales ou de comptes courants, il sera ordonné par les sentences, qu^ elles seront exécutées nonobstant Tappel , et sans y préjudicier^ en donnant caution , q[ai sera reçue devant le consul.
Art. 32. La partie qui voudra faire exécuter, en vertu de l'article précédent, une sentence dont la partie condamnée aura tait signifier l'appel, présentera au consul une requête par laquelle elle indiquera sa caution; le consul ordonnera que les parties viendront devant lui, aux jour et heure qu'il indiquera , pour être procédé , s'il y a lieu , à la réception de ladite caution : cette requête et l'ordonnance étant en suite, seront signifiées au défendeur dans les formes prescrites par les art. il et 12 du présent règlement.
Art. 33. Il suffira, pour admettre ladite caution , qu'elle soit notoirement solvable, sans qu'elle puisse être obligée de fournir un état de ses biens.
Art 34. Pourront aussi les parties, pour suppléer à ladite caution, déposer le montant des condamnations dans la caisse du consulat ; et après la signification faite de la reconnaissance du trésorier, les senten< ces seront exécutées.
Art. 35. Indépendamment de l'exécution des sentences de nos consuls par toutes les voies praticables dans les pays où elles auront été rendues, elles seront encore exécutées dans loute l'étendue de notre royaume, en vertu de parealis, de même que les sentences rendues par nos autres juges.
Art. 36. Nosdits consuls prononceront la contrainte par corps , dans * tous les cas prévus et énoncés dans nos ordonnances.
Art. 37. Les appellations des sentences de nos consuls établis , tant aux échelles du Levant qu'aux côtes d'Afrique, ressortiront à notre pai;lement d'Aix; et quant aux autres consulats, à celui de nos parlements ^e plus proche du lieu où la sentence aura été rendue.
Art. 38. Ordonnons que la justice soit rendue, en matière civile, à
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Constantinople, où nous n'avons pas établi de consul, par trois notables de la nation , qui seront nommés par notre ambassadeur commissaires d'office, et que nous dispensons de prêter serment. Par Pacte dénomination desdits commissaires, notre ambassadeur indiquera celui d'entre eux qui remplira les fonctions de consul , à l'effet de rendre les ordonnances sur requêtes ou déclarations ; F officier Taisant fonctions de chancelier à Gonstantinople , fera toutes les significations requises en vertu desdites ordonnances , ainsi que les fonctions de greffier auprès desdits commissaires, qui se conformeront au surplus en tous points aux précédentes dispositions du présent règlement, et ressortiront les appellations de leurs sentences en notre parlement d'Aix.
Art. 82. Dans tous les cas qui intéresseront la politique ou la sûreté du commerce de nos sujets dans les pays étrangers, pourront nos consuls faire arrêter et renvoyer en France, parle premier navire de la nalion, tout Français qui, par sa mauvaise conduite et par ses intrigues, pourrait être nuisible au bien général. Dans ce cas, nos consuls rendront un compte exact et circonstancié au Secrétaire d'État ayant le département de la marine , des faits et des motifs qui les auront déterminés.
Art. 83. Nos consuls, en faisant embarquer un sujet dangereux, donneront un ordre par écrit au capitaine ou maître du navire , de le remettre au premier port de notre royaume à Tintendant de la marine, oa au principal officier d'administration du port, qui le fera détenir jusqu'à ce qu'il ait reçu à cet égard les ordres du Secrétaire d'Ëtat ayant le département de la marine 5 à cet effet enjoignons à tous capitaines et naaîtres de navire, d'exécuter ponctuellement les ordres des consuls, sons peine d'interdiction.
Art. 84. Les vice-consuls ou autres officiers établis , sous quelque titre que ce soit , dans les différents consulats ou échelles , pour suppléer, pour remplacer et pour représenter les consuls, rempliront, à défaut de consul, toutes les fonctions mentionnées dans le présent règlement , auquel ils se conformeront en tous ses points.
Art. 85. Seront au surplus l'ordonnance de 1681 et autres lois postérieures sur le fait des consulats , exécutées par nos consuls en pays étrangers, en ce qui n'y est pas dérogé ou innové par notre présent règlement, qui sera exécuté dans les pays étrangers où nous avons établi ou établirons des consuls ou d'autres officiers pour protéger le commerce de nos sujets, nonobstant toutes ordonnances et autres lois observées dans notre royaume, auxquelles nous avons dérogé et dérogeons pour ce regard seulement. Si DONNONS EN MANDEMENT à uos amés et féaux conseillers les gens tenant nos cours de parlement , officiers des sièges généraux et particuliers de l'amirauté, à nos consuls généraux, consuls, vice-consuls ou autres offi-
iers qui rempliront leurs fonctions , et à tous autres nos officiers ou jusiciers qu'il appartiendra , que ces présentes ils gardent , observent et enretiennent, fassent lire, publier, enregistrer, observer et entretenir : car el est notre plaisir. £t afin que ce soit chose ferme et stable à toujours , ious y avons fait mettre notre scel.
Donné à Versailles , au mois de juin , Fan de grâce 1778.
RÉ6LEIENT
Sor les Pavillons des Naiires da Conmierce.
Paris , le 3 décembre 1817.
DE PAR LE ROI
s. M. a reconnu que la faculté laissée aux armateurs de choisir les marques à l'aide desquelles ils distinguent leurs navires, n'est pas assujettie à une règle constante qui soit propre à faciliter la police, des bâtiments dans les rades et ports, comme à prévenir des méprises qui , à la mer, pourraient avoir des suites fâcheuses ; et étant informée que les chambres de commerce des places maritimes ont déjà reconnu l'utilité des dispositions qu'elle s'est déterminée à prescrire -,
Sur le rapport du Ministre secrétaire d'État de la marine et des colonies, elle a ordonné et ordonne ce qui suit :
Art. !•'. Conformément à l'ordonnance de 4765 (art. 236, tit. xix) , les araiateurs de navires continueront d'avoir la faculté de joindre une marque de reconnaissance au pavillon français.
Art. 2. Un pavillon spécial sera affecté à chacun des arrondissements maritimes, f Cherbourg f Brest, Lorient, Rochefortet Toulon J
Ces pavillons, dénommés signes d'arrondissement, seront conformes au tableau annexé au présent règlement, etc.
Art. 3. Les navires immatriculés dans les îles voisines du continent prendront le signe affecté à la partie d'arrondissement maritime dans le ressort duquel lesdites lies sont comprises.
Art. 4. Un signe particulier, et conforme au tableau ci -annexé, sera assigné aux navires immatriculés dans les colonies :
Pour les colonies occidentales, un pavillon carré écartelé de bleu et de jaune.
Pour les colonies orientales et les côtes d'Afrique, un payillon carré jyarti de jaune et de rouge.
Art. 5. Le guindant des pavillons dits signes d' arrondissement j ne devra pas excéder le quart de la longueur du ma!tre*bau du bâtiment, et le battant n'aura qu'un quart de plus que le guindant.
Art. 6. Les armateurs seront tenus de faire connaître au bureau de rinscription maritime les marques de reconnaissance dont il voudront faire usage; et ils ne pourront les employer qu'après en avoir fait la déclaration, qui sera enregistrée et mentionnée sur le rôle d'équipage du navire.
Art. 7. Le pavillon français sera porté à poupe, et, à défaut de mât de pavillon, il sera porté à la corne d'artimon.
Les signes d'arrondissement seront portés à tète du grand mât.
Les marques de reconnaissance seront bissées en tète du mât de misaine.
Ces signes et marques ne devront jamais être placés à poupe.
Art. 8. Les capitaines de navire n'arboreront à la mer leurs signes d'arrondissement et marques de, reconnaissance j que lorsqu'ils rencontreront des bâtiments ou qu*ils seront à la vue d'un port.
Quand ces signes et marques seront hissés , le pavillon Avançais devra toujours être déployé.
Art. 9. Les capitaines des navires qui seront dans le ports et rades, arboreront le pavillon français et leur signe d'arrondissement les dimanches et fêtes, et lors des revues d'armement, de départ et de désarmement. Ils pourront, s'ils le jugent convenable, arborer aussi leur marque de recommsance.
Art. 10. Dans les circonstances qui intéresseront la police des ports et rades, celle des convois et celle de Finscription maritime, les capitaines de navire seront tenus d'arborer leur signe d'arrondissement, quand l'ordre leur en sera donné par les commandants , intendants et ordonnateurs de la marine, dans les ports militaires ; par les commissaires en chef de la marine , dans les ports de commerce ; et par les consuls de France , en pays étranger.
Art. 11. Le présent règlement sera affiché dans les ports et dans les colonies ; et deux mois , au plus tard , après sa publication , les navires du commerce devront être pourvus des pavillons dits signes d'arrondisseffunt-
Mande et ordonne S. M. à l'amiral de France , aux commandants et intendants de la marine, aux gouverneurs des colonies, aux consuls de France, etc. etc., de faire exécuter le présent règlement.
Donné au château des Tuileries , le troisième jour du mois de décembre 1817.
Signé : Louis.
Par !e;;;Roi : Sigm ; Comte Molk.
PAVOIS DIS BATIIINTS.
Circulaire adressée à tous les consuls, en date du 31 juillet
1827, par le Ministre de la marine.
A l'avenir, les bâtiments de guerre français qui pavoiseront n'arboreront à tète de mât que des pavillons français ou des pavillons de signaux.
Les postes d'honneur pour les pavillons étrangers seront :
1<> A la grande vergue à tribord.
2o A la grande vergue à bâbord.
3o A la vergue de mizaine à tribord.
4° A la vergue de mizaine à bâbord.
5** A la vergue barrée à tribord.
6« A la vergue barrée à bâbord.
S'il y avait un plus grand nombre de pavillons étrangers à arborer, ils pourraient être placés «tir les vergues de hume , en observant Tordre prescrit pour les basses vergues.
11 est défendu de placer aucun pavillon de nation sous le beaupré.
Dans les ports de France , les bâtiments du Aoi devront placer en première Ugne les pavillons de nation des bâtiments de guerre étrangers qui se trouveront avec eux dans les mêmes ports et dans l'ordre suivant. Le pavillon de nation de l'officier étranger commandant, dont le grade sera le plus élevé, ou à grade égal, le pavillon de celui qui sera arrivé le premier dans la rade et successivement les pavillons des autres bâtiments de guerre étrangers, selon le grade des commandants, ou à grade égal, selon la date de leur arrivée dans le même port.
En pays étranger, les bâtiments du Aoi arboreront au premier poste d'honneur le pavillon de la nation chez laquelle ils se trouveront : ensuite les pavillons de guerre étrangers qui seront au même mouillage dans Tordre indiqué ci-dessus : puis les pavillons des nations étrangères dont les consuls résidant dans le pays arboreront les couleurs dans les jours de fêtes.
Dans tous les cas , les bâtiments du Roi pourront employer dans leurs pavois tous les autres pavillons de nations dont ils seraient pourvus.
Les préfets maritimes , les commandants des escadres et divisions navales, les gouverneurs et commandants des colonies sont chargés de tenir ia main à Texécution du présent ordre : ils le feront enregistrer et une
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copie en sera remise , par leurs soins , à chacun des commandants des bâtiments du Roi qui se trouveront sous leurs ordres.
Fait à Paris , le 26 avril 1827.
Le Pair de France , Ministre secrétaire d'Etat de la marine et des eolonieSy
Signé : Comte de Chabrol.
POLIGl DE LA NAVIGATION FRANCAISB ,
dans les ports étrangers.
Circulaire du Ministre secrétaire d*État de la marine et des colonies , à MM. les Consuls de France ^ et à MM. les Commandants des bâtiments du Roi , mouillés sur les rades étrangères»
Paris , le 15 septembre 1838.
Messieurs,
J'ai été informé que des doutes s'étaient élevés sur la question de savoir à qui, des consuls ou des commandants des bâtiments de guerre, en pays étranger, appartient le droit de police à l'égard des navires du commerce français.
Cette question trouve sa solution dans l'instruction réglementaire du l«' octobre 1814, rédigée pour les consuls par le ministère de la marine, et dont je crois devoir rapporter textuellement les dispositions suivantes, qui ne sont que le commentaire des art. 25, 26 et 27 (titre iv) de l'ordonnance royale du 3 mars 1781.
« Dans les ports étrangers (y est-il dit, page 5) , les consuls sont esu sentiellemeut chargés de surveiller et d'inspecter les marins et les na- « vires français.
« Cependant, ils se rappelleront que, lorsque des bâtiments du Roi se « trouvent dans les rades, le commandant de ces bàUments exerce la po- « lice sur les navires du commerce français mouillés sur ces méme^ rades', a mais le consul conserve la police sur les navires mouillés dam Vintérieur tf des ports y ou faisant leur chargement ou déchargement.
n Cette espèce de partage de prérogatives, établie pour des circons- ||MH|MMes purement éventuelles , suffit pour indiquer que les consuls et les
^■tapaudants militaires doivent se prêter un mutuel appui , pour faire
respecter la force destinée à protéger le commerce national, et l'autorité chargée de défendre les intérêts des navigateurs français dans les ports étrangers. »
Ces dispositions sont certainement claires et précises, et elles sont loin /être infimées par la dernière ordonnance sur le service à la mer, en date u 31 octobre 1827, laquelle (art. 101 et 102) ne consacre, en droit rioureux , l'exercice de la juridiction disciplinaire des commandants des âtiments du Roi sur les navires du commerce, que relativement aux faits [ui se passent dam les rades.
Mais les consuls et les commandants méconnaîtraient le vœu de ces lèmes dispositions , s'ils se renfermaient d'une manière absolue dans les limites qui leur sont respectivement attribuées ; tandis qu'au contraire ils oivent les confondre , toutes les fois que le bien du service l'exige , en se »rètant un mutuel appui.
Je me plais à penser que, d'après les explications précédentes, l'exisence de ce bon accord n'éprouvera plus aucun obstacle , et que les conuls, sûrs de trouver chez les commandants des bâtiments du Roi une >arfaite conformité de vues , s'empresseront de profiter de l'avantage de )ouvoir recourir à eux, même pour la répression des manquements comiiis dans le port par les marins de commerce, à qui ce mode de procéder n'est pas moins favorable.
Recevez, Messieurs, l'assurance de ma considération très-distinguée.
Signé . B" Hyde de Neuville.
CHAPITRE II
Le règlement consulaire prussien, publié le 18 septembre 1796, est une instruction complète à laquelle les circulaires ministérielles adressées aux consuls, depuis cette époque, n'ont apporté que de bien légères modifications , — plutôt même dans la forme et le mode d'application des dispositions , — qu'en ce qui touche aux doctrines.
En prenant le règlement prussien pour base de son Manuel pruH^ et Consulat, consacré spécialement aux consuls de Prusse et des États composant le Zollverein ( — ou États de l'Association des Douanes) , — publié en 1846, — - M. de Mensch, conseiller du commerce de S. M. le Roi de Saxe , a fait un ouvrage fort utile pour les consuls de toutes les nations : -^ nous ne partageons pas l'opinion de M. de Mensch en ce qui concerne le caractère public des consuls auxquels il reconnaît, uniquement, la qualité d'agent politique; (voir sections vi et vii, S 1 >) — roais nous rendons bien volontiers hommage au mérite du Manuel dans toutes ses parties.
Le règlement de 1796 embrasse les fonctions des consuls pendant la paix et pendant les époques de guerre maritime.
Il présente fort peu de points qui réclament des explications , — encore moins de lacunes : les circulaires ministérielles ont expliqué les uns et ont comblé les autres.
L'article 3 a tracé la règle de conduite des consuls dans les cas de naufrage et de sauvetage des bâtiments prussiens : la circulaire du 9 mars 1839 les autorise à réclamer le concours de la police locale pour faire arrêter les matelots qui se reftiseraient à obéir à l'ordre donné par le consul de se rendre au consulat.
L'ordonnance royale du 5 octobre 1833 impose aux capitaines l'obligation de prendre à leur bord, pour les conduire en Prusse, les marins abandonnés par suite de naufrage , etc. ; mais elle les affranchit de cette obligation , s'il s'agit de criminels , — d'individus attaqués de maladies contagieuses, — de maux vénériens, etc. , — ou si le navire, jaugeant cinquante last au moins (—cent tonneaux,—) a son plein et entier chargement.
Le gouvernement prussien s'est toujours montré rempli de sollicitude à l'égard des sujets du Roi , qui se trouvent à l'étranger, et qui , attendu leur
^tat de misère , sont dans le cas d'être rapatriés par les soins des consuls ;
- (matelots ou autres) : les circulaires des 30 janvier 1815, --^23 août 1816,
- 24 avril 1834, etc. , — sont consacrées à cet objet.
La circulaire du 6 janvier 1837 donne quelques directions nouvelles 3ncemant les matelots déserteurs remis aux consuls ,— sur leur demande a sans qu'ils les aient réclamés , — par Fautorité locale ; — ainsi que sur ur renvoi en Prusse : l'article 7 du règlement de 1796 avait déjà statué ins le sens de la circulaire de 1837.
L'article 8 du règlement autorise les consuls à délivrer des passeports, At au sujet du Roi qu'à d'autres personnes qtd désireraient se rendre en russe : la circulaire du 15 juin 1830, adressée aux Missions du Roi, relatiîment aux principes généraux d'après lesquels le ministre les invite à *océder, touchant la délivrance et le visa des passeports, ne reproduit pas
disposition de l'article 8 du règlement consulaire , -^ mais elle ne Fannie pas non plus.
Nous arrêterons ici les observations dont nous avons cru devoir faire récéder le règlement consulaire de 1796 : les ordonnances et les circuires ministérielles qui ont été tracées depuis, n'ont, en rien, altéré esprit ni le texte du règlement de 1796 , ainsi qu'on vient de le voir.
RÉfiLEIENI
^oiir tous les Consuls généraux. Consuls agents et Vice- Consuls prussiens dans les places marchandes et ports de mer étrangers»
Nous , Frédéric Guillaume , par la grâce de Dieu , Roi de Prusse , etc., etc.
Ayant observé que souvent nos consuls généraux , consuls , agents et ice-consuls dans les pays étrangers , îles , places marchandes et ports de Qer, chargés tous de veiller aux intérêts et à la sûreté du commerce et de ï navigation de nos sujets , ne remplissent pas dans toute leur étendue les levoirs qui leur sont imposés , et ne règlent point Jeur conduite sur des Principes conformes à nos intentions , nous avons résolu de leur donner instruction générale suivante , qui doit leur servir en même temps de Urection et de plein pouvoir. Gomme il n'existe point de traités de cornnerce entre nous et les autres Puissances de l'Europe ^ , cette instruction l'a été puisée que dans la nature de la chose, et les principes qui y sont idoptés sont uniquement ceux qu'une coutume universelle, le droit des gens, et les droits du commerce et de la navigation marchande ont établis.
' Depuis celle époque de nombreux traités de commerce et de navigation ont été conclus par la Prusse.
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Qaant aax modifications que tel ou tel autre usage local pourrait rendre nécessaires, chaque consul est renvoyé aux instructions spéciales dont fl a déjà été tnuni , ou qui lui seront données encore. La présente ordonnance ne contenant au reste absolument rien de dérogatoire aux droits de souveraineté des Puissances amies, dans les États desquelles il se trouie des consuls prussiens , nous nous tenons assurés qu'elles voudront biei, comme nous le faisons à Fégard de leurs consuls dans le pays de nofat domination, accorder aux nôtres une protection qui les mette à mèmed» s'acquitter convenablement des fonctions qui leur sont commises.
Art. 1«'. Tout consul, placé sous quelque dénomination que ce s dans une ville commerçante ou port de mer étranger, est tenu de tàn et d'observer, tant dans le lieu de sa résidence que dans le district enl de son consulat, tout ce qui peut tendre à la sûreté, au maintien et l'avancement des droits et avantages de nos États en général, et au du commerce et de la navigation de nos sujets en particulier. U doit conséquence prendre notion de tous les vaisseaux prussiens qui arri dans son département ou qui en sortent, veiller aux opérations tiles que nos sujets y entreprennent, s'occuper des moyens d'y faire fl* de plus en plus leur commerce ; avoir l'œil au maintien du bon ordre s'appliquer à terminer à l'amiable les différends entre les commerçants navigateurs de nos États , les assister de ses conseils, détourner tont qui pourrait nuire à leurs intérêts, les protéger enfin dan$ des cas malheur, et se charger avec droiture et sagesse de la défense de leurs pe^ sonnes , bâtiments , biens , droits et privilèges ; le consul étant autorisé^ pour cet effet , et selon que les circonstances l'exigeront, à faire, soit de bouche, soit par écrit, toutes les représentations nécessaires aux autorités établies dans l'arrondissement de son consulat , à expédier des certificats, à dresser des verbaux , à envoyer ici des rapports ; le tout d'après les dispositions contenues dans les articles suivants.
Art. 2. Le consul doit veiller d'abord à ce que , en conformité des règlements qui à différentes reprises sont émanés de nos chambres , les capitaines prussiens , dès leur arrivée , soit dans le port même , soit dans l'arrondissement où réside le consul, et aussitôt qu'ils auront pourvu à la sûreté de leurs bâtiments , sous quatre jours au plus tard , se présentent ai consulat, y produisent leurs passeports et le rôle de leur équipage, et y déclarent le véritable contenu de leurs cargaisons (sans toutefois être tenus à exhiber les connaissements ) ainsi que , relativement à leur voyage, de quel port ils viennent, le temps de leur départ, les ports où ils pourraient avoir relâché, et en général tout ce qui, pendant leur trajet, pourrait leur être arrivé de remarquable.
Le consul portera sur son Journal non-sculenient les déclarations susées, mais encore le nom du capitaine, celui du navire, le port
ce dernier en kuten de commerce (ou tonneaux), le nombre des indilus composant l'équipage , le jour de l'arrivée , etc. Il s'assurera de l'au- (nticité des passeports qui lui auront été produits, et au besoin les visera itis. Si le capitaine ne connaît pas encore par expérience et par des rages antérieurs, les us et coutumes du lieu, le consul l'instruira îeux, et notamment des prohibitions relatives, soit à l'importation, soit exportation, au commerce d'interlope, etc. , afin que ledit capitaine s'y iforme et se garde d'y contrevenir. Le consul fera bien de se munir n précis de tous ces objets pour pouvoir en faire lecture aux nouveaux
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U comme les capitaines sont également obligés, lors de leur départ, de présenter au consulat, pour y déclarer leur nouvelle destination et la ore de leur chargement, y produire les comptes des dépenses faites dans lort, des frais du courtage, etc., autant que ces objets intéressent les t;eurs et les chargeurs , le consul sera tenu de porter sur son journal la e du départ du navire , sa cargaison , sa destination , etc. Il en délivrera fis au capitaine un certificat signé par lui, consul , et indiquant la date l'arrivée du navire, celle de la comparution du capitaine, maître ou pan au consulat, tant à l'arrivée qu'au départ, le port d'où le navire est m, celui pour lequel il fait voile , pour compte de qui il est chargé, et le ntant des droits de consulat qui ont été payés. En outre , le consul fera, "eillement gratis, la révision des comptes du vaisseau, et les attestera itables; et se conformant ainsi à la circulaire du 29 mai 1791 adressée, par nous, à nos consuls, il veillera à ce que le capitaine ne puisse former ïune prétention outrée ou destituée de fondement, à la charge des frérs et chargeurs, ni se trouver dans le cas d'être lui-même surfait par les irtiers.
ku reste, notre intention n'étant point de gêner la liberté du cornrce, nous entendons à la vérité qu'il ne sera point loisible au consul dger la production des connaissements originaux, mais que le capile, maître ou patron, sera simplement tenu de lui déclarer exactement lontenu du chargement tant à l'arrivée qu'au départ; néanmoins, pour ter toute défectuosité dans les spécifications annuelles que le consul est igé de nous remettre , en vertu de l'art, x , il devra dans le cas où la dation du capitaine lui paraîtrait douteuse, prendre information dans bureaux à ce préposés, et se procurer ainsi la connaissance exacte du urgement apporté par le navire et de celui du retour.
M un capitaine prussien négligeait entièrement, soit à l'arrivée, soit au [>art, de se présenter au consulat, le consul nous en fera un fidèle raprt, et dans ce cas, ou même dans celui où le capitaine, à son retour, ne urrait pas prouver, par les certificats requis , sa présentation au consu- ), il sera mis irrémissiblement à l'amende de 5 risLdales, fixée par nos
ordonnances pour pareille omission, et en outre sera ledit capitaine oUigé de payer les droits fraudés du consulat, desquels , aux frais du contrevenant, il sera fait remise au consul.
Art. 3. En cas de malheurs arrivés à des vaisseaux appartenants à noi sujets, soit dans le port même , soit dans l'arrondissement de la résideoe^j de notre consul , et principalement :
A, En cas d'échouement, un vaisseau venant à périr totalalement en partie, le consul est tenu de s'employer, de son mieux et avec zèle^ faveur de la cargaison et de l'équipage. Supposé que les fréteurs et chargeurs aient sur la place des correspondants ou chargés de pooTi qui s'occupent du détail des soins relatifs à ces circonstances, il doit assister de ses conseils, les protégeant, partout où il est besoin, de son influence; le devoir de sa charge l'appelant, dans le cas où il n'e: point de pareils correspondants ou mandataires , à fournir d'office les secours nécessaires, en entrant jusque dans les moindres détaik et prenant à cœur le bien du navire et de la cargaison , comme s'il en lui-même propriétaire, et ce, sous sa propre responsabilité. Dans toos cas, il doit prendre les plus promptes mesures pour sauver le vai et, autant que possible sera, la cargaison, ayant l'œil à ce que les sauvés soient mis sous bonne et sûre garde, et laissés à la libre disposil des propriétaires sans que ceux-ci soient grevés par des frais de sal excessifs. Le consul, en réclamant l'assistance la plus prompte et la efficace des autorités constituées , aura soin de leur rappeler nos proj procédés, vu que dans tous les cas où de pareils malheurs arrivent sur côtes soumises à notre domination, nous avons donné des ordres pi pour fournir aux vaisseaux qui viendraient à y faire naufrage on i échouer, tous les soins et tous les secours que leur situation exige; permettant pas qu'en sus des frais de salvage usités , il soit exigé le moi»* dre droit de bris et naufrage d'un vaisseau ou d'une cargaison péris amenés par le courant sur nos côtes , sauf les seuls cas de représailles, où de pareilles exactions seraient pratiquées à l'égard des vaisseaux et dtf cargaisons de nos sujets, dans les lieux d'où les bâtiments et les cargaison échoués sur nos côtes sont originaires : circonstance sur laquelle il conviendra d'appuyer dans l'occasion.
Hors les cas où les autorités constituées procèdent elles-mêmes à cette formalité , le consul est tenu de recevoir la déposition solennelle tant dir capitaine que de l'équipage relativement à toutes les circonstances du ^^^^ frage ; il en dressera un procès-verbal et lèvera un inventaire exact df tous les effets sauvés, remettant sans délai copie vidimée du tout aux intéressés, soit directement , soit par la voie de leurs correspondants, s'il ei j est sur les lieux. i
Enjoignons également au consul de s'occuper avec le plus grand soin
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; l'équipage du. vaisseau naufragé, de Paider de ses conseils et de veiller rec Tattention la plus scrupuleuse à ses intérêts , afin qu'il ne soit à aum égard surfait, mais plutôt soulage, protégé et secouru comme il doit ^tre, selon les lois de l'équité , et conséquemment à nos ordonnances de arine et aux principes reçus par toutes les nations maritimes et comerçantes de l'Europe; et comme il importe en parliculier de conserver à ^tat les matelots, le consul observera qu'ils ne soient pas abandonnés à ix-roèmes, et par là induits à s'engager sur des navires étrangers : il >it au contraire prendre des mesures pour les renvoyer sûrement, et LUS qu'il leur en coûte, dans leur patrie , s'il est possible , par des bâtilents nationaux, à moins qu'ils ne puissent y retourner par leur propre dsseau, après le radoub de celui-^i. Les frais d'un pareil renvoi tombant la charge des fréteurs, le consul est tenu de leur en donner avis.
B. Dans les cas d'avaries où des capitaines peu consciencieux pourraient tellement s'éloigner de la fidélité qu'ils doivent à leurs fréteurs et à leurs iiargeurs ; en particulier dans les cas d'avaries ordinaires , dont l'objet *€st pas d'une importance majeure , nous prescrivons très-expressément a consul de contrôler les dites avaries et pertes survenues à des vais- ^aux prussiens, qui abordent dans les lieux de son arrondissement; il enflera tous les f^ais de radoub et autres qui auront eu lieu pour le bien e la cargaison et du bâtiment, soit par une inspection générale, lorsque ^ navire est consigné à quelque commissionnaire, soit par une inspecf)n spéciale, au défaut d'un pareil commissionnaire , en autorisant par sa Ignature tous les comptes y relatifs, afin que les intéressés ne soient lésés li du côté du capitaine, ni de celui du commissionnaire.
Quant aux avaries grosses, générales ou extraordinaires, c'est à celles-ci ^ aux pertes totales mentionnées sous À , que se rapporte le dispositif ie notre ordonnance sur les assurances et les avaries, en date du 18 fé- Tier 1766, tendant à fixer et à faciliter les affiaires en fait d'assurances ; 11 ^ est prescrit que les dommages qu'un vaisseau aura essuyés, doivent être Irisés sur les lieux mêmes où ces dommages seront arrivés ; que cette taxe loit être effectuée par des experts, et, à leur défaut, par gens dignes de bi, affirmée par serment et ensuite certifiée véritable par les autorité^ instituées du lieu , ou par devant notaire et témoins , ou enfin par derant le consul lui-même. Notre ordonnance ci-dessus alléguée porte en outre que les marchandises sauvées seront prisées en la même manière , les futafiles, caisses, ballots, etc., ayant été au préalable ouverts en présence des susdites personnes, s'il ne se trouve pas de chargé de pouvoirs lie la part des intéressés, pour assister à l'ouverture en question. Il y est ^core stipulé que le cas d'un jet en mer ayant eu lieu durant le voyage ^Qx fins de sauver le navire , le capitaine en fera sa déclaration par devant le consul , tant par rapport aux circonstances qui ont nécessité cette
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mesure, que par rapport à la valeur des effets jetés à la mer. Ordonnom au consul de s'acquitter de ces différents devoirs , d'en dresser des Ye^ baux, et de donner des copies vidimées de ceux-ci aux intéressés qui feu requerront.
Art. 4. En temps de guerre et d'abord , [
A. Lorsqu'il survient des ruptures entre d'autres Puissances, et que h guerre a lieu également sur mer et sur terre, mais que nous demeuroH neutres et* amis des Puissances belligérantes respectives, chacun de iNi|consuls est tenu de s'employer avec autant de zèle que de ûdélité à mai tenir partent Thonneur et la sûreté de notre pavillon, et à faire jouir sujets, dans leur navigation aussi bien que dans leur commerce, de les avantages de la neutralité.
Nous prescrivons au consul pour règle générale de sa conduite, d les circonstances sus mentionnées, les principes auxquels nousdem< invariablement attachés, et qui sont avoués par la majorité des Puissai de l'Europe, soit par leurs traités, soit autrement, savoir :
Que les vaisseaux neutres peuvent en toute sûreté naviguer en cas de! guerre dans les ports et parages de la domination des Puissances bdlig^ rantes, à l'exclusion des places effectivement bloquées : qu'il leur estlil» de transporter dans lesdits ports et parages toutes marchandises qaelo(» ques, sauf celles qui sont de contrebande en temps de guerre , selon le seii de cette expression que nous allons déterminer ;
Qu'un vaisseau neutre rend la cargaison neutre , en sorte que les effeb appartenants à des sujets d'une des Puissances belligérantes, mais chargé sur vaisseau neutre, ne sauraient être déclarés de bonne prise par l'aube, exceptant toutefois ce qui est dit contrebande de guerre , c'est-à-dire umquement les armes , les munitions de guerre, et tout ce qui sert en un mot à l'habillement et à l'équipement du soldat ;
Que les vaisseaux neutres ne peuvent point être arrêtés ; et que, supposé qu'ils le fussent, ils doivent être incontinent relâchés.
S'il arrivait donc que nonobstant notre neutralité un vaisseau prussien fût arrêté dans les États de telle Puissance en guerre , près laquelle notre consul est accrédité , et que ledit vaisseau fût amené comme prise par un vaisseau de guerre ou par un câpre, dans le port ou dans l'arrondissement de la résidence de notre consul; ou même dans le cas où pour un fait semblable il serait intenté une action par devant les tribunaux dudit arrondissement, notre consul sera tenu, dès lors que, d'après les principes que nous venons d'établir, les circonstances du fait parleront en faveur de nos sujets , et nommément lorsqu'il y aura péril en demeure , de s'employer de son mieux pour la relaxation du navire, mais en même temps nous lui enjoignons de faire incessamment rapport du cas à notre légation, s'il en
existe dans le pays où il réside , ainsi qu'à notre département des affaires étrangères. Nous nous réservons de faire traiter alors directement avec la cour intéressée , d'autant plus qu'il n'existe jusqu'ici , entre nous et les Puissances de l'Europe, aucun traité de commerce ou de navigation , dans lequel la procédure pour juger de la légalité d'une prise de vaisseau neutre soit déterminée , et qu'il en existe encore moins dans lesquels nous ayons reconnu déjà la juridiction de la Puissance belligérante pour le fait dont il s'agit. Si nous trouvons, cependant, à propos d'autoriser le consul toi-même à réclamer de son côté le bâtiment, par toutes les voies requises, et à protéger le capitaine et les intéressés, il sera tenu de s'en acquitter de son mieux, et d'avoir soin du bâtiment arrêté, de sa cargaison , et ie son équipage , afin qu'il ne leur soit fait aucun tort ni dommage.
Le cas échéant où des raisons de guerre ou d'État occasionneraient un embargo général sur tous les vaisseaux qui se trouvent dans le port ou l'arrondissement de son consulat, le consul en donnera promptement contiaissance à notre envoyé, s'il y en a un dans le pays , ainsi qu'à notre dé- E^artement des affaires étrangères; en conséquence des ordres qu'il recen^ à ce sujet, ou même selon l'existence du cas, sans les attendre, il iemandera la levée de l'embargo pour les vaisseaux prussiens en leur lUalité de navires neutres , s'employant pour cet effet de son mieux et kntant qu'il pourra dépendre de lui. Dans l'intervalle il s'occupera de la ^nservation dès équipages et sollicitera une indemnité équitable, non Reniement à titre de frais de louage, mais encore à celui des frais et détiens occasionnés par le retard des bâtiments.
B. Dans les cas , dont Dieu préserve , où nous serions nous-mêmes impliqués dans une guerre contre la Puissance auprès de laquelle le consul M accrédité , supposé qu'il ne fût pas possible de maintenir la liberté non iliterrompue du commerce et de la navigation de nos sujets , le consul ^'attachera à prévenir du moins toute saisie subite ou imprévue des vaisseaux ou effets prussiens, qu'on voudrait se permettre immédiatement à la suite de la déclaration de guerre faite par ladite Puissance. Il s'efforcera d'obtenir au contraire un délai proportionné, et à la faveur duquel IH)S sujets aient le temps de pourvoir à la sûreté de leurs propriétés.
Du reste nous nous réservons d'instruire le consul de notre volonté ultérieure dans un cas aussi imprévu.
Art. 8. Quant aux procès des sujets prussiens qui se trouvent dans le lieu de la résidence de nos consuls et à la juridiction à laquelle ils pourraient ressortir, Nous ne prescrivons à nosdits consuls d'autres obligations et ne leur accordons d'autres pouvoirs que ceux qui , sans préjudice des <lroits compétents aux Puissances où les consuls sont accrédités, se trouvent conformes à l'usage général et au droit des gens. Nous traçons au consul les règles de conduite vivantes qui trouveront leur application
dans tous les cas, excepté ceux où une Puissance étrangère aurait déjà attribué , ou bien où les traités de commerce subséquents fixeront encore des limites plus étendues auxdites règles.
À. Dans les différends qui pourraient naître entre les sujets prussiens soit capitaines et équipages, soit négociants ou autres , le consul doit autant qu'il dépendra de lui tâcher d'accommoder les parties à Tamiable, pour prévenir les procès. Si elles s'accordent à se soumettre à son arbitrage , il s'en acquittera gratis , avec impartialité et selon la mesure de ses lumières; pour cet effet il entendra les parties sommairement à la vérité, mail cependant de manière à éclaircir suffisamment le fait; et si Fobjetestde majeure importance ou compliqué, il en dressera un verbal, se fera produire les documents, et si en particulier il est question de différends entre réquipageet le patron, il se fera produire les contrats de location et la rôles de l'équipage, et en appliquant au cas les règles du droit, il porten un jugement, même par écrit, si l'affaire est de conséquence; lequeljigement vaudra comme sentence provisoire jusqu'à ce que nos sujets intéressés dans l'affaire aient eu le temps à leur retour de poursuivre ultérieurement leurs droits par devant nos tribunaux.
£n sus de ces arbitrages qui doivent être libres de la part des parties» et dont le consul pourra se charger tant entre nos sujets , qu'entre autres personnes, dans les discussions de commerce, nous n'entendons point M conférer aucune sorte de juridiction sur nos sujets présents dans l'arroDdissement de son consulat. Ils doivent au contraire, dans tous les cas, tant au civil, qu'au criminel, aussi bien que dans les différends survenants entre eux, ressortir, en cas de procès, aux autorités constituées du lieu. Toutefois, le consul veillera à ce qu'il leur soit administré bonne et F prompte justice de la part desdites autorités constituées, nommément;
B, Le cas échéant que nos sujets eussent des procès avec des habitants du pays, ou d'autres étrangers, par devant les tribunaux du lieu, il est enjoint au consul d'assister nos sujets de ses conseils , de leur faire connaître la procédure du pays , de les aider dans le choix d un bon avocat ou ayant-cause, au besoin de se charger lui-même des fonctions de ce dernier; et dans tous les cas, de presser la prompte décision de l'affkire, afin que les marins ou autres de nos sujets qui voudraient pousser leur voyage plus loin , ne soient pas retenus par des délais indus. Nous rapportons au présent article les cas où, par les voies de droit, il aurait été mis arrêt sur un vaisseau ou sa cargaison, dans lequel cas le consul est tenu d'opérer de son mieux pour en obtenir la main-levée , moyennant caution. |
C, Dans le cas où il surviendrait quelque différend entre le consul luimême et quelqu'un de nos sujets, soit gens de mer ou négociants, relativ^nent à l'exercice des fonctions du consulat, les parties seront tenues
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de se pourvoir par (levant uotre département des affaires étrangères , et d'en attendre les décisions; sauf les cas de péril en demeure, où il leur sera loisible de s'adresser à notre légation la plus voisine et de solliciter des ordres provisoires. En sa qualité de négociant , comme dans toutes les relations civiles , le consul demeure soumis à la juridiction du lieu de sa résidence.
Art. 6. Si des sujets prussiens viennent à mourir dans l'arrondissement de son consulat, le consul est obligé, leurs héritiers étant absents, et Q'ayant point de mandataires sur les lieux, de s'enquérir des biens et effets des décédés , de procéder en tant que le lui permettent les lois du pays , Bivec les officiers de la justice du lieu, à l'inventaire de la succession , et de concourir à l'arrangement et à l'administration de celle-ci en faveur les intéressés , et nommément de ceux qui habitent dans nos États. Dans tous les cas , le consul doit avoir soin qu'il soit envoyé, sans perte de temps, aux héritiers des copies vidimées tant de l'inventaire des biens du défont, que de son testament, s'il en a fait, et qu'en général la succession qui leur est due leur parvienne en entier et sans retranchement.
S'il arrive que quelque individu de l'équipage d'un vaisseau prussien ait péri ou soit mort en mer, et que le capitaine, maître ou patron du bâtiment ait , en conformité des lois de la marine , procédé avec le reste de l^équipage à l'inventaire des effets du décédé , le consul du lieu où le Vaisseau abordera, se fera produire cet inventaire. Il interrogera, s'il en est besoin, les gens du navire sur les circonstances qui ont accompagné le décès, et il en dressera un procès-verbal qui sera joint aux pa- (iiers du bord. Les mesures ultérieures seront prises en pareil cas, après le retour du vaisseau, par les autorités établies dans nos États.
Art. 7. Supposé que, durant la station d'un navire prussien dans le |iort, un ou plusieurs matelots de l'équipage vinssent à déserter, le concnl sera tenu d'assister le capitaine dans les démarches qu'il fera pour se ressaisir de leurs personnes, et de les réclamer là où il appartient, si quelque part on se refusait à les délivrer. Au cas que le navire fût reparti dans les entrefaites , le consul aura soin de renvoyer de tels déserteurs par un autre bâtiment prussien , s'il est possible, ou d'une manière quelconque également sûre.
Pour faciliter aux gens de mer prussiens appauvris ou délaissés le retour dans leur patrie , le consul fera tout ce qui dépendra de lui à l'effet éè leur procurer des secours , soit de la caisse des pauvres du lieu , soit de tel fonds spécialement destiné au soulagement des matelots malades ou réduits à la misère. Le consul s'emploiera de préférence , en pareilles occasions, en faveur des gens de mer, qui n'ayant point abandonné leurs navires pour prendre service sur des bâtiments étrangers, n'auront pa.s
à reprocher à eux-mêmes l'état de détresse dans lequel ils en sont revenus.
Art. 8. Outre les différentes fonctions dont le consul est tenu de s'acquitter dans les cas mentionnés ci-dessus et dans tous ceux en général qui sont du ressort de sa place , nous l'autorisons encore expressément ] à munir ceux de nos sujets qui Ten requièrent de certificats sur tout objet de commerce et de navigation dont il possède une connaissance certaine, comme aussi à légaliser par sa signature et par l'apposition du sceau consulaire, en tant qu'ils ne pourraient l'être par les autorités du pays, \m actes ou contrats passes, sur les lieux, entre sujets prussiens, relativement à de tels objets. Le consul en usera en pareils cas avec Texactitude et la probité la plus scrupuleuse , et dès lors nos cours de justice accorderont aux documents , ainsi légalisés par lui , la même foi et croyanea dont jouissent nos autres officiers civils dans P exercice de leurs foncUoiis.
Le consul est également autorisé à donner des passeports tant aux sujets prussiens qui , arrivés dans son département , voudraient poursuivie leur voyage , qu'à d'autres personnes qui désireraient se rendre dans nos ÊtêU. Les individus auxquels il en accordera doivent néanmoins lui être connus , ou bien lui produire des certificats dignes de foi , et le but de leur voyage ne doit avoir absolument rien de suspect. Le consul est tenu, sous peine de responsabilité , de veiller à ce que ces passeports ne deviennent pour des gens sans aveu et moins encore pour des personnages évidemment dangereux , un moyen de sUntroduire dans les États prussiens , et il lui est enjoint au surplus de tenir registre de tous les passeports , certificats , etc. , par lui expédiés.
L'établissement des consulats et les règles de conduite prescrites aux consuls dans les paragraphes précédents n'ayant pour but que de faciliter et de faire prospérer le commerce et la navigation de nos sujets , non point de mettre des entraves à ceux-ci , et de leur imposer aucune gêne en autorisant d'autres personnes à s'ingérer dans leurs affaires , nous statuons et ordonnons , en conséquence , ce qui suit :
Les sujets prussiens seront obligés, à la vérité, de s'adresser exclusivement au consul pour tout ce qui est relatif aux dispositions contenues dans les articles ii et suivants , concernant l'arrivée et le départ des navires, les attestations, certificats et généralement pour tout ce qui tient aux fonctions consulaires : mais , en satisfaisant à cette obligation, il$ auront pour tout le reste, et nommément dans des cas de malheur arrivés en mer ou en temps de guerre à leurs bâtiments, dans des cas <le mort, de procès etc. , comme dans toutes leurs affaires mercantiles , pleine et entière liberté de remettre leurs intérêts entre les mains, soit duconsuK soit de toute autre personne, en laquelle ils auraient confiance; bien entendu, que même alors le consul doit toujours être prêt à les assisterez
ses conseils et à leur accorder son secours, conformément aux principes de la présente instruction. Si toutefois nos sujets recourent pour de tels services particuliers à lui , ou que , n'ayant dans des cas pressants point de mandataire de leur part sur les lieux, il leur en rende d'office, il sera en droit de leur porter en compte , pour des soins de cette nature , une proTision équitable, à l'exemple des autres négociants. Au reste, le consnl en servant ceux qui s'adressent à lui, avec probité et promptitude, trouvera, dans les relations qui naissent de son caractère public, plus d'an moyen de gagner la confiance de nos sujets et d'obtenir la préférence sur des commissionnaires étrangers.
A&T. 10. Imposons à chacun de nos consuls Tobligation d'envoyer, à la fin de chaque année , à nos Ministres ayant le département des affaires étrangères, une relation générale sur le commerce de nos sujets dans les lietix de son consulat; et d'y faire entrer tout ce qui sera propre à nous en fournir un aperçu satisfaisant, ainsi que tous les événements importants et remarquables qui y auront quelque rapport. Lui ordonnons de pkis de joindre à cette relation un état des vaisseaux et bâtiments prussiens qui , dans le cours de l'année, seront entrés dans les ports de sondit consulat, et en seront sortis, en y désignant d'une manière exacte et précise les marchandises d'entrée et de sortie qui composaient leur chargement; et supposé que l'on imprimât sur les lieux des hstes de tous les navires quelconques entrés et sortis, et de leurs cargaisons, il aura soin de les envoyer de même. Mais , indépendamment de cette relation annuelle, le consul en fera toutes les fois qu'il se présentera quelque objet dénature à iK)uvoir nous intéresser ou à exiger pour le consulat quelque iostmction particulière.
\ En outre, le consul sera tenu de correspondre , sous la rubrique Àffai" * m du Rùi, avec notre département du commerce, et d'envoyer également à celui-ci , à la fin de chaque année, un état général de tous les vaisttaox prussiens, et s'il se peut^ de tous les navires étrangers entrés et sortis, et de leurs cargaisons. Il s'étendra plus particulièrement dans cette correspondance sur toutes les circonstances et les détails relatifs au trafic des SDjets prussiens. Pour cet effet il sera surtout attentif à informer le- . dit département du prix de celles des marchandises que nos sujets achètent des autres nations dans les ports de son consulat et des circonstances qui contribuent à les rendre plus chères dans une ville maritime que ^8 l'autre , des droits affectés à ces marchandises , et de leur augmentation ou diminution , ainsi que des impôts de mer établis ou à introduire. L'abondance ou le défaut des articles de commerce , les moissons Uième et les convois de vivres venant de l'étranger, le p^us grand débit |>ossible des articles de manufactures prussiennes, les nouvelles découvertes dues au progrès de l'industrie dans le district de son consulat, la
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recherche des matières premières propres à la fabrication au prix le plus modique , le débouché à. procurer par la voie de la navigation ou du commerce du lieu où il réside aux productions de nos États , les défenses d'importation ou d'exportation , l'émanation de lois tendantes à gêner ou favoriser le commerce prussien , enfin l'utilité qu'il y aurait à faire an commerce actif en telle ou autre marchandise , ou du moins la possibilité de donner au commerce passif une plus grande étendue , sont autant d'objets qui fixeront l'attention du consul, et dont il fera mention dans ladite correspondance.
Art. li. Existe-t-il une mission prussienne dans le pays, nous imposons au consul l'obligation expresse d'entretenir avec elle une correspondance suivie, de l'informer de tous les événements dignes d'attention, de réclamer, selon que l'exigeront les circonstances, son intervention et son appui, de se conformer enfin dans des cas pressants, et jusqu'à la réception de nos ordres immédiats , aux instructions provisoires dont elle jugera nécessaire de le munir.
Art. 12. Pour récompense des loyaux services que nous attendons du consul, en vertu des précédents articles, il est ordonné à tous vaisseaux prussiens, arrivants ou partants, de payer les droits de consulat ci-après désignés , et que le consul est autorisé à percevoir lui-même , ou à faire percevoir , par le vice-consul , là où nous en aurons établi , conformément au § XVI ^
A. Chacun de nos consuls établis dans les différents États de l'Europe situés hors les limites de la Baltique , ou dans des contrées plus lointaines , percevra un gros courant de Berlin, l'écu à 24 gros , ou en ducats de Hollande , le ducat compté pour trois écus courants , par Last de commerce, Félon le port du navire , et conformément à son certificat de jauge , pour chaque vaisseau prussien abordant l'arrondissement du consulat. Si le port du navire n'est pas désigné dans le certificat de jauge par Last de commerce , et qu'il n'y soit fait qu'une mention générale de la charge, comme fer, bois, seigle , ou simplement de Lasten , le navire paiera un tiers de moins, et n'acquittera, par conséquent, que huit Pfenmgi pour chaque Last.
Soit que le navire fasse son chargement dans un port, soit qu'il y fasse sa décharge , ou qu'après avoir fait celle-ci , il prenne une cargaison de retour , les droits de consulat , tels qu'ils viennent d'être fixés , ne seront dans la règle perçus d'un tel navire que dans le susdit port même , et seulement une fois, en sorte qu'il ne sera point payé séparément pour chacune des cargaisons d'arrivée et de retour.
Par contre, si, pour cause de gros temps ou d'avaries, un vaisseau est obligé de chercher un port de relâche, le consul dudit port sera (^ga nt autx)risé à percevoir les mêm(»s droits stipulés ci- dessus, vu
qu'outre les secours qu'il est tenu de fournir au navire et à la cargaison, le consul est encore obligé , suivant les art. 2 et 3 , de certifier et de Tiser les comptes des frais de la relâche.
B. Quant à nos consuls établis dans les ports de la Baltique, celui d'Elseneur y compris, il en reste au dispositif de notre ordre circulaire en date du i*»^ septembre 1783, en vertu duquel nosdits consuls perceirçont de chaque vaisseau prussien abordant Tarrondissement de leur consulat, pour y prendre cargaison ou y faire sa décharge, sans distinction du port des bàtimenls, une rixdale en courant de Berlin, ou en ducats à trois rixdales, pour tous droits de consulat.
Cette rétribution est payable à chaque voyage du navire, s'il est du port de SO Lasten (ou 100 tonneaux) et au-dessus; mais seulement une fois par an, si le navire est d'un moindre port. Seront, cependant, les consuls autorisés à exiger les mêmes droits, lorsque le navire sera forcé de chercher un port de relâche par les mêmes raisons dont mention a été faite sous À.
Pour ce qui est en particulier de notre consul à Elseneur, nous ajoutons à son égard ce qui suit : ledit consul se fera payer pour un navire du port de plus de 50 Lasten , lequel ne fait que passer le Sund et en acquitter le péage à Elseneur, sans y faire sa décharge ou y prendre cargaison , un écu courant de Berlin. Tout bâtiment de 50 Lasten, ou audessous, ne paiera qu'un florin ou seize gros même courants. Ces droits ne seront acquittés jaéanmoins au consulat d'Elseneur qu'une fois annuellement, par le même navire, celui-ci dût-il passer et repasser plusieurs fois dans le courant de Tannée. Le consul prussien établi à Elseneur soignera, par contre, gratis, l'acquit des droits d'un tel vaisseau au bureau du péage du Sund, si le patron du bâtiment le souhaite ou l'exige. Ledit patron cependant n'est point tenu de se présenter chaque fois en personne au consulat , mais il pourra y faire parvenir sa déclaration et le montant des droits consulaires, par un tiers, supposé qu'un bon vent et un temps favorable l'appelassent à hâter son départ.
C. Tout vaisseau entrant sur son lest dans un port , soit de la Baltique ou de quelque autre parage, et remettant de même à la voile, fera exception à la règle , et ne paiera au consul que la moitié des droits stipulés sous Àei B.
Les vaisseaux portant de Stettin à Copenhague des cargaisons de bois, ainsi que les bâtiments chargés de tourbes, faisant voile de TOstfrise pour Amsterdam, sont dispensés de tout droit de consulat, et il leur est loisible de ne point se présenter aux consuls , à moins que les maîtres ou |>atrons de ces navires ne le jugent eux-mêmes à propos.
Art. 13. Outre la perceplioii de ces émoluments et la provision équi-
table qui doit être payée aux consuls, toutes les fois qu'ils se chargeront pour le compte de nos sujets de commissions mercantiles , nous chercherons encore à leur assurer à chacun d'eux la jouissance des immunités, droits et prérogatives qui pourront, en leur qualité de consuls, leur être dues dans le lieu de leur résidence. Ces immunités différant néanmoins, suivant les pays « nous nous abstiendrons ici d'établir aucun = principe général à cet égard , nous réservant de faire connaître nos intentions aux consuls dans chaque cas particulier et douteux dont ils jugeront devoir nous faire leur rapport.
Art. 14. Permettons, comme une distinction personnelle, à tous nos consuls de porter, tant qu'ils seront à notre service, notre uniforme consulaire, composé d'un habit de drap bleu avec doublure, collet et parements écartâtes, veste écarlate et culotte blanche j le collet, les pare- j ments et la veste brodés en or, chapeau noir sans galons, orné de cordons d'or et d'une cocarde noire , enfin lépée dorée munie d'un porteépée d'or. Permettons en outre aux consuls d'arborer, s'ils le jugent '■ utile et que les usages du lieu n'y soient pas contraires, les armes royales de Prusse sur leurs maisons , pour mettre les navigateurs prussiens i même de les trouver d'autant plus aisément ; de se servir enfln pour les affaires du consulat d'un sceau consulaire représentant Faigle prussien couronné, portant en poitrine les lettres initiales de notre nom, avec l'inscription : Consulat prussien à N. N.
Au surplus, il sera loisible à tout consul, son travail venant à exiger quelque soulagement, de foire choix d'un homme sûr, et de s'en servir en qualité de secrétaire ; bien entendu , toutefois , que nous ne prenons connaissance d'aucun sous-employé de ce genre , et que le consul demeure responsable lui-même de l'exercice des fonctions de sa charge.
Art. 15. Nous exigeons, au reste, que tout consul, comme le lui prescrit d'ailleurs sa propre convenance , tienne dans le meilleur ordre possible les papiers relatifs aux affaires du consulat. Ordonnons, en conséquence, qu'outre le journal dans lequel il doit inscrire, suivant ce qui est statué ci-dessus, l'entrée et la sortie des bâtiments prussiens, et tout ce qui, dans Texercice de ses fonctions lui paraîtra digne de remarque , il garde encore soigneusement les minutes ou copies de ses rapports , lettres ofr Gielles et autres actes, ainsi que les originaux des rescrits, lettres, etc., qui lui seront parvenus, et que rangeant ces papiers selon l'ordre chronologique ou des matières , et les munissant de rubriques , \\ forme de cette sorte de véritables archives consulaires. Enjoignons également an consul de tout disposer de façon que , s'il venait à décéder ou à quitter de telle autre manière son emploi, ses pai^ers officiels puissent être, sans aucune exception, délivrés à son successeur dans le consulat , lequel sera tenu d'en donner à so& devancier ou à ses héritiers une décharge,
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d'en faire ici son rapport, et de se conformer du reste aux instructions qu'il trouvera parmi lesdits papiers, comme si elles lui eussent été adressées à lui-même.
Art. 16. La présente ordonnance doit servir aussi de règle invariable aux vice-consuls, soit que de notre propre mouvement ou sur la proposition du consul , nous nous décidions à en adjoindre un à celui-ci , dans le lieu même de sa résidence, pour le soulager si Tétat de sa santé, son âge, ou d^autres circonstances l'exigent ; soit que nous jugions à propos d'en établir dans tel autre port du département du consul, également fréquenté par les vaisseaux prussiens.
Tout vice-consul du premier ordre sera considéré comme substitut du consul f et ce n'est qu'autant qu'il en sera convenu avec le dernier ioua notre approbation , ou que nous l'aurons nous-mêmes déterminé , qu'il participera aut émoluments consulaires et à la provision que, d'après l'art 9, le consul est autorisé à porter en compte à ses commettant; pour des services à eux rendus dans des affaires mercantiles. Un vice-consul établi dans un port différent de celui où réside le consul, mais apparte- Bant au district de son consulat, tiendra en tout, à la vérité , la place du eoDsul de son chef4ieu ; mais ce n'est qu'à celui-ci qu'il fera ses rapports sur reijkée et la sortie des bâtiments prussiens, selon ce qui est ordonné pat l'art. 2, ainsi que sur les autres objets qui mériteront attention. C'est du consul aussi qu'il recevra ses instructions, les cas très-pressants exceptés, où il sera permis au vice-consul de s'adresser directement à notre département des affaires étrangères ou à la mission prussienne dans le pays. Tout vice-consul de cette seconde classe jouira de la moitié des émoluments consulaires qui seront acquittés chez lui, l'autre moitié revenant au consul du chef-lieu auquel il en tiendra compte. Quant à la provision allouée au vice-consul pour les commissions mercantiles dont, suivant ce qui est dit dans l'art. 9, il pourra être requis de s'acquitter dans l'endroit de sa résidence, il la gardera, sans déduction aucune, pour lui seul.
Art. 17. Ordonnons enfin que le présent règlement soit adressé à tous
les consuls attachés à notre sertlce sans exception, à la charge de s'y
conformer constamment et avec exactitude , leur enjoignant d'en mettre
le contenu sous les yeux de tel sujet prussien qui pourrait se présenter
chez eux dans la vue de s'en instruire. Sera de plus ledit règlement
porté à la connaissance du public commerçant et des navigateurs de
nos provinces maritimes , pour les mettre au fait tant des services qu'ils
seront en droit d'attendre de nos consuls, que de leurs obligations envers
ceux-ci.
Fait à Berlin, le 18 septembre 1796.
Frédéric Guillaume.
CHAPITRE m
Le règlement à l'usage des consuls brésiliens est de Tannée 1834 ; il est bien entendu : les fonctions diverses des consuls y sont tracées avec précision ; — ses dispositions embrassent le temps de guerre aussi bien que le temps de paix.
Il a été suivi , en 1838, d'un tarif des droits de chancellerie que nous regardons comme inutile de faire figurer ici : nous en avons dit les motifs dans le court avertissement qui précède le chapitre premier.
Le cbap. 3 du règlement brésilien de 1838 porte, § 74, que chaque consul dans l'exercice de ses fonctions est une personne de caractère publie dans sa qualité de commissaire de la couronne ; — et il ajoute , § 80 : « Que les consuls jouiront de tous les privilèges , immunités, franchises et prérogatives, conformément aux traités existants et aux usages généralement reconnus par les nations civilisées : sans cela, ils ne pourraient exercer leurs fonctions avec la dignité convenable , ni remplir le but de l'institution consulaire. »
C'est un point, en effet, sur lequel tout le monde est«d'accord, en principe, — mais que tous les gouvernements semblent hésiter à déflnir d'une manière précise : — les traités, les règlements, les ordonnances, les décrets , ne devraient jamais présenter un sens vague , — une doctrine indéterminée : le service public s*en trouverait mieux partout.
RÉGLEHENI GONSDLAIBE DU BRÉSIL.
CHAPITRE PREMIER
TITRE V\ — Consuls.
1" Il n'y aura près de chaque Puissance maritime qu'un seul consul, qui pourra en même temps être accrédité près de deux ou plusieurs Étali>. toutes les fois que cela peut s'accorder avec la position géographique et
les relations commerciales. 11 sera fait exception à la règle ci -dessus , lorsque dans les possessions de ces mêmes Puissances on reconnaîtra nécessaire la présence d'un consul particulier, à cause du grand commerce et de réloignement des résidences des gouvernements respectifs.
2» Ces agents seront appelés conmls généraux , et devront établir leur résidence dans le lieu le plus convenable au commerce national.
3° Pour être consul, il faut être citoyen du Brésil, avoir prêté serment à la constitution de l'Empire , jouir d'une bonne réputation par suite d'uue conduite régulière , savoir les langues française et anglaise , connaître le droit mercantile et maritime, les usages, ainsi que le système commercial.
4° Les consuls seront nommés par S. M. Impériale, laquelle ordonnera également leur destitution et leur changement.
5° Les actes de leur nomination leur seront expédiés par la sécrétairerie des affaires étrangères; ils seront exempts de passer par la chancellerie, ainsi que de payer toute espèce de taxe.
6» Il est interdit aux consuls d'exercer le commerce.
7» II sera alloué par le gouvernement un traitement capable de pouvoir leur assurer une existence convenable, ayant toujours égard à la cherté des vivres des pays où ils résideront.
SoPour les frais de voyage et de premier établissement, il leur sera accordé, une fois seulement , une somme égale à la moitié du traitement.
9» Le gouvernement leur passera , chaque année, la somme qui sera jugée nécessaire pour les frais de bureau soit pour eux comme pour leurs vice-consuls, et pour l'achat des sceaux, des registres et des armoires des consulats de nouvelle création.
10° En sus de leur traitement, des ft'ais de voyage et de premier établissement, et de ceux de consulat, ils percevront les mêmes émolu- Q)ents que les consuls de la nation chez laquelle ils résident, perçoivent <lans le Brésil.
llo Les consuls porteront l'uniforme de capitaine de mer et de guerre (^coUmel de marine J de l'armée impériale, avec les modifications indiquées ^ans le modèle prescrit par la résolution royale du 9 octobre 1789 , et ils feront en costume dans l'exercice des fonctions publiques de leur place.
TITRE II. — p^ice Consuls et /agents.
• 12'> Il y aura un vice-consul dans le lieu de la résidence de chaque Consul, pour le remplacer en cas de maladie ou de tout autre empêche - *iïeDt. Il en sera également établi dans les autres ports où le concours ^es navires nationaux et l'importance des relations comnierciales avec le Brésil, les rendraient nécessaires. Ces vice-consuls seront sous les or-
dres du consul dont ils relèvent, se conduiront d'après les instructious que celui-ci devra leur donner, et ne correspondront qu'avec lui, sauf les cas où l'urgence des circonstances exigera une prompte communicatioii au gouvernement de S. H. Impériale, ou à quelque autorité de TEnipire. 13° Les vice-consuls seront nommés par les consuls respectifs, et leur nomination devra être soumise à l'approbation Impériale. En attendant, ils exerceront leurs fonctions avec l'agrément du Ministre ou chargé d'affaires.
Lorsque les consuls croiront qu'il devra être créé quelque vice-consulat, ils en feront d'avance connaître la nécessité au Ministre ou chargé d'affaires, et au gouvernement, afin que S. M. Impériale, sur les motifs exposés par les consuls, et les informations du Ministre, puisse prendre la détermination qui lui paraîtra convenable.
14<> Dans le cas où la nomination de quelque vice-consul ne serait pas confirmée par S. M. Impériale, ou bien que ce fonctionnaire ne se conduirait pas de manière à mériter la confiance du consul respectif, celui-ci pourra le destituer , après en avoir obtenu l'agrément du Ministre ou chargé d'affaires. Mais si sa nomination se trouve revêtue de Tapprobation impériale , le consul se bornera à en faire de suite son rapport au gouvernement pour une décision ultérieure.
15« Les vice-consulats pourront être occupés par des étrangers de distinction dans les ports où il n'y aurait pas de sujets brésiliens, et ceux-ei devront toujours être préférés pour ces places, pourvu qu'ils réunissent les qualités nécessaires pour ce qui regarde la conduite et la capacité.
16° Les vice-consuls confirmés par S. M. Impériale , et même ceux nommés provisoirement par les consuls , avec l'approbation du Ministre ou chargé d'affaires, et reconnus par les autorités locales, jouiront de tous les droits , privilèges et exemptions , ainsi que les consuls susdits dans les ports et dans les lieux où ils ont été destinés.
17° Les vice-consuls pourront , en tant que les circonstances le permettront, nommer des agents commerciaux, qui les remplaceront en cas d'empêchement.' Ils devront d'avance proposer ces nominations aux consuls dont ils dépendent, pour en avoir l'approbation.
180 jLes fonctions de vice-consuls ne donnent lieu à aucun traitement: il leur sera simplement alloué deux portions du produit des émoluments, la troisième appartenant au consul, à qui les vice-consuls la feront parvenir, avec un compte-courant, à la fin de chaque semestre.
19** Les vice-consuls établis dans le lieu de la résidence des consuls, n'ont droit à aucun émolument, excepté dans le seul cas d'empêchement ou absence du consul. En cette circonstance, sur les perceptions faites dans le district , ils en prélèveront les nîêmes deux tiers prescrits pour les aulres vice-consuls.
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20® Ils porteront l'uniforoie de capitaine lieutenant qui correspond au grade de capitaine de marine de Tarmée impériale, avec les mêmes modifications indiquées dans l'art. 11 pour l'uniforme des consuls.
DEVOIRS DES CONSULS
21» Aussitôt que les consuls seront arrivés au lieu de leur destination, ils adresseront leur patente au Ministre plénipotentiaire du Brésil , qui la remettra au département des affaires étrangères du pays, pour obtenir Vexequatur. A défaut de Ministre diplomatique, les consuls se chaîneront eux-mêmes de cette démarche. Dès qu'ils auront obtenu Tautorisation d'exercer leurs fonctions, ils se présenteront aux autcu'ités locales, pour être reconnus dans leur qualité.
22° Quant à la correspondance du consulat, elle se fera directement avec le Ministre secrétaire d'État des affaires étrangères de Tempire , les Ministres plénipotentiaires auxquels les consuls sont subordonnés , les autorités locales, et enfin avec les vice-consuls placés sous leurs ordres. Les rapports des consuls doivent être numérotés et expédiés par la voie la plus sûre, la plus convenable et la plus expéditive. Us les feront passer, autant que possible, par la voie de la légation, plutôt que de les diriger au gouvernement.
23(> Ils auront soin d'enregistrer régulièrement dans leurs bureaux leur patente, le présent règlement, les autres instructions et les ordres impériaux, de même que la correspondance dont il est parlé dans Part. 22, les entrées et sorties des navires, les manifestes de leurs chargements, les états qui se remettent à la secrétairerie d*Êtat des affaires étrangères, les contrats commerciaux, les protêts d'avarie, les passeports et tout autre acte consulaire que se puisse être. Les registres, ainsi que le sceau d'office , seront conservés dans une armoire fermée , et les consuls en seront responsables. Les formulaires ci-annexés, qui devront leur servir de guide, feront partie de ce règlement.
24<» Ils publieront par la voie de rin^pression les ordres qui peuvent ptocurer des avantages au commerce, et délivreront les certificats qui leur seront requis. Us veilleront en outre à ce que le présent règlement et les autres dispositions supérieures soient bien gardés , afin que personne ne puisse en prendre connaissance.
2iy» Le premier et le principal devoirdes consuls est de protéger et de faire prospérer la navigation et le commerce nationaux , comme de protéger, dans toutes les occasions, les personnes et les intérêts des sujets de FEmpire qui résident ou qui viennent dans les ports de leurs arrondisse-
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ments.Us devront appuyer leurs droits et faire, au besoin, les représentations convenables aux autorités locales , pour toute vexation , tort oa violence qu'on pourrait susciter aux sujets brésiliens dans le cours de leurs affaires commerciales.
26<' Les consuls veilleront avec la plus grande attention au maintien des privilèges , des exemptions et des droits qui leur ont été acquis soit par les traités de commerce, les conventions et le droit coutumier, soit par concession spéciale, ou à titre de possession. Dans le cas d'inft'action oo de non observance, ils recourront au Ministre plénipotentiaire pour que celui-ci puisse réclamer. Toutes les fois que les consuls auront des représentations à faire par écrit aux autorités locales, ils consulteront auparavant, et se mettront d'accord avec le Ministre plénipotentiaire, surtout s'il s'agit d'objets qui ont un certain rapport avec les intérêts politiques ; excepté toujours dans les cas d*urgence.
27° S'il n'y a pas de légation , et que les consuls n'obtiennent pas des autorités locales les réparations qu'ils pourraient avoir sollicitées, ces mêmes consuls s'adresseront au gouvernement du pays; et si, dans quelques cas d'importance , leurs réclamations n'étaient pas admises, ils en rendront un compte circonstancié au gouvernement de S. M. Impériale, qui aura soin d'examiner scrupuleusement si ces représentations ont été faites avec une parfaite circonspection et avec prudence; si r<» a évité les prétentions exagérées qui eussent pti donner lieu à des dégoûts entre les gouvernements respectifs, et si effectivement la dignité de la couronne impériale a été conciliée avec le respect et les égards dûs à ses amis et alliés.
28° Par leurs conseils, leur crédit et leur influence, ils devront coopérer à l'établissement et à la prospérité des maisons de commerce , ainsi qu'à l'introduction des denrées et des marchandises du Brésil, dans tous les ports du consulat.
29° Ils auront à s'instruire parfaitement du système des lois éconoraiqnes et fiscales des pays où ils résident, et particulièrement de leur police commerciale et maritime, et des tarifs de douane. Ils communiqueront au Ministre secrétaire d'État des affaires étrangères, ainsi qu'au Ministre plénipotentiaire qui devra en même temps donner son avis, les projets que leur perspicacité, leur réflexion et leur expérience, leur suggéreront pour le bien de la navigation et du commerce. Ils seront également autorisés, toutes les fois qu'ils habiteront à plus de huit lieues (le distance de la capitale , nonobstant qu'il y ait une légation , à délivrer les passeports aux sujets de l'Empire, aux étrangers, et même aux sujets de l'État près duquel ils résident, lorsque cela leur sera permis. Ils pourront aussi mettre leur visa sur les passeports que les consuls des autres nations délivreront pour l'Empire. Il leur est, copondant, défendu d'ap-
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poser leur visa sur les passeports ou autres actes expédiés par le Ministre plénipotentiaire brésilien.
30° Ils feront connaître au gouvernement les changements qui pourraient intervenir dans les tarifs de douane et de port, de même que les prohibitions, les interdictions, les entraves au commerce, et les blocus.
310 Les consuls signaleront aussi rétablissement ou la suppression de phares , limites ou barres , et tous les changements les plus intéressants qui pourraient survenir dans les bancs de sable ou courants de leur arrondissement. Ils enverront les états , les plans , les avis et autres documents hydrographiques qui se publieront dans les lieux de leur résidence, sans omettre d'indiquer toutes les inventions qui peuvent intéresser et développer l'industrie nationale.
32» Ils fourniront le plus succinctement et le plus exactement possible des détails sur l'état de la santé publique , afin qu'en cas de peste ou de toute autre maladie contagieuse, on puisse prendre les précautions nécessaires; ils feront également connaître les règlements des autres Puissances ayant pour but de prévenir la contagion ou d'en diminuer les progrès.
33« Ils aviseront la sortie et les prises des corsaires ou pirates qui infesteraient les mers adjacentes, ainsi que les préparatifs, dans les ports de leur consulat, faisant présumer une rupture avec une ou plusieurs Puissances.
34° Les consuls enverront, tous les mois, des états circonstanciés indiquant le nombre et les noms des bâtiments nationaux qui seront entrés et sortis des ports de leur arrondissement consulaire, la valeur rfe leurs chargements , l'équipage dont chacun se compose , la quantité et la valeur des différentes denrées et des marchandises que ces navires auront importées ou exportées , avec la distinction des bâtiments qui seront entrés ou sortis sur leur lest. Ils enverront également un état des navires étrangers qui seront arrivés des ports du Brésil , ou qui seront partis pour cette destination ; et , à la fin de chaque année , un état qui comprendra ceux des deux semestres. Cet état sera accompagné d'un aperçu général des opérations et des mouvements du commerce du pays dans le cours do Tannée, comparé à celui des années précédentes. Ils feront même connaître les prix courants des marchandises provenant du Brésil, en y ijoutant leurs observations sur les changes et la cause des oscillations y elatives. Ils indiqueront l'espèce de production brésilienne qui aura )rospéré, celles qui auront formé la partie principale des exportations lu Brésil pour ce pays ; dans quels rapports elles se trouvent avec les produits de la même nature mais d'une origine diverse, et quel article de lotre commerce , d'après leur opinion , pourrait prendre de l'extension , 't par quels moyens. Ils y ajouteront un résumé des succès les plus re-
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bons offices pour terminer le tout à Tamiable; mais, ne pouvant y réussir, ils les laisseront libres ie recourir aux tribunaux du pays.
45» Si quelque marin désertait d'un navire marchand brésilien, les consuls, avant d'arrêter le livre des décomptes, interviendront auprès des autorités locales , requérant leur assistance et leur aide pour décoovrir le lieu où se trouve le déserteur, qui devra être reconduit à bord du navire auquel il appartient. Il en sera fait de même pour les marins ou autres personnes qui viendraient à déserter des bâtiments de perre.
46® Si le déserteur était étranger, les consuls tâcheront de le rendre à son ancien capitaine , selon les circonstances , ou par le moyen du consul de la nation à laquelle il appartient, ou par l'entremise des autorités locales, ne pouvant en. aucune manière se refuser à lui rendre justice dans le cas où il aurait été trompé ou insulté par le capitaine.
47® Ils aideront de tout leur pouvoir les capitaines brésiliens à remplacer les marins qui, par quelque motif ou par quelque accident, viendraient à manquer, et pour ceux qui seront admis à leur place , les consuls feront sur le rôle d'équipage les observations nécessaires.
48® Pour que le changement d'un capitaine d'un navire brésilien puisse avoir lieu à l'étranger, il faudra que le consignataire qui veut opérer ce changement exhibe les pouvoirs que le propriétaire lui aurait conférés pour cet objet. Le capitaine qui le remplacera devra être citoyen da ^ Brésil; sur le vu de ces documents, le consul, après que le procès-verbal en aura été dressé en sa présence , fera mention au dos du passeport de ce procès-verbal de nomination.
49'> Il surveillera les ventes qui pourraient se faire des navires brésiliens dans les ports de son arrondissement, et dans ce cas il exigera que le capitaine lui exhibe une procuration régulière ou tout autre document légal qui l'autorise à effectuer cette vente ; et ce ne sera qu'après avoir reconnu la validité de ce titre qu'il donnera son consentement pour l'exécution, toutes les fois qu'il aura la conviction que le prix donné au navire de bonne foi correspond à sa valeur.
Si l'acheteur n'est pas citoyen du Brésil, le consul aura soin de recueillir tous les documents constatant la nationalité du navire ; ce même système devra être observé pour tous les bâtiments naufragés et condamnés ne pouvant plus servir à la navigation , ou abandonnés.
500 Gomme il peut arriver que la vente se fasse dans un port où il n'y a pas d'agent consulaire, aussitôt que les consuls en auront connaissance., ils s'adresseront aux autorités locales, on les priant de faire notifier dans tous les lieux de leur juridiction aux notaires publics et autres fonctionnaires qui pourraient être employés dans cette vente, de n'y pérer qu'après s'être assurés , à la suite des preuves qui leur seront les parle capitaine, du droit qu'il a de la faire; et, si Pacheleur
l'est pas un citoyen du Brésil, de recueillir tous les titres de la natio; lalité du bâtiment. ^
SI® Si un sujet brésilien achète quelque navire dans un port étranger j,\: il devra soumettre au consul du Brésil Pacte d'achat, afin que celui-ci en examine la validité , le rôle d'équipage , les décomptes des appointements des officiers et des marins -, si le cautionnement est suffisant pour le payement des droits établis par les lois; la description, la qualité et la mesure dudit navire. Le consul devra scrupuleusement observer et examiner tous les documents mentionnés dans Tinstruction du 14 octobre 1813, et s'il les trouve réguliers, il en formera un procès- verbal , et délivrera tous les actes nécessaires , non seulement pour rendre légal l'acte d'achat , mais encore pour que l'acheteur puisse solliciter de la légation impériale , qui se trouvera dans le pays où s'effectuera cet achat , e passeport extraordinaire voulu pour autoriser la sortie du navire sous )avilK)n national.
52^ Le capitaine d'un navire qui devra partir indiquera d'avance au îonsul le jour qu'il voudra mettre à la voile , le port pour lequel il est lestiné , et celui ou ceux dans lesquels il a Fintention de faire échelle. Il e présentera au consulat le jour avant sa sortie du port, exhibera le Ole d'équipage, les passeports des passagers, les expéditions de la [ouane , les connaissements et le manifeste du chargement. Le consul ni fera prêter serment de la véracité du manifeste, et après l'avoir exacement confronté avec les expéditions et les connaissements , et avoir rouvé le tout régulier, il les légalisera. Enfin, le consul , après avoir fixé XL capitaine le jour de sa sortie , lui consignera le certiflcat de santé , le usdit manifeste du chargement, les documents justificatifs, le passe- K)rt du navire avec le visa nécessaire pour qu'il puisse continuer son ^oyage, et tous les autres documents.
Les capitaines des navires étrangers qui exportent des marchandises )our les ports du Brésil , présenteront également au consul les expédiions de la douane, numérotées progressivement, etjointesau manieste, dans lequel ils indiqueront avec détail les articles qui ne proiennenl pas des manufactures ou ne sont pas un produit du pays, ceux le contrebande, de prise, et ceux des Indes; ce fonctionnaire, après ivoir examiné et légalisé le manifeste , leur déférera le serment.
530 Si quelque bâtiment de guerre de l'Empire entrait dans le port de a résidence du consul ou dans quelques autres ports de son arrondissenenl, le consul se présentera au commandant, offrira de lui fournir les )rovisions dont il pourra avoir besoin , et cherchera à lui rendre tous es services qu'il pourra, afin de lui aider et lui faciliter le bon résultat le l'expédition.
M** Si le commandant d'un bâtiment de guerre ; par suite de quelque
M^lj^
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accident, avait été obligé de couper les huniers, de laisser à terre des munitions ou effets du bâtiment sous ses ordres, le consul les prendra aussitôt sous sa garde , faisant enlever toutes les ferrures ; il recueillera les munitions et les effets et il enverra le tout , par la première occasion , au port où le navire aura été armé. Dans le cas où ces objets seraient très avariés et incapables de se conserver pour le service, ou que les frais de transport devraient absorber leur valeur , les consuls sont autorisés à les vendre en en donnant compte au gouvernement.
55° S'il arrive quelque corsaire avec une ou plusieurs prises dans un port où résidera un consul , celui-ci se rendra sans perte de temps à bord du corsaire , du du navire pris ; examinera la lettre de marque du capteur, les passeports , les factures , les connaissements du chargement et tous les autres papiers qui constatent la propriété du navire et des effets capturés. Ensuite , à Teffet de vériiier les incidents et toutes les circonstances qui auront eu lieu surtout au moment de la prise , ii interrogera sous serment le commandant du corsaire , son officier immédiat, et au moins deux individus de son équipage ; au même examen ou soumettra le capitaine du navire pris ou Toificier qui le représentera, et deux personnes de Téquipage , ou plus. Tous ces individus seront entendus séparément, et de leurs dépositions il sera dressé un procès-verbal, qui , annexé aux documents ci-dessus indiqués et à la susdite lettre de marque , sera remis à la commission , pour pouvoir prononcer sur U validité de la prise. Les mêmes formalités devront être observées si le navire est neutre.
56° Le consul, deux experts choisis par le capitaine du corsaire, et deux autres du choix du capitaine capturé , formeront la commission; si celle-ci juge que le navire est de bonne prise , le capteur pourra le vendre de la manière et dans le lieu qui lui conviendront le plus, se réglant pour la répartition d'après les conditions stipulées dans le contrat entre le corsaire et les armateurs. Mais si l'une des parties intéressées veut appeler de la sentence prononcée, elle pourra le faire près du conseil suprême de guerre, sans que cet appel en suspende l'exécution, toutes les fois que la capture aura été jugée de bonne prise ; mais le corsaire devra donner une caution valable pour la valeur totale, afin qu'on puisse indemniser les capturés si en appel ils obtiennent une décision favorable. Si, cependant, ces règles se trouvaient en opposition avec le droit établi par la nation dans le port de laquelle serait entrée la prise, le corsaire preneur se soumettra aux lois du pays, priant le consul de vouloir bien diriger ses démarches.
57<* Si le commandant d'un corsaire, entré sous pavillon brésilien dans le port de l'arrondissement d'un consulat, ne présentait pas une patente forme et régulière, le consul dénoncera ce commandant ainsi que
ses complices à la justice du lieu pour faire leur procès et les juger comme pirates.
580 xjn sujet brésilien , venant à mourir ab intestat dans les lieux ou ports dépendants d'un consulat , le consul en tant que les traités lui en accordent le droit, ou que les lois du pays Ty autorisent, procédera à rinventaire de tous les biens, e£fets, actions, livres et autres papiers , ainsi qu'à la formation de Pacte mortuaire. Il mettra le tout en sâreté pour pouvoir dans tous les temps le remettre à qui de droit. II fera aussitôt publier dans les journaux de son district la mort de Tindividu , et en donnera avis au Ministre des affaires étrangères, en lui envoyant aussi, autant qu'il est possible, une copie dudit inventaire.
590 Dans le cas où quelque bâtiment national viendrait à faire naufrage, le consul du district procédera au sauvetage , en s'adressant aux autorités locales pour en avoir les secours nécessaires, sans s'opposer à l'intervention officielle de ces mêmes autorités , ni aux recherches des capitaines, propriétaires et consignataires. Mais, à défaut de ces derniers, il fera les demandes et les représentations convenables pour obtenir l'assistance dont il croira avoir besoin, et pour éviter le vol et la fraude. Il dressera l'inventaire de ce qu'il trouvera, le déposera en lieu sûr pour le remettre ensuite à qui de droit, et payera pour compte des intéressés les frais de sauvetage, suivant l'usage du pays, en se conformant en tout et pour tout aux dispositions de l'article précédent.
Dans le cas où le navire naufragé serait chargé pour un autre port , il devra remettre son inventaire au consul brésilien respectif. Il est bien entendu que , dans tous les cas de naufrage , s'il se présente des associés, des propriétaires, des intéressés, des consignataires ou des assureurs , ceux-ci devront être préférés pour la garde des objets sauvés, et pour en disposer conformément aux ordres et à l'expresse volonté des propriétaires. Dans ces circonstances , les consuls ne pourront prétendre an^elà des droits fixés pour les documents auxquels l'événement aura donné lieu, et qui seront faits par devant eux en conformité de ce règlement.
«0» S'il se trouve quelque navire, condamné par l'autorité compétente, ne pouvant plus naviguer , ou abandonné du capitaine ou du consignataire par un motif quelconque, le consul , ayant vérifié qu'il n'existe aucun fondé de pouvoirs du propriétaire , s'occupera de mettre en sûreté le navire et la cargaison, jusqu'à ce que les propriétaires ou les assureurs aient fait parvenir leurs ordres.
61° Dans tous les cas où les consuls sont autorisés à donner en administration ou en garde des effets appartenant aux sujets brésiliens , ils en feront l'inventaire , assistés par deux négociants nationaux , et , à défaut de ceux-ci, par d'autres de son choix qui signeront avec lui
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rinventaire et la remise qu'ils lui en auront faite. S'il y avait des objets susceptibles de se gâter, ils pourront les vendre aux enchères publiques, toujours assistés par les mêmes négociants , après avoir fait connaître préalablement dans un verbal la nécessité de cette vente , y spécifiant la quantité des objets, leur qualité, Tévaluation donnée par les experts, les prix de la dernière enchère, et les noms des enchérisseurs. Le tout devra être rendu valide par la signature des consuls et des susdits adjoints.
62° En cas de naufrage d'un bâtiment de la couronne, les consuls procéderont avec le plus grand zèle , d'accord avec le commandant et les officiers respectifs, aux mesures à prendre pour le sauvetage, mettant sous une garde sûre les objets sauvés, et de la manière qui a été fixée pour les navires marchands en pareille circonstance , sauf toujours la préférence due auxdits commandants et officiers. Si les objets sauvés, quoique avariés , peuvent encore servir, il en rendra compte au gouvernement qui lui donnera ses ordres.
63° Lorsque les consuls procéderont à la vente d'articles du trésor public, soit qu'ils les vendent par suite d'une nécessité absolue. qui n'admet pas de délai, soit qu'ils en aient reçu l'ordre, ils la feront d'après les formalités prescrites par l'art. 61 de ce chapitre.
64" Il y aura, dans chaque consulat, une caisse à trois clefs pour la garde du produit des ventes de propriété publique ou particulière. Le consul en conservera une, le vice-consul une autre, et un négociant respectable de la nation, ou, à son défaut, un négociant étranger, conservera la troisième. Les sommes déposées dans cette caisse seront à la disposition des personnes auxquelles elles appartiennent.
65° Les sujets brésiliens misérables ou naufragés, ainsi que les prisonniers qui par quelque incident viendraient dans l'arrondissement d'un consulat, ont un droit incontestable à la protection des consuls. Et toutes les fois que le renvoi de ces individus dans le Brésil ne serait pas facile, les consuls leur fourniront la somme indispensable pour leur subsistance, sollicitant près des autorités locales l'admission, dans les hôpitaux , de ceux qui seraient malades. Ces dépenses , ainsi que celles d'enterrement, seront à la charge de l'État.
66<> Ils hâteront le retour au Brésil des individus désignés dans l'article précédent, ainsi que de ceux appartenant aux navires abandonnés, ou condamnés pour cause d' in navigabilité, ou qui auraient été laissés à terre par quelque accident, les faisant embarquer sur les bâtiments nationaux dont l'équipage ne serait pas au complet, et leur faisant allouer le salaire et les rations portés sur le rôle d'équipage et sur le livre des décomptes.
67" Mais si lesdils marins ne pouvaient pas se procurer des places avet*
solde , les consuls ordonneront aux capitaines des navires brésiliens , prêts à faire voile pour quelque port du Brésil , d'en prendre sur leur bord le nombre qui est fixé par le règlement ci-après.
Le capitaine d'un navire de 100 à 200 tonneaux sera tenu de recevoir et conduire au port de sa destination quatre marins , et un de plus pour chaque 50 tonneaux en sus. Ces marins feront le service et auront la ration d'usage , qui sera payée au propriétaire conjointement aux frais de passage de ceux qui ne sont pas en effet capables de travailler^ bien entendu que les frais d'entretien et de passage des marins naufragés, incapables de servir ou misérables , seront à la charge de TÉtat. Mais les déboursés concernant les marins expédiés de la même manière , et qui appartiendraient à des navires abandonnés ou condamnés étant hors d'état de naviguer , ou vendus à Tétranger, seront acquittés par les propriétaires respectifs.
68° Les dépenses indiquées dans Tarticle précédent , réglées par chaque consul d'après les distances , seront payées aux propriétaires des bâtiments respectifs sur la présentation d'un certificat du consul qui énoncera le nombre et l'identité des personnes qui auront été transportées ainsi que le jour où auront commencé les dépenses susdites, et sur le vu d'un autre document authentique constatant le jour de l'arrivée et celui du débarquement dans les ports du Brésil. Si les capitaines n'exécutaient pas les ordres des consuls en ne se prêtant pas à ces transports, ils encourraient l'amende de 20,000 reis pour chaque marin qu'ils ne rece^Taient pas, exigibles comme il est déclaré ci-dessus à l'art. 38 de ce même chapitre.
69° Dans le cas où il se trouverait dans les ports d'un arrondissement consulaire des bâtiments de guerre impériaux, les consuls feront la demande de ces places ou passages aux commandants respectifs, qui ne devront pas s'y refuser, toutes les fois que cela sera compatible avec la portée de leurs bâtiments.
70» A défaut de navires nationaux, les consuls pourront faire embarquer les individus sur des bâtiments étrangers en destination pour les ports du Brésil. Ils régleront alors le prix du passage, le mieux qu'il leur sera possible , dans l'intérêt de l'État ou des propriétaires.
71° Toutes les avances faites par les consuls pour les objets dont ils se trouvent chargés par le présent règlement , ou pour ceux dont ils pourraient l'être par de nouvelles dispositions, seront remboursées par le département duquel ils reçoivent leur traitement, sur la présentation de leurs comptes-courants légalisés.
72^* Aucun consul ne pourra s'absenter de son consulat sans une permission spéciale de S. M. Impériale. Ceux qui seront accrédités en même temps près de deux ou plusieurs Puissances, visiteront, quand ils le
croiront à propos , les ports des États où ils n'ont pas leur résideuce habituelle, ayant soin d'en donner avis à la légation. Dans Pun et Paatre cas ils se feront remplacer par les vice-consuls.
730 En cas de changement de destination, démission, ou rappel d'on consul, celui-ci consignera, sous inventaire, la caisse et les archives du consulat à son successeur ou au vice-consul qui devra le remplacer.
ATTRIBUTIONS DES CONSULS
74» Chaque consul dans Fexercice de ses fonctions est une personne ^ d'un caradère public dans sa qualité de commissaire de la couronne, pour toutes les affaires en général de la navigation et dtt commerce de la nation brésilienne ; «t comme tel il sera respecté par les sujets de TEbipire.
750 Les consuls pourront, toutes les fois qu'ils le jugeront nécessaire ou conv€tiable, convoquer les négociants nationaux établis dans le port de leur résidence , ainsi que les capitaines qui s'y trouveront, pour délibérer sur quelque objet d'intérêt commercial de TÊtat, ou pour le bien de leurs concitoyens. Ils seront présidents de l'assemblée, et dresseront procès-verbal des résolutions qui y seront prises.
76® Ils n'exerceront aucune juridiction sur les sujets de l'Empire, mais ils pourront être arbitres de leurs différends si les parties le demandent. Dans ce cas, les consuls leur feront signer un compromis dans lequel seront stipulées les conditions de l'arbitrage, et s'il peut être appelé de cette sentence arbitrale au tribunal qui aura été désigné par les mêmes parties dans Pacte susdit; mais si les plaideurs s^obligeaient à s'en tenir à celte sentence renonçant à tout recours ou appel, alors elle s'exécutera sans contravention et sans obstacle.
77° Ils ne pourront se présenter en justice comme fondés de pouvoirs de quelque personne que ce puisse être. Mais s"* il arrivait que des sujets brésiliens se trouvassent absents sans avoir laissé nn fondé de pouvoirs pour les représenter tant dans des affaires civiles que dans une accusation criminelle, les consuls pourront, lorsque le temps assigné pour comparaître sera au moment d'expirer , être leurs défenseurs officieux et présenter aux tribunaux les documents favorables aux accusés , sauf toujours les droits de ces derniers.
78® Si , en temps de guerre, quelque navire en pays étranger se destinait à la course contre les eïmemis de l'Empire , le consul dans Tarrondissement duquel l'armement aura lieu , sur le vu de la demande, signée capitaine, de deux cfficiers, de l'écrivain et des marins, indiquant le
nom du navire , sa valeur, sa portée et son équipage , et accompagnée du contrat légal passé entre les armateurs et le corsaire , fera prêter serment, donner caution du bon usage de la patente, et établir le rôle d'équipage avec toutes les circonstances signalées dans la demande. Il conservera dans les archives le contrat original , dont il délivrera aux parties une copie conforme; et, ces formalités achevées, il est autorisé à délivrer au commandant la lettre de marque. II communiquera ensuite le tout au gouvernement impérial , en lui faisant connaître le nombre des lettres de marque délivrées et le nom des armateurs , auxquels elles auront été accordées.
79° La faculté absolue et exclusive de légaliser tous les actes, contrats, documents et tous autres papiers qui devront faire foi en justice et ont besoin d'une attestation pour avoir cours et valeur en quelque lieu de l'Empire, appartient de droit aux consuls. Sans cette légalisation, ces documents ne seront reconnus ni dans les secrétaireries d'État, ni au trésor national, ni dans les tribunaux, les douanes, et tout autre département de la justice, des finances, ni dans aucune administration du ser>ice impérial. On ne considérera comme légalisés et authentiques que les passeports, documents, ou tous autres actes passés et reconnus par les consuls, revêtus du sceau des armes impériales.
80^* Les consuls jouiront de tous les privilèges, immunités, franchises et prérogatives , conformément aux traités existants et aux usages généralement reconnus par les nations civilisées ; sans cela , ils ne pourraient exercer leurs fonctions avec la dignité convenable, ni remplir le but de rinstitution consulaire.
BÈGE
RÈ6LEMENT CONSULAIRE
A l'usage des Consuls de S. M, Hellénique, donné à Athènes le
1/13 Janvier 1834 ;
Suivi d'instructions additionnelles du Ministre des affaires étrangères , soMS la date du 30 Janvier/ 1 1 Février 1835.
Les règlements copsulaires grecs sont, — « après les règlements français, — auxquels ils ont emprunté un grand nombre de leurs dispositions,
— les plus complets, en ce qui concerne les foncHans consulaires en ten^ de paix, que présente ce recueil.
Les règlements grecs se composent d'une instruction qui porte la date du 1-13 janvier 1834, — et d'instructions additionnelles, du 30 janvier (H février) 1835 : — la première renferme des règles bien tracées à Tusage des consuls j — les autres indiquent la démarcation des limites des départements et arrondissements consulaires, — les rapports de hiérarchie,
— et déflnissent, avec étendue et précision , les fonctions et les devoirs des agents consulaires et des chanceliers.
Le rédacteur des règlements consulaires grecs a apporté à son travail, en ce qui concerne les fonctions, tout le soin, toute la réflexion et tout le discernement qu'un document de cette nature réclamait; — il en a fait un guide certain pour les consuls à Tusage desquels ces règlements sont destinés : les relations des consuls avec les autorités de leur pays,
— avec leurs nationaux et la marine commerciale ; — leur intervention dans les cas de naufrage et de sauvetage , — dans les difl*érends entre les capitaines et les matelots, — dans les successions des nationaux décédés sur le territoire de Tarrondissement consulaire, etc. etc., ont été définies et réglées avec exactitude.
Nous aimons à rendre justice à ce travail , qui offre d'utiles enseignements pour tous les employés consulaires j — mais le sentiment d'impartialité qui nous anime en prononçant Téloge, nous fait un devoir de dire.
Il même temps , que le règlement de 1834 mauque de clarté en ce qui oncerne le caractère public attribué aux consuls et qu'il présente quelues contradicUons.
Nous lisons, art. 2 : « — Les consuls n'ont point, comme les ambas*
sadeurs et autres ministres publics , un caractère représentatif qui les
place sous le droit des gens; ce sont des agents politiques, mais seulement
en ce sens qu'ils sont reconnus par le souverain qui les reçoit comme
officiers du souverain qui les envoie »
— Eh quoi ! les lettres patentes du souverain qui les envoie, — et les initie e cette sorte , aux affaires de son pays , en leur confiant la défense et i protection, en son nom, des intérêts de ses sujets, — ainsi que la sureillance de Texécution consciencieuse des traités, — ne font-elles >as positivement un agent politique du consul envoyé? — Ce sont les ktres patentes de son souverain qui le créent agent politique, — et non pas admission que lui accorde le souverain territorial. — L'exequatur, en utorisant le libre exercice des fonctions consulaires , — en l'admettant omme fonctionnaire étranger agissant en vertu d'une commission souveaine, reconnaît, implicitement, le caractère public conféré par les letres patentes. (Voir sections i et vi de la première partie.)
L'art. 2 , — avons-nous dit , — porte que les consuls sont agents poli- Iques; — l'art. 13 leur prescrit d'adresser au Ministre des affaires étranères, uniquement, les informations que leur position les aura rais à cième d'obtenir, concernant les ïniéTèis politiques et commerciaux de la »rèce j — puis vient Tart. 21 , disant aux consuls qu'ils doivent se souvenir "u'ils ne sont pas des agents politiques , — mais des magistrats; — et ce même Jiicle leur accorde la faculté d'interdire aux nationaux toute démarche qui erait évidemment contraire aux intérêts grecs, ou politiques, ou commerciaux!
Dans le § ii relatif aux prérogatives, l'art. 3 porte (T») : — c< Les coniuls, dans la règle, n'ont pas , comme les ambassadeurs et les autres Milistres publics, la prétention d'être indépendants de la juridiction du )ays ; mais quoique soumis à la juridiction civile et criminelle du pays où Is résident, — ils ne sauraient, cependant, être arrêtés, ni mis en prison , à noms de crime. »
Ainsi, les consuls qui n'ont point (art. 2) un caractère représentatif |ui les place sous le droit des gens; — qui ne sont point (art. 3) indépeniants de la juridiction du pays, — ne sauraient, cependant, quoique sounis — (selon le même article qui pose un principe plus que contestable) -^à la justice civile et criminelle du pays dans lequel ils résident , — être irrêtés, ni être mis en prison, à moins de crime.
Mais s'ils n'ont pas commis de crimes, pour quels motifs pourraient-ils *tre arrêtés ou rais en prison? — (Il est bien entendu qu'il ne saurait
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être question ici que des consuls envoyés, — les consuls commerçants pouvant être arrêtés et poursuivis pour fraude , — contrebande , — faux ea écriture de commerce , — faillite , etc. , conformément aux lois.)
L*art. 3 continue ainsi : « — Pour ce qui regarde les crimes et délits des consuls , qui n'offensent pas l'ordre public du lieu de leur résidence, — mais seulement le gauvememient du Roi, — la connaissance en appartient aux tribunaux grecs, n
Cette phrase ne présente-t-elle pas un sens douteux? — S'appliquet-elle aux consuls grecs ou aux consuls étrangers en Grèce ?
Si elle s'adresse aux consuls grecs à l'étranger, que signilîe-t-elle?- II est certain qu'au Roi de Grèce et aux cours de justice de son royaume appartient exclusivement, — uniquemmt, — le droit de juger et de punir les délits et crim£s qui offensent le gouoemement du Roi ;
— Si elle a en vue les consuls étrangers résidant en Grèce, elle établit une doctrine que repoussent les principes généralement admis (Toir sections vi et vu ) ;
— Si le consul étranger, -^ consul envoyé, non commerçant, — aconmis un délit ou un crime qui offense Tordre pubUc du lieu de sarésidenu, le gouvernement local peut (— selon le cas et en faisant les démarches nécessaires auprès du gouvernement qui a institué le consul — ) loi retirer Vexequatur, — lui enjoindre de quitter le pays, — ou même, selon la grajité de la faute imputée, faire conduire jusqu'aux frontières do pays auquel il appartient, le consul réputé coupable, afin qull soit pool par le souverain dont il est le sujet perpétuel et sous la protection duquel il ne cesse pas d'être placé aussi longtemps qu'il reste à l'étranger;
— Et si c'est envers le souverain territorial ou son gouvernement que le consul étranger a commis un délit ou un crime , est-il de la dignité de ce souverain de punir lui-même l'oflfense qu'il a reçue d'un agesi politique étranger? — • Ne semblerait-il pas, en agissant ainsi, que ce souverain craindrait de remettre à qui que ce fût le soin de le venger, et de voir sa vengeance lui échapper, — - s'il se bornait à renvoyer le consul coupable à son propre souverain, pour être puni par lui ?
Un souverain qui agirait de cette sorte, de nos jours, comprendrai bien mal ce qu'il se doit à lui-même, — ce qu'il doit à la dignité de sa couronne.
Dans la double hypothèse d'un délit ou d'un crime commis par un consul envoyé , soit contre l'ordre public et la société, — soit envers le souverain territorial ou son gouvernement, — la connaissance de Fal^ faire et la punition ne sauraient être attribuées, de nos jours, aux tribunaux du pays : le consul envoyé, — > agent politique et sujet perpétua àf souverain, —ne saurait être soumis à la juridiction criminelle *»
pays où il réside : — il doit être renvoyé à son souverain qui, — seul - a le droit et le devoir de le punir. — (Voir section vu , §§ i et ii.)
Instruction, en date du 1/13 Janvier 1834, pour les Consuls
du Royaume de Grèce.
§ I. — But de Cinslituiion des Consuls.
Art. ±". L'institution des consuls a pour objet :
A. De protéger le commerce et la navigation des sujets du Roi dans les pays étrangers; de maintenir leurs droits et privilèges; de veiller à l'exéculion des traités et conventions existant entre leur gouvernement et celui auprès duquel ils résident, ainsi qu'à celle des ordonnances du Boi relatives au commerce et à la navigation ; de prêter secours et appui aux nationaux ;
B. D'exercer la juridiction sur les sujets du Roi, en tant que S. M. la conserve sur eux, pendant leur séjour à l'étranger ;
C. De procurer au gouvernement du Roi tous les renseignements et documents qui peuvent le mettre à même d'assurer la prospérité du commerce et de la navigation de la nation.
§ II. — Prérogatives et Attributions des Consuls.
Art. 2. Les consuls n'ont point, comme les ambassadeurs et autres Ministres publics, un caractère représentatif, qui les place sous le droit ées gens. Ce sont des agents politiques, mais seulement en ce sens, qu'ils sont reconnus par le souverain qui les reçoit, comme oflSciers du souverain qui les envoie, et que leur mandat a pour principe, soit des traités positifs, soit l'usage commun des nations, ou le droit public général. '
Art. 3. Les attributions des consuls peuvent être plus ou moins étendues dans les différents États.
Là où elles sont déterminées par des traités, ils doivent en jouir selon les stipulations.
Dans les États où il n'existe point encore de traités ou de conventions, ils peuvent prétendre aux attributions consulaires , telles qu'elles sont
* Voir art. 21.
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établies par le droit commun de l'Europe, et voici quelles sont ces attributions :
1" Ils ont le droit de juridiction en matière civile sur les capitaines et matelots des bâtiments de commerce de leur nation , et exercent comblement la même juridiction sur les négociants et autres nationaux.
2° Ils ont le droit de police et d'inspection sur les gens de mer de leur nation, et peuvent, en demandant Tassistance des autorités du pays, faire ^ arrêter, quand le cas échoit, les capitaines et matelots, et faire séquestrer les bâtiments de commerce, à moins que les gens du pays n'y soient intéressés , cas dans lequel interviennent les autorités locales.
3" Ils reçoivent les actes de nolisernent des capitaines des navires, leurs déclarations et consulats , et font régler les avaries par experts.
4° Ils reçoivent tous les actes publics que leurs nationaux doivent oo veulent passer ou déposer dans la chancellerie du consulat; ils délivrent les certificats de vie ou de décès , et légalisent les actes faits par les autorités du pays.
5° Ils procèdent au sauvetage des bâtiments nationaux naufragés, et aux inventaires des effets sauvés des naufrages.
6° Ils peuvent, avec l'autorisation de leur gouvernement, établir des agents sur les points de leur juridiction consulaire , où les besoins du service peuvent Texiger.
7<» Les consuls, dans la règle, n'ont pas, comme les ambassadeurs et les autres Ministres publics , la prétention d'être indépendants de la juridiction du pays. Mais , quoique soumis à la juridiction civile et criminelle du pays dans lequel ils résident, ils ne sauraient cependant ni être arrêtés, ni mis en prison, à moins de crimes. *
Dans aucun cas il n'est permis aux autorités locales, de se saisir delà (correspondance d'office d'un consul.
Pour ce qui regarde les crimes et délits de la part des consuls, qui n'offensent pas Tordre public du lieu de leur résidence, mais seulement le gouvernement du Roi , la connaissance en appartient aux tribunaux grecs.
Art. 4. Si les autorités des lieux où résident les consuls mettent obstacle à ce qu'ils jouissent des attributions qui auraient été accordées par les traités, ou qui auraient été réclamées comme fondées sur Tusage et sur une juste réciprocité, ils en référeront à l'ambassadeur ou autre Ministre du Roi près le souverain du pays, et en rendront compte au secrétaire d'État Ministre des affaires étrangères de S. M.
' Voir aux noies préliiniiiaiicj», coniposinl In première p.«rlic, la î.»Tlion vi sur Ucor rncth'c public, — cl la scrlion vu sur If s im.i.uuiilrs . §^> i rt ii.
Art. 5. Les consuls doivent protéger et faire respecter la religion du culte grec et ses ministres, autant que le permettent les lois et les usages dans le pays où ils résidettt.
§ III. — Relations d s Consuls avec les .^uforilés étrangères.
Art. 6. Un des premiers devoirs des consuls est le respect pour l'autorité du souverain dans TÉtat duquel ils sont établis.
Ils doivent donc s'abstenir de l'exercice public de leurs fonctions jusqu'à ce qu'ils aient reçu les lettres d'exequatur, par lesquelles ils sont reconnus en leur qualité et admis à Texercice des fonctions de leur iîharge. Ces lettres sont sollicitées auprès du souverain par l'ambassaleur ou le Ministre du Roi, qui les adresse au consul^ celui-ci en re- ]iiiert l'exécution auprès de la principale autorité de la province qui !brme son département.
Art. 7. Le but principal de l'institution des consulats étant de faire ouir notre commerce extérieur et notre navigation de la protection du (toi , les consuls interviennent à cet effet auprès des autorités étrangères, toutes les fois que Ton viole à Tégard des nationaux et à leur dé- ^ment, soit la justice naturelle, soit les traités, soit les formes établies >ar les lois du pays, dans les cas où ils sont sujets à ces lois. Les consuls sollicitent en faveur de nos négociants et navigateurs toutes les facilités lui, n'étant point accordées par des traités, peuvent être données, sans [>orter atteinte aux lois et aux intérêts du pays.
Art. s. Ils pourvoient à ce que les affaires qui intéressent nos natiotiaux, et dont la décision appartient aux autorités étrangères, soient expédiées avec promptitude et conformément à la justice.
Cependant ils ne sont autorisés à intervenir officiellement , que dans les cas d'un déni , ou d'une prorogation inconstitutionnelle de justice , ainsi que dans ceux d'une perversité évidente ou constatée du juge , et dont on n'aurait aucun redressement à espérer par la voie ordinaire de ta justice.
Art. 9. Ils s'appliquent à écarter tous les obstacles qui peuvent nuire aux progrès de notre commerce en général, et gêner les opérations particulières des négociants, surtout dans leurs rapports avec les douanes.
Art. 10. Ils adressent officiellement leurs représentations aux autorités compétentes sur ces divers objets ; mais ils doivent toujours parler le langage de la modération. Les discussions portées au-delà des justes bornes sont plus nuisibles qu'utiles au succès des affaires.
Art. 11. Lorsque leurs représentations n'auront pas été accueillies, les consuls en informeront le Minisire du Roi auprès du souverain du pays,
et en rendront compte au secrétaire d'État Ministre des afTaîres étrangères.
Art. 12. Au surplus, c'est surtout par leur considération personnelle, par une conduite mesurée et par un esprit conciliateur, que les consuls parviendront à aplanir les difficultés. Le commerce est dans Tlntérèt de tous les peuples, de tous les hommes , et c'est par des raisons tirées de cet intérêt plutôt que par des exigences et des débats, qu'ils chercheront à obtenir pour nos nationaux les avantages dont il est à désirer les faire jouir.
Tant dans leurs rapports avec les autorités que dans leurs rapports privés, les consuls doivent toujours s'exprimer avec la plus grande ci^ conspection ; ils éviteront dans leurs discours, dans leur conduite et dans leur correspondance, tout ce qui pourrait inquiéter la politique du pays où ils résident, et ne doivent jamais s'écarter d'une totale inpartitlité.
§ IV. — Relations des Consuls avec les Autorilés grecques.
Ai^T. 13. Les consuls ayant à exercer toute rautorité que le gouve^ nement conserve sur. les nationaux en pays étranger, leurs fonctions w rattachent à presque toutes les branches de l'administration de l'ttaL U résulterait de là qu'à raison de ces fonctions diverses, ils se trouveraient en rapport avec les divers départements ministériels. Mais la plus éminente de leurs fonctions est de protéger le commerce extérieur auprès de l'autorité étrangère, et de concourir à sa prospérité. Presque toutes leurs autres fonctions ne leur ont été attribuées que dans cette vue, et d'ailleurs ils ne peuvent exercer celle-ci qu'au moyen de nos relations politiques, et avec l'assistance des Ministres du Roi près les soa- . verains étrangers. 1
C'est par ces considérations que les consuls sont placés sous la direction du secrétaire d'État Ministre des affaires étrangères , et il leur est recommandé de s'y maintenir exactement. La plus légère déviation de cette règle menacerait de graves inconvénients pour notre politique et notre commerce extérieur, dont les intérêts ni la direction ne peuveat être divisés. Ils rendront donc compte au Ministre des affaires étrangères de toutes leurs opérations , ne se permettront aucune démarche, aucune entreprise , aucune correspondance qui sortiraient de leurs attributions ordinaires, s'ils n'y ont été autorisés par ce Ministre. Ils n'adresseront qu'à lui les informations que leur position les aura mis à roème d'obtenir, concernant nos intérêts politiques et commerciaux ; et dans la manière de recueillir et de transmettre ces observations, ils s'abstiendront avec soin de tout ce qui pourrait inquiéter sur les intentions dn
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gouvernement grec. La plus grande circonspection doit se manifester dans tous les actes , dans tous les discours de ces agents extérieurs.
Art. 14. Il est expressément recommandé aux consuls de se livrer aux recherches et a,ux études convenables pour se mettre en état de fournir au Ministre des affaires étrangères des mémoires sur les différents objets qui peuvent intéresser le commerce et la navigation , en développant les moyens qui leur paraissent les plus propres à leur procurer les plus grands avantages possibles.
De ces documents qui exigent toute Pexactilude et le perfectionnement possible , doit résulter la démonstration de nos intérêts commerciaux relativement à chaque Puissance , et le gouvernement doit y trouver, une partie des éléments des traités de commerce, et même des autres actes de la politique, auxquels Fintérêt du commerce et de l'industrie du royaume ne peuvent être étrangers.
Art. 15. Les consuls correspondent avec les Ministres de S. M. à l'étranger , dans les cas précédemment indiqués n°» 4 et 11 : ils sont également autorisés à le faire dans le cas où il se présenterait des conjonctures extraordinaires et urgentes, qui ne leur permettraient pas d'attendre les ordres de S. M. ; ils se conformeront alors exactement aux directions provisoires qu'ils en recevront.
Art. 16. Les consuls correspondent directement avec le Ministre secrétaire d'État de la marine, et se dirigeront d'après ses instructions, en ce qui concerne la police de la navigation, les sauvetages, le service des bâtiments de l'État en relâche, et les approvisionnements généraux ^ont ils pourraient être chargés pour la marine royale. Ils rendront un Compte sommaire au Ministre des affaires étrangères de leurs opérations t^latives à ces objets, et ils lui présenteront, à la fin de chaque trimestre, leur état de situation en comptabilité à l'égard du département de la marine.
Art, 17. Les consuls pourront encore correspctndre avec les commanflants des vaisseaux ou des flottes du Roi , et avec les nomarques des départements maritimes pour les objets qui intéressent le service de la marine. Us correspondront au besoin avec les nomarques des départe - Hients frontières pour donner des avis convenables en ce qui concerne la salubrité publique, et dans des circonstances extraordinaires la sûreté de FËtat.
Art. 18. Ils remettront tous les trois mois , au secrétaire d'État Ministre des affaires étrangères, un état du mouvement de la navigation dans les ports de leur département. Ces états, devant indiquer sommairement la composition des cargaisons et leur évaluation seulement approximative , les consuls se mettront en mesure de se procurer ces renseignements par des voies sûres, en les puisant directement ou indi-
rectement auprès de l'administration des douanes, quand ils ne pourront ^^ les avoir par le commerce.
Art. 19. Les consuls informeront aussi le Ministre des affaires étrangères et celui de la marine , du mouvement des forces navales des diverses nations dans leurs parages, ainsi que des événements de merde quelque intérêt.
§ V. — Relations d^s Consuls entre eux.
Art. 20. Les consuls peuvent se donner réciproquement les informations qu'ils jugeront avoir quelque intérêt pour le service du Roi, dans leurs résidences respectives. Us observeront d'ailleurs , dans cette correspondance , la circonspection qu'on a déjà eu occasion de leur prescrire dans les articles précédents.
§ VI. — Relations des Consuls avec leurs Nationaux,
Art. 21. Les consuls sont chargés de protéger et de défendre les intérêts de leurs nationaux auprès des autorités étrangères, et il leur est recommandé d'apporter le plus grand zèle dans cette partie de leurs fonctions. Cependant, ils doivent se souvenir qu'ils ne sont pas des agents politiques, mais des magistrats. Leurs relations envers leurs nationan doivent s'établir sur ce pied. Non seulement il ne déféreront point an demandes des négociants et navigateurs qui auraient pour objet des choses contraires aux lois du pays, ou à nos ordonnances ou règlements^ mais ils réprimeraient avec soin de tels écarts ; et ils interdiront aux nationaux toute opération , toute, démarche qui serait évidemment contraire à nos intérêts, ou politiques ou commerciaux.
Art. 22. Les consuls doivent exercer une surveillance paternelle sur les nationaux, et les habituer à recourir à l'autorité consulaire, au Uen de recourir aux tribunaux du pays, toutes les fois que des discussions entre sujets grecs peuvent exiger ce recours. C'est alors avec un esprit de conciliation et de justice que les consuls chercheront à terminer les différends à l'amiable , ou en provoquant un jugement arbitral dont ils choisissent les arbitres avec discernement, et, autant que possible, parmi nos nationaux, qui leur paraîtront les plus probes et les pfus éclairés.
Plus est grande l'autorité confiée aux consuls, plus ils doivent apporter de sagesse et de modération dans l'exercice de cette autorité. Les sujets grecs placés sous la protection d*un consul, forment une famille dont il est le chef; et c'est surtout comme chef de famille qu'il doit s'attirer le respect et l'obéissance qui lui sont dûs comme magistrat.
Art. 23. Les consuls ont le droit d'exiger que tout individu de leur
nation, arrivant dans le lieu de leur résidence, doivent se présenter, dans les vingt-quatre heures, au consulat, pour y présenter son passeport, déclarer le but de son voyage, et justifier au besoin de ses moyens d'existence.
Ils dénoncent à la justice du pays les vagabonds , afin qu'ils soient arrêtés et gardés dans les prisons, sauf à pourvoir à leur subsistance, jusqu'à ce que le gouvernement, prévenu parle consul , réclame l'individu et en dispose.
Art. 24. Les consuls doivent protection et secours particulièrement aux marins naufragés et malades, jusqu'à ce qu'ils aient occasion de les renvoyer dans leur patrie, en profitant de quelque bâtiment grec, qui sera obligé de recevoir ces hommes sans autre indemnité que celle de la nourriture. Les consuls feront à ce sujet les avances strictement indispensables pour en obtenir le remboursement soit sur le produit du sauvetage du bâtiment naufragé, comme nous le verrons ci-après, soit à la charge de Tarmateur. Ces avances seront faites sur la caisse du consulat, et justifiées par les pièces et procès-verbaux, propres à établir la nécessité et la régularité de la dépense.
§ Vir — Relations des Consuls avec la Marine marchande .
Art. 25. Lorsqu'un navire grec arrive dans un port étranger, le capitaine, maitre ou patron, doit se présenter dans les 24 heures au consulat, pour faire viser son registre de bord et déposer son manifeste , dont la régularité doit être constatée par la production des connaissements ou factures. Si le manifeste dissimulait quelque portion de chargement, le capitaine sera déféré aux tribunaux compétents , pour y être condamné aux peines déterminées par les lois.
Le manifeste reste déposé à la chancellerie ainsi que le congé ou passeport du bâtiment et le rôle d'équipage.
Art. 26. Le capitaine fait son rapport sur les événements qu'il peut avoir éprouvés en mer, et sur ceux dont il a eu connaissance; il rend compte de Tordre existant à son bord, de la santé de l'équipage. Le consul envoie à bord vérifier si le rôle de l'équipage est exact; dans le cas contraire il constate Tin fraction, en informe le Ministre et l'administrateur quelconque de la marine dans le port de l'armement. Les mêmes formalités sont remplies pour toutes les autres irrégularités que pourraient présenter les papiers du bord.
Art. 27. Dans le cas où le capitaine dénoncerait , dans sa déposition , quelque avarie à bord , le consul la ferait constater par des experts probes, et en dresserait procès-verbal , pour servir à qui de droit.
Art. 28. Les navires grecs entrés dans un port étranger ne peuvent
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être indéfiniment considérés comme lieux étrangers, et la protection qui leur y est accordée ne saurait dessaisir la juridiction territoriale pour tout ce qui touche Tintérèt de FËtat dans les ports duquel ils se trouvent.
Admis dans un port étranger, ces navires sont donc soami« aux lois de police qui régissent le lieu où ils sont reçus, et les gens de leurs équipages sont également justiciables des tribunaux du pays » pour les délits quMls y commettraient, même à bord, envers des persomiêi Arm' gères à l'équipage, ainsi que pour les conventions civiles quils pourraient faire envers elles.
Cependant il est de droit commun, indépendamment des traités particuliers, et sans qu'ils soient nécessaires , que toutes les discussions relati?ei aux salaires et conditions d'engagements de gens de mer, et toutes les contestations entre les gens de l'équipage , ou entre eux et leurs capitaines, ou entre les capitaines de divers bâtiments nationaux , soient te^ minées par les consuls.
11 est également reconnu que la juridiction territoriale n'a pas lieu i l'égard des délits qui se commettent à bord entre hommes de l'équipage, et que dans ce cas, s'agissant de la discipline intérieure du vaisseau, rautoritél^ locale ne doit pas s'ingérer, toutes les fois que son secours n'est pas réclamé , ou que la tranquillité du port n'est pas compromise.
Les consuls connaissent donc de tous les différends survenus dans le ressort de leur département entre les capitaines, matelots et antres individus embarqués sur les navires du commerce , sauf aux consuls à permettre aux plaignants à recourir à qui il appartiendra, suivant les circonstances , dans le cas où ils ne pourraient rendre justice par euimèmes.
Cette juridiction s'étend même sur les matelots d'une nation différente qui feraient partie de l'équipage et se trouveraient inscrits au rôle, vu que se trouvant ainsi engagés dans le navire, ils sont soumis au capitaine et aux lois de son pavillon.
kKT. 29. Les consuls ne peuvent juger définitivement en matière criminelle que les affaires où il n'y a pas lieu de prononcer des peines afflictives.
Les peines de simple correction seront prononcées par eux , conformément aux lois sur la police de la navigation. Mais s'il s'agissait d'un crime ou délit commis par quelques gens de mer, où il peut échoir des peines qui, suivant les lois sur la police de la navigation, sont censées afflictives, les coupables seraient arrêtés et envoyés en Grèce par le premier bâtiment grec, soit à une destination directe pour la Grèce, soit pour un port intermédiaire, où le consul pourvoirait au complément du voyage. Le coupable serait accompagné d'une expédition des pièces
e la procédure, adressée soit à l'autorité grecque du lieu de la destinaion , soit au consul dans le port intermédiaire.
Si le prévenu s'est enftii du navire, son arrestation définitive et sa déention soïil des actes extérieurs de pouvoir, qui ne peuvent être exéutés que par les agents de Tautorité locale. Dans cette circonstance , le onsul transmet sa demande par écrit aux officiers compétents, qui près en avoir reconnu ia justice, lui donneront aide , pour faire les reherches nécessaires, même l'arrestation de l'inculpé, d'après les Tordes établies dans le lieu, ou prescrites par les traités.
AnT. 30. La juridiction commerciale des consuls, pour causes étrangers à la criminalité , sera réglée d'après le Gode de commerce français dmis en Grèce.
AiiT. 31. Lorsqu'un navire est ft*été pour un long voyage, le consul loit le faire visiter par un expert avant le chargement, pour s'assurer [ue le navire est en bon état ; ce n'est que dans ce cas qu'il peut viser es pièces de bord.
AKt. 32. Tout changement qa'apporte un capitaine dans son rôle dénnpage, doit être communiqué au consul, qui exigera d'en connaître les notifs , pour pouvoir les apprécier et y intervenir au besoin.
ART. 33. Dans le cas où le capitaine débarquerait un matelot malade , te qu'il ne peut faire sans Tautorisation du consul, il doit pourvoir approximativement, en mains du consul, aux frais de la maladie, et s'en "endre en tout cas garant, pour éviter toute surcharge au gouvernement I ce sujet.
Aat. 34. Toutes les fois qu'un bâtiment grec sera vendu à l'étranger, ce loi doit toujours se réaliser par une stipulation faite en chancellerie du ^nsulat, le consul devra retirer immédiatement tous les papiers de navi- Sition, et les expédier au Ministre de la Marine. II doit veiller, dans ce sas, an sort de l'équipage débarqué, et forcer le capitaine à pourtoir à .'entretien et aux moyens de renvoi en Grèce de tous les matelots.
Art. 35. Lorsqu'il existe un bâtiment du Roi dans le port de la résilence d'un consul , la police des navires de commerce lui étant également itbibuée, le consul devra dans ce cas s'entendre avec le commandant des brces navales de S. M. pour tout ce qui intéresse la portion de se« attrilotions qui devient commune, en ce qui concerne la surveillance et la )r6tection de la navigation.
§ VIII. — Des Naufrages et Sauvetages.
Art. 36. Toutes les fois que par l'effet d'une tempête, ou par t^te auïe cause, un bâtiment grec échoue sur les côtes comprises danâ l'arronlissement d'un consul, il doit, à peine inft)rmé du fait, se transporter sur
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les lieux , ou y envoyer quelqu'un de sa confiance , en cas de trop grand éloignement de sa résidence ; mais le consul devient alors responsable de la personne envoyée. Le consul ou son représentant doivent concourir par tous les moyens possibles au sauvetage, soit des marchandises, soit des agrès , et mettre en sûreté les effets sauvés, afin d'éviter les désordres qui sont presque toujours la suite de ces sinistres événements.
Le consul ou son représentant se saisiront de tous les papiers du bord, et dresseront un procès-verbal de Tétat du navire et du résultat des informations prises sur les causes du naufrage ou de l'échouement, sur la nature du chargement, le nom du propriétaire du navire, le lieu du départ, la destination, etc. Ils reçoivent à cet effet la déclaration des gens de l'équipage qui se trouvent présents, ou constatent leur absence totak
Le consul prévient immédiatement le Ministre de la marine , ainsi qw le nomarque du département, dont dépend le port de l'armement, en leur remettant une expédition du procès-verbal.
Les objets provenant du sauvetage sont, après inventaire et procèsverbal , déposés dans un magasin à double serrure. Le consul conserve une des clefs, et remet l'autre au chef de service des douanes locales ie plus prochain.
Art. 37. A défaut de réclamation des objets sauvés, de la part des légitimes propriétaires, ils restent en dépôt en magasin pendant la durée d'us an et un jour, passé lequel délai, ces objets sont vendus aux enchères publiques, après les publications nécessaires, selon l'usage du pays.
Lorsque pout éviter les pertes ou détériorations des marchandises, les objets sauvés doivent être vendus sans délai , en tout ou en partie, le produit en est déposé dans la caisse de la chancellerie du consulat, comme IfS objets eux-mêmes auraient été déposés en magasin.
Le terme préfixé d'un an et un jour étant ainsi passé sans réclamations, le gouvernement disposera du fonds recouvré, suivant ses prescriptions ultérieures.
Art. 38. Les avances nécessaires soit aux frais du sauvetage, soit à Ten- Iretien et au retour de l'équipage , sont compensées sur le montant des marchandises vendues , et déboursées en attendant, par le consul, sor les fonds de la caisse de la chancellerie, sauf la portion qui pourrait sf trouver couverte par le recouvrement du fret des marchandises qui auraient été réclamées avec des connaissements en règle , et qui devraient concourir aux frais du sauvetage, selon les lois et règlements commerciaux.
Art. 39. Si lors de l'échouement, les propriétaires ou consignataires des marchandises se présentent pour procéder au sauvetage, le consul, après avoir reconnu la régularité de leurs titres , se retire et leur laisse liberté entière d'agir en cette circonstance; mais alors ces propriétaires ou con-
signataires se chargent de tous les frais du sauvetage et de la subsistance et salaire de Féquipage jusqu'à concurrence de la valeur du sauvetage opéré.
* Dans le cas où le consul renonce, par les motifs précédents, à suivre un sauvetage, il doit cependant en faire surveiller les résultats, pour éviter les abus possibles , dont la conséquence pourrait être de laisser à la charge du gouvernement tout ou partie des frais de l'entretien de l'équipage, soit en dissimulant une portion des marchandises sauvées, soit en augmentant arbitrairement l'état des frais.
Mais si les propriétaires ou consignataires ne se présentent qu'après le sauvetage fait , les marchandises ne leur sont remises qu'après le remboursement des frais faits pour les sauver, et celui du fret, et des droits consulaires étabUs ci-après par le tarif.
Art. 40. Les consuls agissent de la même manière dans le cas de naufrage des bâtiments de la marine royale; le sauvetage ou le produit net de la vente, si elle est ordonnée, est tenu à la disposition du gouvernement.
§ IX. — Devoirs des Consuls comme Officiers publics .
Art. 41. En attendant que le gouvernement ait statué d'une manière générale sur une nouvelle organisation relative à la stipulation des actes de l'État civil , tels que naissances, mariages et décès , les agents diplomatiques et les consuls resteront provisoirement chargés de concentrer le dépôt de ces actes, concernant les sujets grecs à rétranger, dans l'étendue de leur juridiction.
A cet effet ils recueilleront purement et simplement les expéditions des actes religieux actuellement en usage , ou les déclarations régulières qui leur seraient faites à ce sujet par devant témoins.
Ces actes ou déclarations seront transcrits sur un registre tenu en double, qui leur sera remis à cet effet par le Ministre des affaires étrangères , après les avoir cotés et paraphés par premier et dernier folio.
Ces registres seront clos et arrêtés à la fin de chaque année ; l'un des doubles restera dans la chancellerie du consulat; l'autre sera adressé au Ministre des affaires étrangères pour être déposé selon ce qui sera fixé.
Décès , Inventaires
Art, 42. Lors du décès de quelque sujet grec dans l'arrondissement de la résidence d'un consul, il devra se transporter au domicile du défunt, ou s'y faire représenter si c'est hors du lieu de sa résidence, et ce, à l'effet dé faire un inventaire exact des biens du déHmt , sauf une apposition préalable de scellés , si l'opération ne peut être immédiatement coroplé-
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tée; scellés qui (Jk>iyeQt être ensuite (ie nouveau ai^>osés jusquà laliquiijiatioiL de la succession » ou sa remise en main de Fh^itier légttiiiie.
Les dispositions ci-dessus ne sont applicables qu'aux cas où , d'après l«s lois grecques, l'inventaire est nécessaire à l'ouverture d'une succession, ou lorsque le consul en s^a requis par les ayant-cause.
\WE> 43. U est expressément enjoint aux. consuls d'informer exactemest le IKinistre des affaires étrangères de la mort des sujets grecs qui viendront à décéder dans rarrondissement de leur résidence; ils transmettroal en même temps une expédition de l'inventaire des biens du défunt.
Art. 44. Les successions seront liquidées par les soins de.s consuls » à mains de la présence des héritiers légitimes, qui devront juslâfler de leurs droits ^ pour entrer eu possession de la succession.
Art. 45. Il est enjoint aux consuls , en leur qualité d'offieiers piAto> de protester contre tous actes de^ sujets de S. M* qui digéraient anx lois et (Hrdonnances , et d'instruire immédiatement le Ministre de» affaiies étrangères de ces contraventions.
Passeports.
Art. 46. Les consuls sont autorisés à délivrer des passeports aux sujets grecs domiciliés dans leur arrondissement, comme également à viser les passeports qui auraient été précédemment donnés ou visés par le gouTernemeot grec ou par ses agents à l'étranger.
Ils conserveront un registre exact des passeports ou visas qu'ils auront donnés , afin de pouvoir répondre au besoin aux investigations du gouvernenienL
§ X. — Comptabilité, Registres.
Art. 47. Toutes les dépêches des consuls seront exactement numérotées , selon l'ordre naturel des nombres , en sorte que Ton puisse vérifier si leur correspondance parvient avec régularité , et leur indiquer celles de leurs dépèches qui n'auraient pas été reçues.
Ils ouvriront une série particulière de numéros pour toutes les dépèches relatives à des objets de dépenses et de comptabilité qui formeront une correspondance séparée.
Art. 48. Les chancelleries tiendront compte des recettes et dépenses du consulat , au moyen de deux registres qui seront remis aux consuls par le Ministre des affaires étrangères > après avoir été cotés et paraphés par prenAîer et dernier folio.
Les consuls envecront^ chaque trin^estre, au MinÂstre,, le retevé exact ttes ^iel/es des recette<s et des dépenses inscrits dans, le trimestre. Ces iHats ne secont qit'uo^ co^ de^ registres» et dans, la môme forme.
Des Recettes.
Art. 49. Les recettes des chancelleries se composent uniquement des Iroits perçus conformément au tarif, qui devra être ostensiblement affiché lans le local de la chancellerie.
Les dépôts en effectif qui pourraient être faits à la chancellerie, et dont il sera parlé ci-après, seront enregistrés séparément, et ne doivent pas [igurer comme recette.
Des Dépensa,
Art. 50. Les dépenses des consuls ne peuvent être que celles autorisées par lès présentes , sauf les cas imprévus , qui requerraient alors un ordre spécial du Ministre.
Les dépenses autorisées sont :
1° Le port ou a£&*anchissement des dépêches officielles ;
2° Le coût des journaux ou des ouvrages sur les affaires politiques ou commerciales , que les consuls seraient chargés d'envoyer au Ministre ;
3» Les dépenses: des courriers ou exprès qu'ils pourraient avoir à envoyer dans des occasions importantes ;
4* Les dépenses extraordinaires admises dans les consulats de Turquie et de Barbarie, pour entretien du pavillon, gardes, donatives d'usage , selon ce qui est pratiqué généralement par les autres consuls étrangers -,
5° Les loyers et frais de bureau ;
6o Les traitements des commis ou secrétaires employés avec Tautorisation du gouvernement. Ces dépenses, lorsqu'elles seront faites, doivent être appuyées de pièces justificatives, et leur libellé au registre doit exprimer clairement, et très en détail, leur nature et leur objet.
Art. 51. Indépendamment des registres que nous avons indiqués^ précédemment, les consuls devront avoir encore un registre pour les dépôts de toute nature qui peuvent être faits à la chanceUerie , €oié e$ paraphéy
Un livre des manifestes, où seront enregistrés ceux d'entrée ou de sortie présentés au consulat ;
Un registre des actes stipulés en chancellerie, tels que contrats, obligations , jugements , etc. , coté et paraphé;
Un registre pour les opérations concernant la marine royale , tan4 en recette qu'en dépense. Le Ministre de la marine prescrira à ce sujet les formes à suivre, et qui doivent se rattacher au système général de la comptabilité de la marine.
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§ XI. — Chancellerie. *
Art. 52. Les chancelleries consulaires pouvant être considérées eomme de véritables greffes, tous les actes originaux, ainsi que tous les registres d'ordre et de comptabilité doivent y être scrupuleusement conservés, afin que l'on puisse, dans tous les temps, vérifier lesopéntions, quefie qu'en soit l'époque.
Les consuls veilleront donc à ce qu'aucune des pièces ou livres existant dans leur chancellerie n'en soient enlevés, et ils n'en doivent eux-mêmes disposer que pour en donner des extraits ou expéditions, suivant les besoins.
Un répertoire exact des archives, par ordre alphabétique des noms, et par ordre des matières , servira à constater l'existence et le numéro de classement de chaque document déposé.
Tant que le gouvernement n'instituera pas de chancelier dans ses consulats, les consuls en font eux-mêmes les fonctions, ou les font remplir par un commis.
Art. 54. £o attendant que le gouvernement rende une ordonnance qui oblige les gens domiciliés à l'étranger de stipuler tous leurs actes entre eux à la chancellerie des consulats, les consuls doivent en insinoer la convenance, sous le double rapport de la plus grande régularité, et de l'économie des frais indiqués au tarif.
Art. 55. Tous les dépôts en argent ou eflfets qui pourraient être faits à la chancellerie doivent être exacte-ment enregistrés sur le livre à ce destiné, et déjà mentionné ci-dessus j on aura soin d'indiquer, en regard de chaque article , les restitutions ou expéditions, avec tous les renseignements nécessaires , et la mention des pièces justificatives qui autorisent la sortie du dépôt.
Art. 56. A la fin de chaque année les consuls enverront au Ministre un état détaillé des dépôts et de leurs mouvements dans le cours de l'année.
Quant aux dépôts d'une certaine importance, Li en sera donné connaissance au Ministre, au fur et à mesure, sans attendre la fin de Tannée.
5^ XII. — Défenses^ Prohibitions,
Akt. 57. Il est défendu aux consuls, jouissant d'un traitement fixe, sous peine de révocation , de prendre aucune part aux afi'aires de commerce, ni directement ni indirectement.
Aucun intérêt ne doit balancer dans un consul celui qu'il doit à ses^
* A oir J IV des Inslruclioiis ailJilionnelles du 30 janui'r/ll février 183o.
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nationaux ; et ceux-ci seront d'autant plus disposés au respect et à Tokëissance qu'ils n'apercevront aucun motif personnel qui contrarie la justice et l'impartialité qu'ils ont droit d'attendre de leurs consuls.
Art. 58. Il est interdit aux consuls de se rendre adjudicataires, sous quelque prétexte que ce soit , d*aucune marchandise provenant de sauvetages ou d'autres causes, vendue par leur entremise.
Art. 59. 11 leur est défendu , sous peine de révocation , de percevoir aucun droit ou émolument, non compris au tarif.
Art. 60. Il leur est également défendu de s'absenter de leur poste, sans avoir sollicité et obtenu un congé du Ministre.
Art. 61. Les consuls ne peuvent se marier à l'étranger sans en avoir obtenu l'agrément du gouvernement.
Art. 62. Ils ne peuvent accepter aucun emploi , aucune décoration de la part des Puissances étrangères , sans une autorisation spéciale de leur gouvernement.
Art. 63. Il est sévèrement interdit aux consuls de publier, sous quelque forme que ce soit, les résultats des informations qu'ils sont chargés de prendre sur nos intérêts politiques et commerciaux.
^ XIII. — Etudei et Jnslrucùons recommandées aux Consnis.
Art. 64. Les consuls doivent essentiellement se rendre familières les dispositions du Code de commerce français, admis en Grèce, et particulièrement du 2"e livre , relatif à la navigation.
Ils chercheront à se procurer dans les lieux de leur résidence quelques ouvrages les plus estimés sur la législation maritime , sur le commerce , réconomie politique et la statistique locale.
Ils étudieront les institutions, lois et règlements d'administration se rapportant au commerce du pays qu'ils habitent.
Ils chercheront à se procurer les conventions et traités de commerce, passés entre la Puissance chez laquelle ils résident et les autres nations. C'est de la comparaison de ces traités avec la situation actuelle du commerce de la Grèce, que résulteront les premiers éléments de leurs recherches et investigations, pour se mettre à mèn.e de suggérer à leur gouvernement les améliorations désirables en faveur du commerce et de l'industrie de leurs nationaux.
Les consuls doivent aussi s'appliquer à étudier la position actuelle de l'agriculture locale, les moyens de culture employés , l'état des différents genres de manufactures, leurs procédés , les prix et quantités approximatives des diverses denrées et productions du pays.
S'ils remarquent quelque mouvement marqué dans l'importation des monnaies étrangères ou des monnaies du pays, ils doivent en rechercher
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les causes et en preadre note , pour les faire connaître dans leurs rapports.
Enûn les consuls ne sauraient assez se pénétrer de ce principe , que leurs attributions sont essentiellement la protection du commerce et de Pindustrie du royaume à l'étranger. Placés aux avant-postes, c'est sw leur vigilance et leur pénétration que le gouvernement doit se reposer pour être exactement informé de tout ce qui intéresse la prospérité du pays j sous ce double rapport
§ XIV. — Édqvelle.
Art. 65. Dès qu'un consul est installé dans ses fonctions, l'étiquette et la bienséance exigent qu'il fasse la première visite solennelle à la principale autorité du Souverain dans le lieu de sa résidence.
Art. 66. Les consuls doivent s'informer auprès des autres consuls étrangers des étiquettes locales établies pour les diverses solennités, et ils auront soin de se conformer à cet égard aux usages précédemment introduits.
Art. 67. Lorsqu'un bâtiment de l'État mouille dans le lieu de la résidence du consul , et à moins que ce ne soit un commandant de flotte , ou un vice-amiral , le consul se borne à envoyer à bord offrir ses services au commandant du bâtiment, et attend sa première visite. C'est le consul qui la fait au contraire dans le cas précité d'exception.
Au surplus, cette partie de l'étiquette doit s'éluder autant que possible , si elle devait porter atteinte à la bonne harmonie qu'il importe de conserver surtout à l'étranger, parmi les principaux officiers du gouvernement; une visite sans uniforme ne rompt pas Tétiquette, et peut souvent, faite à propos, conserver la bonne harmonie.
Art. 68. Les consuls doivent avoir sur la porte de leur habitation un signe extérieur qui désigne la Puissance à laquelle ils appartiennent, tel que les armes de S. M. , ou le pavillon national; ils se conformeront à cet égard à l'usage du pays, en suivant l'exemple des autres consuls étrangers.
Nauplie, le 1/13 janvier 1834.
/-e secrétaire {fJKtnt à la maison du Boi et aux affaires étrangères ,
A. Maurocordatos.
Nota, fl nous parait tout-à-fait superflu de joindre au règlement consulaire les instructions complémentaires du 14/26 décembre 1834 , concernant la comptabilité des chancelleries et les rapports des agents consulaires avec la Caisse publique du Royaume,
INSTRUCTIOIIS MTtONNilLES.
§ I. — De la démarcation des iimUe^ des Efablissements , Dépar^
Umenis et Arrandissmients consulaires.
Art. 1«'. Dans chaque État politique avec lequel la Grèce a des relations , il y aura un établissement consulaire.
AaT. 2. Un établissement pourra être divisé en plusieurs départements.
Art, 3. A la tète d'un établissement sera placé un consul général: à défaut de celui-ci , la légation en remplira les fonctions, si le bien du service l'exige.
Art. 4. a la tète de chaque département sera placé un c<msul , et, si le ^ien du service l'exige, un consul général, qui néanmoins sera, vis à vis de la légation, dans les mêmes rapports qu'un consul vis à vis d'un consul (fénéral.
Art. 5. Chaque département sera subdivisé en arrondissements sous l'administration d'un vice-consulat, et, si dans les arrondissements, outre la résidence du vice-consul, il se trouvait une place de commerce où les intérêts des sij^ets du Roi exigeraient la présence d'un agent, il y sera pourvu par le vice-consul ou consul général compétent.
— ( Nota. Nous croyons inutile de reproduire les huit ou dix pages consacrées à la circonscription des divers arrondissements consulaires , tant dans les échelles du J.evant que dans les États chrétiens.) —
§ II. — Rapports d^ hiérarchie entre les Consuls placés dans le
même Etablissement consulaire.
Art. l*'*. Les consuls sont distribués en établissements consulaires, répartis dans chacun des États politiques avec lesquels nous avons des relations de commerce.
Art. 2. Un consul général ou un consul est placé à la tête de ('établissement, qui se subdivise en agences particulières, confiées, seion leur ioaportance, à des consuls ou à des vic^comsuls.
Art. 3. Dans l'empire Ottoman, vu l'organisation particulière de ce pays , kl ministre plénipotentiaire du Roi à Ganstantinople est le chef de l'admittustratio];! consutoiire, et les consuls qui y sont employés se trouvent 9k son égard dans les rapports où sont ailleurs les autres agents à l'égard du^ consul général
Art. 4. l,e bosi ordte et l'intérêt du service demandent qu'une exacie subordination soit maintenue entre les agents de différents grades; mais
cette subordination doit être réglée d'une manière analogue à la nature de l'office des consuls.
Art. 5. Tout consul préposé en chef à un établissement consulaire, quel que soit son grade , correspond directement avec le Ministre des relations extérieures , et est soumis à sa direction ; comme il est seul accrédité auprès des autorités de sa résidence, lui seul peut faire auprès de ces autorités les démarches nécessaires pour la protection du commerce.
Art. 6. Dans les fonctions judiciaires accordées aux consuls, et dans celles relatives à Tétat civil, ceux-ci, quel que soit leur grade, sont indépendants, parce qu'ils ont tous le même degré de juridiction et correspondent pour ces objets directement avec le Ministre des relations extérieures.
Art. 7. Il en est de même des fonctions de police envers les nationaux, navigateurs ou autres , parce que la même autorité est remise à chacun d'eux; la partie administrative dont ils pourront être chargés relativement à la marine royale ne comporte pas non plus une marche graduée, et chaque consul doit correspondre sans intermédiaire avec le département de la marine, à moins qu'un ordre différent ne soit substitué au présent.
Art. 8. Les consuls généraux, ou consuls placés à la tète dos établissements , n'ont donc pas à diriger les consuls ou vice-consuls compris dans leurs arrondissements relativement à ces divers objets; mais comme chargés de la surveillance générale, ils doivent leur donner tous les avis qu'ils croient utiles au bien du service.
Art. 9. Lesdits consuls généraux et consuls exercent une inspection plus caractérisée sur les points qui se rapportent au régime intérieur de l'administration consulaire. Ils doivent s'assurer que les dispositions des ordonnances et règlements qui s'y rapportent, sont fidèlement observées, et ils feront connaître tous les abus qui parviendraient à leur connaissance.
Art. 10. A la fin de chaque année le consul général ou consul rédigera un rapport sur la situation des divers consulats ou vice-consulats formant l'étabUssenient dont il est le chef.
Il y comprendra toutes les personnes employées à quelque titi*e que ce soit, et fera connaître l'opinien qu'il aura été à même de se former sur chaque consulat ou vice-consulat.
Le rapport sera adressé au ministère des relations extérieures, qui en rendra compte à S. M.
Art. 11. Comme d'après l'article C du premier chapitre des instructions du 13 janvier 1834, il est enjoint aux consuls de procurer au gouvernement du Roi tous les renseignements et documents qui peuvent le mettre à môme d'assurer la prospérité du commerce et de la navigation de la nation, il est recommandé aux divers vice-consuls et consuls d'adresser toutes les notions qu'ils auraient recueillies sur les divers points de l'état poH-
tique qui est l'objet de leurs recherches, au consul général ou consul chef de rétablissement , qui , après en avoir vérifié l'exactitude par tous les moyens possibles, formera un mémoire générai conformément aux vues et à la méthode qui lui auront été indiquées.
Art. 12. C'est pourquoi il est expressément recommandé aux consuls et vice-consuls de satisfaire avec empressement aux directions qui leur seront données sur cet objet par le chef de l'établissement consulaire. 11$ adresseront copie de leurs travaux particuliers au ministère , afin qu'il puisse en apprécier le mérite.
Art. 13. Le vice consul employé dans une résidence faisant partie du département d'un consul, lui est subordonné comme celui-ci au consul général , qui surveille et dirige dans les limites de ses instructions soit générales , soit spéciales , les consuls ou vice-consuls établis dans Tarrondissement dont il est le chef.
Art. 14. Les consuls généraux, consuls et vice-consuls doivent maintenir leurs employés dans la subordination que prescrit le bien du service ; mais ils doivent user envers eux des égards dus à des officiers du Roi.
Art. IS. Les agents ou vice-consuls pourront, sur la proposition qui en sera faite au Roi par le Ministre des relations extérieures, recevoir le titre de vice-consul ou consul honoraires , et continueront , malgré ce titre, à être, vis-à-vis de leurs chefs , dans les mêmes rapports de service.
§ III. — Des agents consulaires.
Comme Part. 6 du deuxième chapitre des instructions pour les consuls en date du 1/13 janvier 1834, donne aux consuls le droit, après qu'ils y auraient été autorisés par le gouvernement , à établir des agents consulaires sur les points de leur juridiction où les besoins du service l'exigent, il est nécessaire de définir quelles devront être les attributions de ces agents et leur position vis à-vis de leurs commettants.
Art. l*^ Les agents consulaires agissent essentiellement sous la responsabilité des consuls et vice-consuls qui les nomment et dont ils sont les simples correspondants. ^
Art. 2. Bien que leur nomination soit approuvée par le ministère, et
' a Les agents consulaires seront nommés par les consuls généraux et consuls ayant compétence «le consuls généraux, et jamais par les vice-consuls;
a S. M. nommera directement les consuls généraux de même que les consuls, s^étant également réservé la nomination des vice-consuls établis dans l'Empire Ottoman ;
M Les vice-consuls destinés pour les auttes Ëtats seront nommés et brevetés, après l'approbation souveraine , par les consuls généraux ou consuls ayant compétence de consuls généraux. » (Circulaire en date du 5/17 septembre 1836, du Ministre des affaires étrangères. )
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qu'ils reçoivent généralement un titre d'admission de la part de Fautofité locale, à laquelle elle devra toujours être demandée, cependant les prérogatives et immunités attachées k la qualité de consul on vice-consd ttt leur appartiennent pas , et ils ne peuvent prétendre qu'aux avantages autorisés par Fusage du pays.
Art. 3. Us n'ont aucun caractère public , et n'ont conséqaemment an- .cnn droit de juridiction sur les sujets grecs. Us peuvent seulement inter venir dans leurs difTérends, à titre de conciliateurs, leur donner des soito et les aider par leurs démarches auprès des autorités locales, en se conformant exactement aux directions qui leur seront fournies par les consuls et vice-consuls desquels ils tiennent leurs pouvoirs.
ART. 4. Les agents consulaires n'ont jamais de chancellerie; ils ne font aucun acte de Tétat civil , ni même aucun de ceux qui sont par leur essence destinés à être produits en justice, tous ces actes étant exchisivement de la compétence des consuls ou vice-consuls.
Art. 5. Quant aux autres expéditions, les agents consulaires peuvent les délivrer sous la responsabilité des consuls et vice-consuls qui les ont commis.
Art. 6. Les expéditions faites par les agents consulaires ne pourront être légalisées au département des relations extérieures, qu'autant qu'elles seront munies du visa du consul ou vice-consul; ce visa sera gratis.
Art. 7. Les agents consulaires n'ont aucun droit ou rétribution à percevoir pour raison de leur intervention ou soins donnés aux sujets du Roi.
Art. 8. Quant aux émoluments auxquels donneront lieu les expéditions délivrées par les agents , ils seront conformes aux taxations établies pour les mêmes expéditions par le tarif du consulat.
Art. 9. Chaque consul et vice-consul devra donc remettre à ses agents un extrait du tarif de la chancellerie, en ce qui concerne les expéditions qu'ils pourront être autorisés à> délivrer. Les droits perçus leur appartiendront et leur serviront d'appointements.
Art. 10. Les expéditions délivrées par les agents mentionneront la quotité du droit perçu, et ils tiendront un registre ad /ioc, coté etparaph(^ par le consul ou vice -consul.
Art. 11. Les consuls et vice-consuls se feront rendre compte, tous les trois mois, de la recette des agents de leur dépendance, pour être portée dans les états généraux qu'ils devront- envoyer au département des relations extérieures.
Art. 12. Les agents doivent informer leurs commettants de tout ce qui peut, dans retendue de leur agence, intéresser le service du Roi. Ils doivent leur rendre compte de toutes les affaires, et se conduire exactement d'après les instructions qu'ils en reçoivent.
Art. 13. En ce qui concerne les autres fonctions que les consuls et vice-consuls seraient dans le cas de déléguer à leurs agents lorsque le besoin du service en aurait démontré la nécessité, ils pourront en demander Tautorisation au ministère des relations extérieures , qui en référera au Roi.
Art. 14. Les agents consulaires seront, de préférence, choisis parmi les Grecs les plus notables de la résidence ; ils devront être âgés au moins de 25 ans, et jouir d^ne bonne réputation.
Ils prêteront serment entre les mains de leurs commettants; ils n'auront point droit de porter d'uniforme.
Art. 15. Les brevets d'agent consulaire sont délivrés par le consul ou vice-consul , d'après le modèle qui sera déterminé.
Art. 16. Il est défendu aux agents consulaires de nommer des sousagents, et de déléguer leurs pouvoirs, sous quelque titre que ce soit.
Art. 17. Les agents peuvent être suspendus de leurs fonctions par leurs commettants, mais ne peuvent être définitivement révoqués ni remplacés sans la sanction du ministère des relations extérieures.
Art. 18. Les consuls, vice-consuls et agents consulaires ne pourront accepter le titre d'agents d'aucune Puissance, à moins que le chef dont ils relèvent n'en ait obtenu pour eux l'autorisation du Ministre des relations extérieures.
Art. 19. Quant à la juridiction tant en matière civile que criminelle, les consuls se conformeront à Tusage et aux capitulations faites ou à faire avec les souverains des lieux de leurs établissements.
§ IV. — Des Chanceliers,
Art. l«^ 11 sera placé des chanceliers nommés et brevetés par le Roi ,
à Gonstantinople, Smyrne, au consulat général des pays soumis au vice- Roi d'Egypte , et partout où le besoin du service de S. M. en aura démontré la nécessité.
Art. 2. Ces officiers devront être âgés de 25 ans accomplis, ils ne pourront être parents du chef de la mission diplomatique ou du consul sous lequel ils sont placés jusqu'au degré d'issu de cousin-germain exclusivement.
Art. 3. Les chanceliers prêteront, entre les mains de leur chef, le serment de remplir avec fidélité les obligations de leur poste.
Fonctions du Chancelier.
Art: 4. Les chanceliers ne sont rien autre que des notaires ; ils sont , par conséquent, autorisés a rédiger tous les actes et contrats, et sont en tous points en possession dos fonctions notariales.
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Art. 5. Lorsque des Grecs, résidant ou voyageant en pays étranger, voudront passer des actes ou contrats authentiques, en assurer la date, en faire conserver le dépôt, et s'en faire délivrer des expéditions exécutoires ou des copies, ils s'adresseront dans ce but aux chancelleries des consulats.
Art. 6. Les actes et contrats seront reçus et délivrés par le chancelier, sous Tassistance du consul.
Art. 7. Les chanceliers pourront aussi être autorisés par les consuls, suivant les circonstances que ces derniers apprécieront, à recevoir les actes et contrats dont des étrangers voudraient assurer Fauthenticité ea Grèce. Dans tous les cas, d'ailleurs, les actes et contrats devront être visés et légalisés par les consuls.
Les chanceliers ne pourront exercer les fonctions de notaires hors de Parrondissement du consulat auquel ils sont attachés, sous peine de destitution et sans préjudice de tous dommages et intérêts envers les parties.
Art. 9. Les chanceliers ne pourront recevoir des actes dans lesqnek leurs parents ou alliés, en ligne directe à tous les degrés, et en ligne collatérale jusqu'à celui d'issu de cousin-germain exclusivement , seraient parties, ou qui contiendraient quelque disposition en leur faveur.
Art. 10. Les chanceliers ne recevront d'actes que pour les personnes dont Fidentité leur sera suffisamment connue. Lorsqu'ils ne les connaîtront pas, ils devront la faire attester par deux Hellènes majeurs, ou, en cas d'impossibilité, par deux sujets étrangers domiciliés, âgés de 25 ans. qui leur seront connus, lesquels attesteront l'identité de la personne qui se présentera.
Art. 11. Les actes seront toujours reçus en présence de deux témoins qui signeront. Les témoins devront, autant que possible, être Hellènes et immatriculés au consulat, conformément à la disposition contenue dans les présentes instructions.
Art. 12. Les parents ou alliés des chanceliers ou des parties contractantes au degré ci-dessus prohibé, leurs commis ou serviteurs, ne pourront être témoins.
Art. 13. Les actes seront inscrits en minute sur des registres doubles, et seront à la suite les uns des autres sans aucun blanc. Ces registres seront cotés et paraphés par le consul , et revêtus, tous les trois mois , de son visa, à la suite de Tacto de la date la plus récente.
Art. 14. Les chanceliers pourront néanmoins dresser des minutes, sur feuilles isolées, des actes dont la rédaction ne pourrait être faite en chancellerie, mais ces minutes devront être transcrites, ou, dans tous I« cas, enregistrées sommairement, à la réquisition des parties ou parles soins du chancelier.
ART. 15 II ne pourra être inséré dans les actes et contrats passés dans les chancelleries aucune convention, clause ni énonciation interdite par les lois.
Art. 16. Les actes seront écrits en un seul et même contexte, librement,, sans abréviation, blanc, surcharge, ni interligne. Ils énonceront le jour. Tannée et le lieu où ils seront passés, les noms et prénoms, qualités et résidences du chancelier qui les recevra, 'du consul qui y assistera (s'il y a heu) ainsi que les noms, prénoms, quahtés et demeures des parties et des témoins ; ils exprimeront en toutes lettres les sommes et les dates. Si des parties sont représentées par des fondés de pouvoir, les procurations seront transcrites à la suite de Pacte , et Toriginal sera annexé à celui des deux registres qui devra demeurer en chancellerie.
Le chancelier signera les actes avec les parties et les témoins , après leur en avoir donné lecture, ce dont il sera fait mention.
Art. 17. Lorsque des parties ne sauront ou ne pourront signer, il sera fait mention à la fin de Facte de leur déclaration à cet égard.
Art. 18. Les renvois et apostilles ne pourront, sauf l'exception ci-après indiquée, être écrits qu'en marge.
Ils seront signés ou paraphés tant par les chanceliers que par les autres signataires -, si la longueur du renvoi exige qu'il soit porté à la fin de l'acte, il devra être non seulement signé ou paraphé comme les renvois en marge, mais encore expressément approuvé par les parties.
Art. 19. Les mots qui devront être rayés le serqpt de manière que le nombre puisse en être constaté à la marge de la page qui les contient, ou à la fin de l'acte , et approuvés de la même manière que les renvois en marge.
Art. 20. L'un des doubles du registre des actes demeurera dans la chancellerie du consulat^ l'autre sera clos tous les ans par le chancelier ainsi que par le consul , et le dernier l'adressera immédiatement au département des relations extérieures.
11 demeurera déposé dans les archives de ce département, d où il pourra en être délivré des expéditions ou extraits aux personnes intéressées en nom direct , leurs héritiers ou ayant droit , en vertu d'une autorisation spéciale du Ministre des relations extérieures.
Art. 21. Les chanceliers délivreront des grosses et des expéditions des actes reçus par eux ; elles devront être visées et légalisées par les consuls.
Art. 22. 11 ne sera délivré ni donné connaissance des actes reçus par le chancelier à d'autres qu'aux personnes intéressées en nom direct, leurs héritiers, ou ayant droit, à moins d'une ordonnance spéciale du consul, ou de tout autre juge compétent , qui sera mentionnée en marge de l'acte
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et inscrite sur le registre. à ce destiné, sanf toutefois l'exécution des lois relatives aux actes qui doivent être publiés dans les tribunaux.
Art. 23. Lorsque des grosses seront demandées , elles seront délivrées en forme, intitulées, et porteront le sceau du consul. Il sera fait mention sur la minute de la délivrance d'une première grosse faite à chacune des parties intéressées.
Il ne pourra en être délivré d'autre sans une ordonnance du consul ou autre juge compétent qui sera inscrite sur le registre à ce destiné, et dont mention sera faite en marge de l'acte.
Art. 24. Les chanceliers pourront, avec l'autorisation des consuls, recevoir en chancellerie le dépôt, et délivrer des copies collationnées des originaux ou expéditions d'actes reçus ailleurs par des officiers publics compétents, ils pourront également recevoir le dépôt dactes sous seing privé, afin d'en assurer la date et la conservation, et ils pourront en délivrer des copies. Dans l'un et l'autre cas, il devra être dressé un acte de dépôt contenant la description des pièces déposées. Mention du dépôt sera faite sur les pièces déposées qui seront transcrites en entier à la suite de l'acte, lorsqu'elles seront sous seing privé ou^que la minute n'en sera point consignée dans un autre dépôt public. Aucune copie des actes consignés ne sera délivrée sans la copie textuelle de l'acte du dépôt.
Art. 25. Les parties intéressées, leurs héritiers ou ayant cause, pourront retirer les actes ainsi déposés , en donnant une décharge , dont il sera dressé acte et fait mention tant en marge des pièces que des actes de dépôt. Dans ce cas, il ne leur sera délivré aucune expédition des actes de dépôt, ni des pièces transcrites à la suite, sans la copie textuelle de l'acte de décharge.
Art. 26. Les Grecs sont autorisés à déposer leurs testanjents olographes à la chancellerie du consulat pour en assurer la conservation. Il sera dressé acte de dépôt , dont expédition sera remise à la partie pour lui tenir lieu de récépissé. Si le déposant veut retirer son testament, il lui sera restitué après signature d'un acte de décharge , dont mention devra être faite en marge de l'acte de dépôt j cette remise ne pourra être effectuée entre les mains d'un fondé de pouvoir qu'autant qu'il sera muni dune procuration authentique et spéciale.
Art. 27. Les chanceliers pourront recevoir aussi le testament de ceux qui les appelleraient, eu se conformant aux règles prescrites par les loi>.
§ V. — Sur f Immatriculation , dans Us Chancelleries consulaires,
des Grecs résidant à r étranger.
Art. l«^ Les Grecs résidant à l'étranger, qui voudront s'assurer la protection du consul dans l'arrondissement duquel ils sont établis, ainsi qu'un
moyen de justifier de leur esprit de retour, et la jouissance des droits et privilèges déjà attribués ou qui pourraient l'être à l'avenir, par les traités , les lois ou ordonnances , aux seuls Grecs immatriculés , devront se faire inscrire, après la justification de leur nationalité, sur un registre matricule tenu à cet efi'et dans la chancellerie de chaque consulat.
Art. 2. Ce registre devra indiquer les noms, prénoms, l'âge et la qualité de celui qui sera inscrit , le lieu de sa naissance , le nom de la commyne à laquelle il appartient, et faire mention du document en vertu duquel il justifie de sa nationalité.
Art. 3. La nationalité se prouvera par la présentation de l'acte constatant l'inscription sur le registre d'une des communes du royaume.
Art. 4. 11 ne sera perçu aucun droit pour l'inscription sur le registre matricule.
Art. 5. Des certificats d'immatriculation pourront être délivrés aux personnes inscrites qui en feront la demande. Trois drachmes seront payés pour chaque certificat.
Art. 6. Ne pourront être admis à l'immatriculation et seront rayés du registre, s'ils y ont été inscrits, les Grecs qui , d'après les lois du royaume, auraient encouru la perte de leur nationalité.
Art. 7. Les Grecs de passage dans les résidences consulaires sont dispensés de se faire inscrire au registre.
Athènes , le 30 janvier / 11 février 1835.
• Le secrétaire d'État aux départements de la maison dm Jtoi et des relations extérieures.
Signé : J. Rizo.
CHAPITRE V
Parmi les règlements consulaires en vigueur, celui qui a été approuvé par l'Empereur de Russie, le 25 octobre 1820, mérite de tenir une des premières places. Sans être absolument complet sur tous les points, il trace, avec précision, les devoirs des consuls dans les branches diverses de leurs attributions , — et la ligne de conduite qu'ils doivent suivre.
La Russie est le pays où le principe d'autorité^ — ( si fatalement compromis et affaibli dans un grand nombre d'États), - est maintenu avec le plus de soin par le gouvernement — et le mieux respecté par les populations : toute société a besoin d'une discipline et d'une obéissance hiérarchique pour se maintenir : la Russie est , sur le continent d'Europe, le seul pays où l'on semble encore le comprendre.
Aussi sommes-nous surpris de trouver, (section ii du pouvoir et des obligations des consuls dam les affaires diplomatiques J , qu'il ne soit pas enjoint à tout capitaine de bâtiment de commerce de se présenter, dans les 24 heures de son arrivée , au consulat, — et que les droits du consul qui, à rétranger, représente le principe d'autorité, — soient, à Tégard des capitaines , singulièrement restreints.
L'art. 18 porte : « A l'arrivée d'un bâtiment russe au lieu de la résidence d'un consul , celui-ci est en droit de sommer le capitaine de se présenter au consulat pour déclarer la nature de sa cargaison et pour exhiber ses papiers ; - et si, (art. 20) le capitaine se refuse de comparaître au consulat et d'y produire les papiers et renseignements mentionnés à Tart. 18, le consul se rendra incessamment à son bord en personne , ou y enverra son secrétaire , pour se les faire exhiber. »
Les art. 18 et 20 réclament, selon nous, une modification complète, c'est au capitaine arrivant à se présenter au consulat, muni des papier> concernant son bâtiment et sa cargaison, — jamais au consul à se rendre à son bord (personnellement ou représenté par un secrétaire), pour les examiner.
Au reste, nous ne croyons pas qu'il arrive jamais qu'un capitaine de la marine commerciale russe mette les consuls dans le cas de se rendre à son bord pour examiner ses papiers : nous avons dit pourquoi : le res-
pect pour le principe d'autorité et pour les fonctionnaires de TÈtat, qui le représentent, n'a point encore subi d'altération dans Tesprit des populations russes.
Le règlement de 1820 ne se prononce pas sur le caractère public des consuls russes, ni sur leurs attributions politiques ; — mais il n'est pas douteux que , dans la pratique de leurs fonctions , les consuls russes ne soient considérés, par leur gouvernement, comme agents politiques; — leur correspondance avec le Ministre des affaires étrangères n'est pas bornée aux informations de commerce et de navigation : — leur rôle est plus élevé, — leurs devoirs sont plus étendus : il en doit être ainsi.
A la suite du règlement consulaire , nous avons signalé diverses instructions ministérielles qui y ont apporté de légères modifications.
Nous ajouterons qu'en 1832 , le gouvernement russe a publié un règlement sanitaire qui impose quelques obligations spéciales aux consuls : une circulaire de Tannée 1834 les a engagés à ne pas s'en départir.
Dans le but de soustraire , en certaines circonstances Indiquées , les marchandises à la formalité d'une purification qui serait de nature à leur nuire, les consuls résidant dans les ports où ces marchandises sont chargées, — (et où la santé publique est réputée bonne), — sont autorisés à appliquer, sur les tonneaux et caisses qui les renferment, un sceau ofliciel : ils doivent, dans ce cas, remettre au capitaine un certificat indiquant le poids et la quantité des marchandises placées sous la protection et la garantie du sceau consulaire.
Pour les Consuls russes en Europe et en Amérique , approuvé par
S. M. V Empereur le 25 octobre 1820.
SECTION I
Principes généraux.
Art. 1". Tout consul-général et vice-consul de Russie, résidant soit en Europe, soit en Amérique, a pour premier devoir celui de veiller soigneusement tant à l'endroit de sa résidence , que dans l'arrondissement qui lui est désigné , à tout ce qui peut concerner le maintien des droits et les intérêts de la nation russe , dans le commerce et la navigation en général.
II est de plus , en vertu de sa vocation , le principal médiateur entre
les commerçants sujets russes établis dans T arrondissement de son consulat, ou qui y arriveraient pour un temps limité, dans tous leà procès et différends relatifs au commerce et aux affaires commerciales.
Art. 3. Aussitôt «que le consul arrivé au lieu de sa destination, aura reçu du gouvernement du pays la confirmation requise fexequaturj et qu'il aura été reconnu dans sa qualité par Pautorité locale , il en informera sans délai le ministère impérial des affaires étrangères, ainsi que le département du commerce extérieur, et entrera en correspondance avec l'un et l'autre sur tout ce qui a rapport aux affaires du consulat.
Art. 4. Le consul est en général tenu de se conformer exactement à tous les ordres qu'il recevra , soit directement du ministère impérial des affaires étrangères, soit de la légation russe accréditée dans le pays de sa résidence , soit du département du commerce extérieur.
Art. 5. Les consuls-généraux et consuls auxquels est donné ie pouvoir de nommer des vice-consuls dans les ports de leurs arrondissements, ne pourront le faire qu'après avoir suffisamment démontré la nécessité d'one semblable mesure, et avoir obtenu le consentement des miniskes ou chargés d'affaires de Russie , résidants dans les pays où se trouvent les ports sus-mentionnés.
Art. 6. Les vice-consuls ainsi institués devront être munis par les consuls qui les auront nommés d'instructions conformes en tout au présent règlement. Ils relèveront entièrement d'eux , sous le rapport des instructions ultérieures, et sous celui de leur correspondance. En conséquence, ils adresseront tous leurs rapports à leur consulat-général , sauf les cas où la légation russe, vu la position des lieux, trouverait nécessaire d'avoir une correspondance directe avec le vice-consul, et lui en donnerait l'ordre.
Art. 7. Toutes les fois que de cette manière un vice-consul sera institué, ou par une raison quelconque sa démission lui sera donnée, les consuls-généraux et consuls , après avoir obtenu, conformément au § 5, le consentement de la légation de Russie , seront tenus d'en informer, en outre, le ministère impérial des affaires étrangères, et le département du commerce extérieur.
Art. 8. Aucun consul ne peut, sans une permission spéciale de son gouvernement, accepter le consulat d'une autre Puissance.
Art. 9. Le consul, dès qu'il est arrivé au lieu de sa destination, doit commencer à tenir dans sa chancellerie les livres nécessaires à l'exercice de ses fonctions , et nonunément :
1. Pour inscrire, dans Tordre chronologique, tous les bâtiments russes qui arrivent dans les endroits de son arrondissement, ainsi que ceux qui en partent, et tout ce qui a rapport à l'importation et à 1 exportation de^ marchandises russes ;
2. Pour la correspondance d'oflicc avec les autorités auxquelles il est subordonné , et avec celles que ses fonctions le mettront dans le cas d*aborder.
Pour enregistrer
a. Les certificats d'origine des marchandises, lorsque les circonstances obligeront les navigateurs à s'en pourvoir;
b. Les certificats de naissance , de mariage , de vie , de mort et autres , qu'il sera dans le cas de délivrer aux personnes établies dans le lieu de sa résidence ou dans l'arrondissement de son consulat ,. en un mot :
c. Les attestations de toute espèce, et autres actes qu'il délivrera en qualité de consul.
4. Pour consigner tout ce qu'il aura fait pour s'acquitter d'un de ses plus importants devoirs , qui est de donner des soins aux enfants et aux autres héritiers mineurs qui pourraient rester après des sujets russes morts dans le pays de sa résidence. Ses obligations à ce sujet seront détaillées dans les §§ 32 et 36.
Outre ces quatre livres principaux, le consul est autorisé d'en tenir d autres , si des circonstances particuUères , la variété des objets et Tu tilité du service le réclament, et selon ce que lui-même jugera nécessaire.
Art. 10. Dans sa correspondance d'office le consul séparera, autant qu'il le pourra, les différentes matières, et traitera chacune dans une dépèche à part.
Art. 11. Le consul sera muni d'un sceau particulier, qui portera l'empreinte des armes de l'Empire et la légende suivante : Consulat de Russie à — Ce sceau étant sous la responsabilité du consul, il aura soin de le garder sous clé.
Art. 12. Le consul est tenu de munir de sa légalisation et du sceau de son consulat tous les documents , certificats de commerce , lettres de créance et autres actes qui seront délivrés dans les ports de son arrondissement, et qui doivent être exécutoires en Russie. Chaque semaine le consul rendra compte au ministère impérial des afl'aires étrangères de toutes les légalisations qu'il aura ainsi faites, et il indiquera dans son rapport le contenu des actes légalisés, leur date , par qui et à qui ils sont expédiés , ainsi que le jour où ils les aura munis de sa légalisation et du sceau.
Art. 13. Aucun consul n'a le droit d'exiger des commerçants ou des patrons de navires, pour les légalisations et autres documents qu'il pourrait leur délivrer en sa qualité de consul, des rétributions excédant celles
fixées.
Art. 14. Lorsque le consul <iUiUe sa place, pour cause de retraite ou
pour passer à une autre destination , il est tenu de remettre en bon ordre à remployé désigné pour le remplacer le sceau du consulat , les livres mentionnés au § 9 , et tous les papiers concernant le service. Us en dresseront ensemble un inventaire , dont il sera fait trois copies qu'ils signeront; Tune sera envoyée au ministère impérial des affaires étrangères, l'autre sera gardée par le consul remplacé, pour lui servir de décharge dans Taveuir, et la troisième restera déposée dans les archives du consulat.
Art. 15. Dans les cas non prévus par le présent règlement, qui exigeront des dispositions immédiates, comme aussi dans ceux où le consul aurait besoin d'instruction ou d'appui, il s'adressera à la légation russe, dans le pays de sa résidence, à laquelle il est subordonné, et c'est d'après ses directions qu'il agira , sans omettre d'en rendre compte an ministère impérial des affaires étrangères.
SECTION II
Du pouvoir et des obligations des Consuls dans les affaires diplomatiques et dans celles qui concernent Véconomie de VÊtat et le commerce.
Art. 16. Les consuls ont le devoir indispensable de prendre connaissance exacte de tous les bâtiments russes qui arriveront dans les ports de leurs arrondissements, et qui en sortiront; d'avoir un œil attentif sur les relations des navigateurs et des négociants russes j de veiller à leurs intérêts et au maintien du bon ordre entre eux; de les aider de leurs secours en cas de malheur et de leurs intercessions s'ils sont lésés; de les servir dans toutes les circonstances par leurs conseils et par leurs bons offices; enfin de protéger et défendre leurs personnes, leurs vaisseaux, leurs propriétés, leurs droits et leur liberté.
Art. 17. A cet effet ils devront, si le cas le requiert, faire aux autorités locales des représentations verbales ou par écrit, élever des réclamations dans la forme légale, dresser des procès-verbaux et rendre compte au ministère impérial des affaires étrangères et au département du commerce extérieur des différents objets relatifs à leur obligation susmentionnée , selon ce qui est statué ci-dessous.
Art. 18. A larrivée d'un bâtiment russe au lieu de la résidence d'un consul , celui-ci est en droit de sommer le capitaine de se présenter au consulat pour déclarer la nature de sa cargaison et pour exhiber ses papiers , savoir :
1° Un acte sur la construction ou l'acquisition du navire.
2" Une patente portant l'autorisa! ion d'arborer le pavillon mareliand russe.
^enu et où il va, pour compte de qui , et quelle est la nature et la valeur le sa cargaison.
Art. 25. Lorsqu'un navire russe éprouve un accident quelconque dans in port ou autre endroit de Tarrondissement du consulat, le consul aura k procéder d'après les règles établies dans les paragraphes suivants.
Art. 26. Si un navire donne sur un banc , et qu'il en résulte la desdmction totale ou partielle du bâtiment , le consul doit prendre soin de ["équipage et de la cargaison , et vouer à leur conservation tous ses moyens, tout son zèle et toute son activité. Si les affréteurs ou les armateurs ont des correspondatns ou mandataires sur les lieux , il est tenu, E» cas de besoin , d'assister ceux-ci de ses conseils , de son appui , et de bire usage, selon T exigence des cas, en leur faveur, de tous les moyens Sont il peut disposer en sa qualité de consul. S'il ne se trouve point de C3ommissionnaires ou mandataires, il est du devoir du consul d'agir comme tel lui-même, et il devient responsable des mesures à prendre à cet égard. £n général , le consul donnera tous ses soins pour sauver le navire et la cargaison , pour faire conserver sous une garde sûre les effets ■nvés, et pour empêcher que les propriétaires ne soient grevés de contributions injustes ou trop fortes pour le sauvetage. Il ne doit pas omettre, si le cas l'exige, de s'adresser de suite, verbalement ou par écrit, tax autorités locales pour requérir les secours nécessaires.
Art. 27. Lorsque l'accident a eu lieu dans un endroit éloigné de la réifdencedu consul, celui-ci doit s'informer si le capitaine du bâtiment mofragé a procédé conformément aux règles générales, c'est-à-dire, s'il 4bfkitdesuite par devant notaire, et là où il n'y en a point, devant l'autorilé locale, une déclaration assermentée sur l'accident arrivé au na- Tire.
Art. 28. Dans les deux cas énoncés aux §§ 25 et 26, le consul, après iToirpris connaissance de la déclaration du capitaine, dressera au sujet de la perte du vaisseau et de la cargaison un procès-verbal en forme , ea s'appuyant des dépositions circonstanciées que le patron et l'équipage lui feront par écrit. Une copie dûment légalisée de ce protocole , accompagnée d'un inventaire des effets sauvés , sera envoyée au département du commerce extérieur, une autre pareille copie sera transmise lox propriétaires de la cargaison, soit directement, soit par l'entremise de leurs correspondants.
Art. 29. Le consul prendra soin , en même temps, de l'équipage du 'Htrire naufragé. Les individus qui le composent sont placés sous sa pro- ^tion immédiate , et ont droit de réclamer ses conseils et son appui, ^'il se trouve parmi eux des sujets russes, le consul doit les renvoyer ^ Russie aux frais de leurs maîtres, en observant les règles prescrites *ans les §§ 4o , 41 , 42 et 43.
Art. 30. Quant aux avarfes et autres dommages que le navire éprouve en pleine mer, lorsqu'ils sont moins considérables et qu'ils peuvent ainsi offrir à un capitaine intéressé une occasion de frauder ses armateurs et les propriétaires de la cargaison , le consul est obligé d'examiner en détail le dominage qui a été causé , de vérifier les déboursés qu'a exigés Pétatdi bâtiment et de la cargaison, et en général d'inspecter soigneusement les réparations faites par le capitaine ou par ses commissionnaires. S'il n'j a pas de commissionnaire , le consul doit lui-même diriger les travau nécessaires , ou en donner la commission à une personne digne de confiance. Dans tous les cas, il doit veiller à ce que les comptes occasionoés par ces réparations soient faits d'après les principes tracés dans l'ouvrage d'Ëmérigon : Traité des assurances et des contrats à la grosse. Paris^ 1787, S vol. Il doit vérifier ces comptes, et les légaliser, s'il les trouve justes et conformes aux principes exposés dans ledit livre. Il les transmettra, ainsi que les procès-verbaux , au département du commerce extérieur et aux propriétaires ou affréteurs du navire.
Art. 31. Pour ce qui concerne les avaries grosses , c'est-à-dire générales ou extraordinaires , elles exigent de même que les cas mentionnés aux §§ 25, 29, que 'out le dégât soit visité en détail à l'endroit mêmeoà l'accident est arrivé, qu'il soit estimé par des taxateurs sûrs, ou à leordéfaut par des personnes dignes de foi. Les taxateurs, après avoir lait l'inspection, doivent déclarer sous serment leur opinion par devant l'antorité locale, ou devant des notaires et des témoins, ou bien devant le consul lui-même. Les marchandises sauvées doivent également être soumises à la visite et estimées de la même manière en présence des mêmes autorités , si les propriétaires de ces marchandises ni leurs mandataires ne se trouvent sur les lieux. Enfin si le capitaine a été forcé, pour sauver le navire, de jeter à la mer une partie de sa cargaison, il doit en faire au consul une déclaration exacte et détaillée , en désignant la quantité , la nature et la valeur présumée des objets jetés à la mer, ainsi que les circonstances qui l'ont contraint à cette extrémité. Le consul dressera, d'après toutes ces données, un procès-verbal en forme, qu'il insérera dans son livre , et en expédiera des extraits légalisés, tant au département du commerce extérieur, qu'à celles des personnes intéressées à la cargaison , qui en demanderont.
Art. 32. Si un individu à bord d'un vaisseau russe, matelot ou voyageur, est obligé de rester à terre pour cause de maladie , le consul doit recueillir sur cet objet une déclaration en forme de la part du capitaine, et solliciter auprès de l'autorité locale les ordres nécessaires pour faire admettre , sans délai , les malades dans le meilleur hôpital de l'endroit. U est obligé de les visiter au moins une fois par semaine, de s'enquérir de leurs besoins, et de voir s'ils sont bien soignés. Si quelqu'un d'entre eui
vient à mourir, le consul aura soin de le faire enterrer. Les frais de sa cure et de Fenterrement lui seront payés avec le bien que laissera le dé- Rint; et, s'il ne s'en trouve point, par le maître du navire sur lequel il servait. Le consul est tenu de transmettre au ministère impérial des affaires étrangères un certificat constatant la mort de Tindividu, et un inventaire de ses effets. Il fera embarquer ceux qui se rétabliront, sur le premier vaisseau russe qui retournera en Russie, se conformant d'ailleurs aux ipnncipes énoncés dans les §§ 33, 34 et 35.
Art. 33. Si le malade appartient à un navire marchand, le consul doit transmettre au département du commerce extérieur, en copies par lui ^dimées, l'inventaire de ses effets et le mémoire des frais d'hôpital, et, «n cas de mort, y joindre son extrait mortuaire et le mémoire des frais ^e sépulture.
Art. 34. Si un sujet russe meurt dans l'arrondissement du consulat «ans laisser d'héritiers connus et sans avoir nommé des exécuteurs testamentaires, le consul est obligé de faire les publications requises en pa- Teil cas, de prendre toutes les mesures nécessaires pour assurer l'inté- ^té de la succession , et d'être présent à tous les procédés juridiques iq[oi seront faits à ce sujet par les autorités locales. En cas d'apposition de scellés sur les effets du défunt , il apposera aussi le sceau du consulat, et se conformera en tout aux usages, aux stipulations des traités existants, iQx lois du pays, et aux instructions qui lui seront données par les ministres ou chargés d'affaires dont il relève. Il dressera un inventaire de la succession, la prendra sous sa garde , et la fera parvenir, dans le plus court délai, à qui de droit.
Art. 35. Si le défunt laisse des enfants en bas âge ou une veuve, le consul veillera à la conservation de leurs biens , les protégera contre toute oppression, liquidera avec leurs créanciers et débiteurs, en un mot leur tiendra en tout point lieu de tuteur, en se conformant aux lois du pays et aux traités existants.
Art. 36. Le consul aura particulièrement à tâche de rendre tous les senrices qui dépendront de lui, aux vaisseaux de guerre russes qui s'arrêteront dans le lieu de sa résidence ou dans le voisinage , et il en assistera les commandants toutes les fois que cela pourra contribuer au succès de leurs missions.
Art. 37. En cas de désertion d'un matelot ou d'un autre individu servant sur un vaisseau de guerre ou marchand russe, le consul en donnera immédiatement avis à l'autorité locale , en requérant son assistance pour <iécouvrir et arrêter le déserteur.
Art. 38. Aussitôt qu'il sera pris, le consul le renverra au navire auquel 1 appartient, et si celui-ci est parti, il le remettra au premier bâtiment msse contre une quittance du capitaine. 11 transmettra des copies de
cette quittance par lui légalisées, avec un rapport sur toute Taflàire, an ministère impérial des affaires étrangères, ainsi qu'au département du commerce extérieur , et enverra en outre à celui-ci le compte des frais d'entretien et autres, causés par le déserteur.
Art. 39. Le consul est autorisé à tirer, pour ces déboursés, des lettres de change sur le département du commerce extérieur ^ et , en transmettant à ce département l'avis de sa traite, il lui mandera, de la manièi:ela plus exacte et la plus détaillée, sur quel bâtiment, de quel port de Ros* sie, et à quelle époque ces matelots ont fait voiie pour la dernière fois, et qui était le propriétaire du navire, afin que le département puisse sans difficulté recouvrer par qui de droit les sommes déboursées à cette oc* casion parle consul.
Art. 40. Si le matelot déserteur est un étranger, le consul tâchera da de le ramener à ses devoirs , soit par Tintervention du consul de la nation à laquelle cet individu appartient , soit , d'après les circonstances, par la voie des autorités locales , en ne refusant pas d'ailleurs de faire rendre justice au matelot si le capitaine russe a des torts envers lui.
Art. 41. Le consul munira de passeports les militaires russes servant dans la marine ou dans Tarmée de terre , ainsi que les matelots des nar vires marchands , lesquels échappés des mains de l'ennemi ou ayant flut naufrage , retourneront dans leur patrie. Il aura soin de les envoyer par mer ; il pourra engager les patrons des navires russes à les transporter en Russie, et il dénoncera au gouvernement ceux des patrons qui s'y refuseraient.
Art. 42. Mais si la guerre ou d'autres circonstances rendaient le Iransr port par mer impossible , le consul enverra parterre les individus naufragés ou échappés des mains de 4'ennemi.
Art. 43. Le consul est autorisé à leur fournir de l'argent pour leur entretien depuis l'endroit de sa résidence jusqu'au consulat le plus voisin sur la route de Russie, et cela d'après le taux suivant : 25 copeckf argent (ou la valeur d'après le cours de change) pour chaque jour qu'ils seront indispensablement obligés de s'arrêter dans quelque port ou ville , et 10 copeeks argent (on la valeur d'après le cours de change) pour chaque mille d'Allemagne.
Art. 44. Le consul marquera sur le passeport des militaires et marins, ainsi que sur celui des matelots des navires marchands , qu'il expédiera de cette manière en Russie, la somme qu'il leur aura remise en vertu du § précédent. Il sera remboursé de ses avances aussitôt qu'il aura transmis un rapport circonstancié au ministère des affaires étrangères pour ce qui concernera les militaires, et au département du commerce extérieur, lorsqu'il s'agira de matelots appartenant à des bâtiments marchands, en
»e conformant d'ailleurs à ce qui est prescrit par les §§ 38 et 39 du présent règlement.
Art. 45. En expédiant des passeports, le consul se réglera sur les orionnances en vigueur dans l'Empire.
Art. 46. Une des principales obligations du consul étant de soigner les intérêts des commerçants et autres sujets russes, de défendre leurs droits 3t de veiller à l'exacte observation des traités et des usages actuellement en vigueur (§§ 16 et 17) , il Informera de suite le ministère des affaires étrangères et le département du commerce extérieur, de toute imposition nouvelle, de toute augmentation de taxes, et de toute autre mesure qui pourrait être nuisible au commerce, et il indiquera, autant que possible, les motifs de l'innovation.
Art. 47. Le consul est de plus obligé de s'appliquer de tout son zèle à consolider, à faciliter et à étendre les relations commerciales de son pays ayec celui où il est envoyé; pour cet effet il soumettra au ministère impérial des affaires étrangères et au département du commerce extérieur ^toates les observations et idées que Texpérience et l'exercice de ses ^fonctions lui auront suggérées, relativement à la navigation et au com- Hierce.
Art. 48. Il veillera aussi à ce que la bonne réputation et l'honneur de. la nation russe soient toujours conservés intacts , parce que c'est là ce ^i inspire et entretient la confiance entre les peuples. Pour cet effet, il est obligé d'avoir une attention particulière à ce qu'aucun négociant Da capitaine de navire russe ne ternisse cette considération nationale, en manquant à ses engagements , en trompant ses correspondants par des fournitures de marchandises qu'il saura être mauvaises , ou en se permettant quelqu'autre action déshonorante. Il fera connaître d'abord à la légation russe dans le pays où il réside, et ensuite au ministère impérial des affaires étrangères et au département du commerce extérieur, les individus qui, sans accueillir ses justes représentations, tiendront une conduite opposée aux principes de l'honneur.
Art. 49. Par suite des considérations ci-dessus, il est enjoint au consul de veiller attentivement à ce que le pavillon russe ne soit employé que conformément aux lois et aux règlements existants. A cet égard il suivra aussi les instructions qu'il recevra, en cas de besoin, des ministres et chargés d'affaires de S. M. Impériale résidant dans le pays où il se trouve.
Art. 50. Tous les trois mois, desi-k dire le 1" janvier, le 1" avril, le !•' juillet et le 1" octobre , le consul doit envoyer au département du commerce extérieur, le tableau des vaisseaux russes arrivés ou partis, et des marchandises par eux importées ou exportées. Il transmettra en ou- ^e, au mois d'octobre de chaque année, des aperçus généraux sur la ))arche du commerce dans tout l'arrondissement de son consulat. Enfin,
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le consul enverra , chaque semaine , à ce département , des notions sur le prix courant des marchandises et sur le cours du change existant à l'endroit de sa résidence. Il y joindra, lorsqu'il le jugera nécessaire , ses réflexions sur les causes des revirements qu'éprouveront le change et le prix des denrées. Il tâchera de découvrir ces causes, et portera à la connaissance du département tous les événements qui pourront y influer, tels que les paiements des dettes publiques , Tabondance ou la rareté des objets de première nécessité, une affluence ou un débit extraordinaire de marchandises, de numéraire, de billets de banque, etc.
Art. 51 . Outre les tableaux et les aperçus sur le prix des marchandises et sur le change mentionnés dans le § précédent, le consul est .tenu d'informer le département du commerce extérieur de tout ce qui en général peut intéresser le commerce et la navigation russes, de lui communiquer les tarifs des douanes en vigueur dans le pays où il réside , en y ajoutant un état séparé des droits perçus sur les productions russes, et de le prévenir sans retard des changements que ces tarifs éprouveront par la suite. Il enverra de plus à ce département tous les traités et ordonnances en vigueur , ou qui viendraient à être publiés relativement au commerce et à la navigation. Il lui dénotera les branches d'industrie qui fleurissent le plus dans son arrondissement, désignera les dépôts de marchandises qui s'y trouvent, et marquera particulièrement dans quelles branches les productions russes composent la partie la plus importante, et dans quelles ces productions se trouvent en concurrence avec les produits des auures pays. Il signalera les opérations du commerce russe, qu'il jugera susceptibles d'un plus grand développement, et indiquera les moyens les pins propres pour atteindre ce but. En même temps il ne négligera pas d'informer le département des affaires étrangères et celui du commerce ext^ rieur, des progrès du commerce et de la navigation en général dans le port où il réside et dans ceux de son arrondissement.
Art. 52. Le consul fera pareillement parvenir, sans le moindre délai. au ministère impérial des atfaires étrangères et au département du commerce extérieur, des avis détaillés sur les symptômes des maladies contagieuses , qui pourraient se manifester dans un endroit quelconque de son arrondissement, conmie aussi lorsqu'il apercevra dans les ports de son arrondissement des préparatifs qui pourraient faire présager une guerre. Quant aux symptômes des maladies contagieuses, il est oblige d'en prévenir aussi sans retard les agents de quarantaine russes résidants à Christiansand, à Elseneur, à Nyborg et à Tonning.
Art. 53 Pour ce qui concerne les rapports d'office du consul avec le ministère ou avec les autres autorités du pays où il réside , son devoir indispensable sera d'observer scrupuleusement cette bienséance, qw' doit cara( tériser l'homme public, et qui est essentiellement nécessaire
pour entretenir la bonne harmonie. Il doit même dans les explications les plus désagréables savoir allier le maintien de sa dignité avec les égards qui sont dûs à tout gouvememeut reconnu par celui auquel il appartient. Il doit enGn veiller à ce que d'un côté les prérogatives attachées à son emploi par les traités et par Tusage, soient conservées intactes, et que , de l'autre, il ne donne jamais lieu, par des prétentions exagérées, à des plaintes sur son compte ou à des mésintelligences entre les gouvernements respectifs. Dans tous les cas de quelque importance^ qu'il s'agisse de ses relations avec les autorités du pays ou d'affaires de commerce, il demandera les ordres de la légation russe accréditée dans le pays où il réside, et n^ procédera que d'après les instructions qu'il en aura reçues.
SECTION III
Du pouvoir et des obligations des Consuls en cas de procès et de différends entre
des Marins ou des Commerçants sujets russes.
Art. 54. Si sur un navire russe il s'élève des contestations entre le capitaine et l'équipage, ou avec l'armateur, le consul les examinera et décidera d'après les principes consacrés par l'ordonnance maritime de Louis XIV, de Tannée 1681 , en attendant l'édition d'une ordonnance pour la navigation russe. Au besoin , il doit invoquer l'assistance de la légation de Russie, ou, à son défaut, celle des Autorités locales, pour faire exécuter ses décisions.
Art. 55. Le consul mettra également tous ses soins pour faire terminer à l'amiable les disputes et différends qui pourraient s'élever entre des commerçants russes établis ou arrivant dans le lieu de sa résidence, et il en référera -à la légation russe à laquelle il est subordonné.
L'oràonnance ministérielle du 21 octobre 1824 et celle du 7 août 1827, ont apporté diverses modilications au règlement du 25 octobre 1820.
Dans le cas où les cohsuls viendraient à connaître quelque fait de contrebande ( — marchandises prohibées chargées à bord de bâtiments étrangers ou russes — J, il devront se hâter d'en donner avis au Ministre des finances, en joignant à cet avis toutes les informations propres à faciliter la saisie.
Les consuls doivent faire parvenir, chaque mois, au ministère, les prix courants des marchandises et ^e^ cours de change dans le lieu de leur rési * dence ;
— Tous les quinze jours , des notions sur le nombre des bâtiments de
tout pavillon, sortis des ports de Russie (avec le détail de la cargaison), — et arrivés au port de la résidence consulaire ;
-— Tous les trois mois , un tableau des bâtiments russes arrivés ou partis, -^ avec mention détaillée de leur chargement ;
— Tous les ans, enfin, un mémoire ou aperçu général sur les opérations et la marche du commerce, pendant Tannée précédente.
Une circulaire du 21 février 1825 oblige les capitaines des bâtiments finoU à se présenter, •— sous peine d'amende s'ils négligent de le faire, — - aux consuls, pour leur présenter leurs papiers et documents : — c'est cette obligation imposée aux capitaines russes , que nous regrettons de he pas trouver dans le règlement consulaire du 25 octobre 1820.
PORTUGAL
Le règlement à l'usage des consuls portugais est du 9 octobre 1789. Il est peu étendu : les devoirs des consuls y sont indiqués avec netteté; la révision de ce document serait , toutefois , nécessaire.
Le règlement portugais a servi de base à l'ouvrage que le commandeur don José Ribeiro dos Santos, consul-général de Portugal, a publié, en 1839, à Hambourg, sous le titre de Traité du Consulat) — (ou Code Consulaire,)
Cet ouvrage , — fort précieux pour l'institution consulaire , — met sous les yeux du lecteur des observations d'un mérite réel. Les recherches iuixquelles l'auteur a dû se livrer ont été faites avec conscience , — leur t*ésultat a été exposé avec impartialité, — et apprécié avec un grand liscernement; — enJBn, les conclusions que donne le commandeur Ribeiro dos Santos (après avoir discuté , — en diverses circonstances , — le ^owr et le contre,) sont celles qu'une longue expérience des fonctions consulaires, — et l'esprit de méditation et d'observation, — devaient le conluire à poser.
Bien que le Code Consulaire, — habilement aiMioté, — du commandeur Ubeiro dos Santos , ait été écrit pour l'usage spécial des consuls de S. M. très-Fidèle, il est une source d'enseignements d'une grande utilité pour les -onsuls de toutes les nations : — en traçant les notes de la première partie ie ce recueil , nous l'avons consulté avec fruit.
INSTRUCTIOHS
PoMf les Consuls de Portugal dans les ports des États et Républiques pu les sujets portugais naviguent et commercent, arrêtées le 9 octobre 1789, par la Consulte royale de lu Junte du commerce, agriculture, industrie et navigation de ce royaume et domaines.
Art. l*"^ Les consuls nommés par S. A. R. le Prince régent, notre seigneur, doivent présenter à l'amirauté, au ministère ou au tribunal
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compétent, selon l'usage du pays où ils résident, leur patente de nomination , pour qu'il y soit apposé Xexequatur, sans lequel lesdits consuls ne peuvent exercer les fonctions dont ils sont chargés. Quand il leur aura été accordé, ils en instruiront, conformément à leurs instructions, les négociants portugais qui sont domiciliés dans la place , ainsi que les capitaines des navires qui se trouvent dans le port , afin que ceux-ci puissent les reconnaître et s'adresser à eux dans toute occurrence.
Art. 2. Gomme la prospérité et la sûreté du commerce de la nation forment l'objet principal de l'établissement et de la nomination des consuls , il sera du devoir de ces agents de favoriser par leurs soins , zèle et conseils , tout ce qu'ils jugeront de plus convenable pour atteindre ce but important, et aider à l'établissement et au maintien des maisons de commerce des sujets portugais , à l'introduction des produits de ce royaume et de ses colonies , aussi bien qu'à la conservation des privilèges , droits et exemptions , qui par les traités , conventions et tarifs , sont accordés à la couronne de Portugal , de la part de l'État chez lequel lesdits consuls résident.
. Art. 3. A cet effet ils auront une correspondance suivie avec la junte royale du commerce , agriculture , industrie et navigation , en lui communiquant tout ce qui peut être utile au commerce de ce Royaume, et les ordres que la Cour de Portugal peut donner ou solliciter du Souverain territorial, afin que la même junte royale, d'après la nature de l'affaire, puisse ou la décider d'elle-même , ou la soumettre à S. A. R.
Art. 4. Il est même du devoir des consuls de faire part aux ministres de S. A. R. près la cour où ceux-ci sont accrédités , de tous les projets , et appeler leur attention sur tous les points qui peuvent intéresser le commerce, en provoquant les avis et les directions des ministres mêmes, pour mieux régler leurs propres procédés ; et pour que , par l'entremise de ces derniers , il en soit rendu compte à S. A. R.
Art. 5. Les consuls s'informeront du montant des droits de port et de tous autres qui sont payés par les bâtiments portugais ; et au cas qu il existe quelque nation plus favorisée , ils la signaleront à la junte royale, en lui indiquant les moyens qui leur paraîtraient les plus propres à obte nir les mêmes faveurs.
Art. 6. Les consuls doivent tenir un registre de tous les bâtiments portugais, qui naviguent et entrent dans les ports de leur juridiction , avec la notice des marchandises qu'ils y importent, aussi bien que de celles qu'ils en exportent. Pour cet objet , les capitaines et patrons des bâtiments seront tenus , à leur arrivée dans les ports respectifs , de déposer entre les mains des consuls le passeport qui restera en pouvoir de ceux-ci jusqu'au départ du bâtiment , de même qu'une liste exacte de tous les officiers el lus de l'équipage, qui sera revêtue, par le même consul, du ^isaet
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de la date. Il est de même enjoint aux susdits capitaines de transmettre au consul deux notes, l'une, lors de l'entrée, pour les marchandises importées^ et l'autre , à leur sortie , pour les articles qu'ils exportent. Les consuls enverront, par le même bâtiment » une copie de ces notes à la junte de 'commerce , et , pour une plus grande facilité , ces notes seront faites par totalité des objets, comme par exemple : tant de fardeaux de coton ; tant de caisses de sucre, ou fruits , etc. , etc. ; et de même dans toutes les Atres cargaisons d'entrée et sortie.
Art. 7. Au mois de janvier de chaque année , les consuls feront parvenir à la junte royale du commerce, par la première occasion de mer qui se présentera, un état général tiré du registre sus-mentionné , de tous les bâtiments qui ont visité leurs ports respectifs, dans le cours de l'année précédente , avec la spécification des noms des capitaines ou patrons, de leur portée, de leurs marchandises et articles composant leur cargaison , tant à l'entrée qu'à là sortie.'
Art. 8. C'est un des plus importants devoirs des consuls de voilier a ce que les négociants portugais qui sont établis dans les places ou ports de la juridiction consulaire , ou qui s'y rendent temporairement pour y trafiquer, aussi bien que les capitaines , pilotes ou équipages des bâtiments, se conduisent, dans tous leurs procédés et affaires, avec probité, bonne foi et crédit dignes de la nation portugaise, en observant exactement les lois et usages du pays , afin de se concilier la bienveillance et l'estime des natifs du lieu, et éditer ainsi les embarras sérieux qu'une conduite contraire pourrait amener. Mais si quelque Portugais, capitaine, patron ou individu de Téquipage du bâtiment, commettait quelque faute de nature à blesser la bonne réputation portugaise, les consuls en feront rapport immédiat et circonstancié à la junte royale du commerce , pour que celle-ci puisse donner à cet égard les dispositions qu'elle jugera propres.
Art. 9. Pour toutes les querefies qui s'élèveraient entre les négociants portugais ou entre les capitaines et maîtres de bâtiment et leurs équipages, relativement à leurs intérêts et contrats, les consuls tâcheront et essaieront de les apaiser saiîs bruit et sans forme juridique, moyennant une conciliation amiable^ ou par arbitrage à la suite de compromis des parties.
Art. 10. Arrivant que quelque négociant ou sujet portugais vînt à mourir àb intestat, et sans laisser d'héritiers, dans le port ou pays où le consul réside, celui-ci invitera deux négociants portugais, et, à défaut de ceux-ci , deux parmi les plus recomraandables de la place, et fera un inventaire de tous les biens, effets et actions du défunt , en mettant le tout en bonne et due garde pour être n»niis en tout temps à qui de droit. Cet inventaire sera signe par le cunsul et les deux négociants susdits , et une
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copie légale en sera envoyée sans délai à la junte royale du commerce, aûn que celle-ci puisse, par la voie des journaux , en faire parvenir l'avis aux intéressés. En récompense de ces soins , les consuls percevront les commissions qui s'accordent aux négociants en pareilles circonstances. Il en sera pratiqué de même en cas de naufrage de quelque bâtiment portugais, en inventoriant les effets et débris sauvés, les mettant tous en garde et sûrfté, et adressant pareillement une copie de l'inventaire à la junte royale du commerce, excepté le cas où le bâtiment naufragé aurait été chargé d'un port à l'autre, devant alors l'inventaire être adressé au consul du port, pour lequel le navire était destiné. H est bien entendu que s'il se présentait des associés du défunt, ou quelque personne revêtue de pouvoir de la part des propriétaires, chargeurs, consignataires ou assureurs, ils devront être préférés pour la garde desi^hoses sauvées , conformément aux ordres et à la volonté expresse des propriétaires respectifs, et, en ce cas, sera laissée à ces personnes la perc^tion de la commission mercantile, sans que le consul puisse rien prétendre, si ce n'est les droits auxquels auraient donné lieu les papiers , certificats, attestations et autres actes semblables, faits par devant lui, d'après les règlements en vigueur.
Art. 11. Tous les contrats mercantiles, lettres d'assurance, protêts d'avarie, et autres actes devant faire foi en justice ou partout ailleurs, seront légalisés par les consuls et munis du sceau du consulat, qae S. A. R. a daigné leur délivrer pour en faire usage dans tous les documents d'office ; sans quoi les papiers n'auraient point de valeur en justice ou ailleurs.
Art. 12. Les lettres , rapports et autres papiers que les consuls auront à remettre à la junte royale du commerce , seront toujours expédiés par voie de mer, pour éviter les frais de poste considérables ; sauf, cependant, les cas d'urgence.
Art. 13. Les consuls ont faculté de nommer dans les ports de leur juridiction les vice-consuls qu'ils jugeront utiles pour le bien du commerce et de la navigation de ce Royaume , à l'exception de ceux qui doivent résider à Dublin, Cork, Hambourg, Carthagène, Marseille, Biscaye et Bayonne. Ces derniers seront proposés par les consuls à la junte du commerce , qui les approuvera , après avoir soumis leur nomination au Roi ; mais ces vice-consuls demeureront cependant subordonnés au consul , auquel ils adresseront leurs rapports pour toutes les affaires relatives au commerce national.
Pour que les consuls soient reconnus partout , S. A. R. leur a accordé l'usage de l'uniforme assimilé à celui des officiers de la marine ; sauf les différences indiquées dans le modèle, pour les pans de l'habit, les boutons , etc. , etc.
^km ■ ■ »^ I
CHAPITRE VU
ESPÂGIE.
Les règlements consulaires espagnols n'embrassent pas d'une manière complète l'ensemble des fonctions qu'ont à remplir les consuls.
Lç 23 août 1789, une ordonnance royale arrêta le t^rif des droits que les chancelleries consulaires étaient autorisées à percevoir.
L'instruction du 4 septembre 1834» qui va suivre, est consacrée aux rapports des consuls avec la marine militaire de FËtat, — ainsi qu'avec la marine commerciale, notamment dans les cas de naufrage et de rapatriement des équipages, ^ et lorsque les bâtiments de guerre de S. M. Catholique, abordant dans les ports étrangers, ont besoin de renouveler les vivres du bord.
Les détails dans lesquels est entrée Tinstruction du 4 septembre 1834, en ce qui concerae les secours à donner et le rapatriement des marins, sont fort minuUeux : les formalités exigées, pour la régularité de la comptabilité, sont multipliées.
L'art. 13 accorde aux consuls une faculté qui ne nous semble pas fondée sur la stricte équité : afin de faciliter le rapatriement des marins espagnols naufragés, les consuls peuvent les embarquer à bord des navires de leur nation, en remplacement des marins étrangers qui feraient partie de Véquipage, — ce lesquels, dans ce cas, seront renvoyés pour faire place (« auxdits individus , puisque les Espagnols inscrits sur la matricule mé- « ritent, dans ces circonstances, la préférence. y>
— «c Art* 13. £1 cdnsul procurarà con la mas posible brevedad enviar à Espana estes individuos, ajustando su pasage en una cantidad alzada con el capitan 6 patron de la primera embarcacion que se présente, à no haber buques mercantes espafioles, porque en tal caso se distribuiran entre elles como de dotacion si los necesitasen , 6 reemplazando à algunos extrangeros qae tal vez tengan y deben despedirse para dar lugar à los dichos , por la preferencia que merecen en taies circunstancias los matriculados espanoles , ahorràndose asi el gasto de trasporte y racion, y todo gravàmen al individuo. » —
Ainsi, lorsque quelques marins étrangers, embarqués dans un port espagnol où leur intention était, sans doute, de revenir avec leb&ftimeiit,
sont Italiens ou Français, si le consul espagnol a quelques marins de sa nation à rapatrier, il pourra, s'il le juge à propos, faire débarquer ces marins étrangers à Sainl^Pétersbourg, — Odessa, — Rio-Janeiro, — New- Yorck, etc.!
Le règlement ne se montre-t-il pas d'une grande dureté à Pégard de ces étrangers, en autorisant leur débarquement et leur abandon dans un port étranger éloigné du port espagnol d'armement ou d'expédition où ils avaient été embarqués, — éloigné , également, de leur patrie?
Il existe deux documents importants qui doivent être consultés par les consuls espagnols, avec utilité, dans l'exercice de leurs fonctions :ce sont l'ordonnance royale du 8 mai 1827 concernant les consuls étrangers en Espagne — (voir première partie, section vu, § vi), — et le traité du 13 mars 1769, entre les cours de France et d'Espagne, pour régler les immunités, les prérogatives et' les foncticms des consuls des deux couronnes, dans leurs ports et domaines respectifs (voir l'® partie, section II, § IV); — * ces deux documents sont le complément essentiel de rinstruction du 4 septembre 1834, dont Tapplication n'a, en quelque sortiy qu'un but, — le rapatriement des marins naufragés.
Le 20 juillet 1848, le duc de Srotomayor qui était, à cette époque, Ministre des affaires étrangères de S. M. Catholique, a publié à San Ddefonse un règlement, en onze articles, concernant la nomination des consuls et des agents consulaires espagnols, — suivi des divers modèles de brevets qu'ils doivent recevoir , selon la catégorie à laquelle ils appartiennent. Ce document ne concourt pas d'une manière assez utile ou réelle au but de notre ouvrage, pour que nous croyions nécessaire de le comprendre dans ce recueil.
INSTRUCTION
Qiie les Consuls de S. M, Catholique, dans les pays étrangers ^ devront observer pour secourir les iiavires ou individus espagnols qui se trouveront dans les pays ou ports d'autres nations , à leur arrivée , par suite de naufrage ou de tout autre motif volontaire ou de force majeure , — soit quHls appartiennent à la Marine Royale y soit qu'ils appartiennent à la Marine commerciale.
1° A l'égard des individus de la marine royale.
Art. l«^ Lorsque quelque navire de guerre, —par un séjour prolongé dûment autorisé dans un port étranger, par suite d'un arrivage forcé ou
par toute autre cause , — se trouvera dans la nécessité urgente de vivres, d'effets ou d'argent, en supplément de la dotation (solde, etc. ) , — pour faire quelque course ou pour toute autre cause indispensable, pour laquelle il ne serait pas possible d'attendre le retour en Espagne , — le commandant du navire, moyennant une relation ou note de tout ce qui est nécessaire , dressée par Tofficier comptable, indiquant ses prévisions, . s'adressera au consul de S. M. pour qu'il lui en facilite Texécution soit en nature , soit en argent , — suivant qu'il sera plus économique ou convenable, et, selon qu'il aura été convenu entre le commandant et le consul, lequel, par suite de son expérience du pays, saura indiquer les moyens les plus avantageux.
Art. 2. L'officier comptable signera denx quittances (qui porteront le tiisa du commandant} des effets procurés, avec indication de leurs prix et du montant total , •— ou bien avec indication de la somme fournie en argent, si les secours ont été pécuniaires. L'un de ces documents sera remis au consul pour sa décharge et pour qu'il puisse le présenter au ministère des affaires étrangères, afin d'obtenir le remboursement de ses avances , et l'autre au ministère de marine , pour qu'il ait connaissance des frais qui ont été faits et de la cause qui y a donné lieu , et afin qu il puisse ordonner le paiement lorsqu'il sera réclamé.
Art. 3. Si, à son départ, un vaisseau de guerre est dans la nécessité
délaisser à l'hôpital quelque individu appartenant à son équipage, le
commandant en avertira le consul , en lui désignant l'emploi ou le grade
(piil occupait, et en lui donnant tous les renseignements prescrits par
^'ordonnance militaire, — afin que, lorsque ledit individu sortira guéri
<ie l'hôpital , le consul paie les frais occasionnés par lui , et lui procure, à
<léfaut d'un navire de guerre , le moyen de se rendre au port d'Espagne
le plus rapproché, par un autre bâtiment, soit qu'il fasse le voyage di-
ï^tement ou par échelle : le consul lui procurera aussi les secours néces-
^ires pour sa subsistance , et paiera au patron le prix convenu pour le
^ansport et les aliments jusqu'au point de sa destination.
Art. 4. Lorsqu'un ou plusieurs \ndi\idus égarés fsueltosj se présenteront au consul d'Espagne dans un port étranger à la suite d'un naufrage, ^— de l'arrivage d'un navire particulier ou de toute autre cause légitime, et qu'ils auront besoin de secours, — le consul les leur procurera en égard lie leur claise et de leur état, après s'être assuré, par l'examen des doc^uments qu'ils devront lui présenter, des emplois et des places qu'ils occupaient dans la marine royale, — et du motif qui les a forcés à se trouver dans ce port; — il procurera aussi aux malades les moyens de guérison, et pourvoira à leur rapatriement , en se conformant aux prescriptions de l'article précédent; les secours les plus indispensables seront fournis, de toute façon, par les consuls, d'après les valeurs du pays et en rapport
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avec la classe à laquelle ils appartiennent , ainsi qu'ils sont détaillés dans la note qui se trouve à la fin de cette instruction.
— (Nota. Nous croyons superflu de comprendre cette note dans notre Recueil des Règlements consulaires, ) —
ART. 5. Tous les frais occasionnés pour les motifs énoncés dans les art. 3 et 4 seront justifiés par des quittances délivrées par ceux qui ont été secourus , en ce qui concerne les secours personnels ; — • par des quittances dé- * livrées par les chefs des hôpitaux , en ce qui concerne les soins donné dans ces établissements; — et par des quittances délivrées par les patrons ou par les capitaines des navires marchands, en ce qui concerne les frais de transport. Dans les passeports respectifs de chaque individu , il <eni fait mention des secours qui lui auront été fournis , afin que leur montant soit connu des agents devant lesquels lesdits individus se présenteront
Art. 6. Les quittances mentionnées dans l'article précédent seront délivrées par duplicata, et l'on y énoncera l'emploi ou le grade que Tindividu secouru occupait, -- le nom du navire duquel il procédait, et tous les renseignements nécessaires, afin quMl ne puisse y avoir de difficulté pour retrouver son origine et pour établir la responsabilité qui peut lu être imputée.
Art. 7. Lesdites quittances seront remises par le consul , les unes aa ministère des affaires étrangères , et les autres au ministère de la marine, aux fins énoncées dans Tart. 2.
Art. 8. Si les individus arrivés dans un port étranger comme jprtionniers de guerre, ou à la suite d'un naufrage, étaient en grand nombre et dans la nécessité de recevoir les secours mentionnés, — ceux-ci seront remis à l'officier de guerre, (officier ou sergent de marine), pour qu'il les distribue en détail d'après Vindication écrite qui lui sera fournie par le consul, et dans laquelle il sera fait mention de chacun des individus, — de son emploi ou de son grade , et des secours qui lui ont été accordés, l'officier ou sergent chargé de la distribution signera deux quittances auï fins énoncées dans l'art. 2.
Akt. 9. Si un navire de guerre venait à faire naufrage sur les côtes étrangères , le consul le plus rapproché fournira au commandant tous les secours qui pourront lui être nécessaires, non seulement pour saurer le navire s'il y a espoir d'y parvenir, mais aussi , dans le cas contraire, pour recueillir les effets, s'il doit en résulter quelque utilité, après on calcul prudent sur leur valeur et sur les frais nécessités pour leur sauvetage ou pour leur transport au département respectif (ou port d'armement) : il sera formé un état , par duplicata, de tous les frais, suivant les formalités respectivement prescrites dans les art. 1 et 2 , et le consul el le commandant le remettront, ainsi qu'il leur a été prescrit.
Art. 10. Si les effets sauvetés ne méritaient pas d'être transportés, ils seront vendus aux enchères sur le lieu du naufrage, avec l'assistance du commandant du navire, de l'officier de la comptabilité et du consul , lesquels autoriseront le procès-verbal de la vente : l'officier de la comptabilité recevra le montant du produit; il paiera les frais occasionnés, et il conservera la somme restée libre pour être remise au département respectif , avec les comptes justificatifs de tout ce qui aura été fait; -— ou bien pour y être envoyée par une lettre de change, s'il se présente une occasion qui inspire confiance.
A L'ÉGARD DES INDIVIDUS DE LA MARINE MARCHANDE
Art. 11. Tout capitaine ou patron qui, à la suite d'un naufrage ou (l'une capture, se trouvera dans un pays étranger sans moyen d'existence -pour lui et pour son équipage, pourra demander au consul de S. M. les secours dont il aura besoin , et celui-ci les lui facilitera sur le vu de la patente royale de navigation, et du rôle d'équipage; à défaut de ces do- •*- cunents, — qui se seraient égarés par suite du sinistre éprouvé, -^ on ^ présentera tous autres documents desquels résultera la légitimité du navire, — des individus de son équipage et des motifs de leur absence j et, ^ enfin, à défaut de tous ces moyens. Ton procédera à une justification par b des déclarations sur serment.
Art. 12. Le consul, après s'être ainsi assuré de la légitimité de l'évé- ^ ir nouent, procurera aux individus les secours journaliers qui seront abso- ■Ér ioment nécessaires pour leur existence, — selon la valeur monétaire du i # W^'f ^ cet effet, il se mettra d'accord avec les capitaine, pilote ou con- ■r tre-maltre, — chef desdits individus.
r» Art. 13. Le consul tâchera de faire passer, le plus promptement possi- * kle, en Espagne, lesdits individus , et il arrêtera le prix avec le capitaine •* ou avec le patron de la première embarcation qui se présentera, — lors- ^ qu'il n'y aura pas de navires marchands espagnols ; — mais s'il y avait 4e$ WKvres espagnols^ on distribuera entre eux lesdits individus, comme apf partenant à leur équipage si Von a besoin d'eux , — ou bien ils remplaceront 1^ hf éirangers qui feraient partie de l'équipage et qui , dans ce cas , seraient f renvoyés pour faire place auxdits individus, parce que les Espagnols inscrits sur la matricule maritime méritent , dans ces circonstances , la préférence ; par ce moyen , Ton évitera les frais de transport et de rations , et le préjudice que pourraient éprouver lesdits individus.
Art. 14. S'il se trouve, dans le port, quelque navire de guerre appartenant à S. M. , le consul s'adressera au commandant pour savoir s'il lui est possible de recevoir, — sans qu'il en résulte d'inconvénient pour son bord, — * les marins naufragés , — sans préjudice pour le service et eu
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égard aux circonstances de la destination du navire ; dans le cas où lesdits individus seraient reçus , ils auront droit uniquement à la ration jusqu^à leur débarquement , et ils devront se prêter à tous les travaux du service du navire ; mais s'ils n'étaient pas acceptés, le consul agira ainsi qu'il est prescrit par l'article précédent.
ART. 15. Le consul eiigera du capitaine, pilote, patron ou contre-maître avec lequel il aura traité, une quittance par duplicata de la somme des secours fournis auxdits individus et des frais du transport s'il a fallu le payer, et il y sera fait mention expresse et détaillée desdits individos secourus, — de leur matricule, — de leur emploi sur le navire d'où ils procèdent et de toutes autres circonstances desquelles résulte la légitimité de leurs personnes.
ART. 16. Lorsque des marins isolés appartenant à un navire de la marine marchande, munis du bulletin de leur matricule, se présenteront à la suite d'un naufrage ou de quelque autre cause fortuite, dûment justifiée par des documents qui attestent l'événement, et que le capitaine do navire ou son consignataire ne pourront pas leur fournir de secours , le consul les leur fournira et il leur procurera le retour dans leur patrie, d'après la forme prescrite pour l'équipage réuni d'un navire dans les art. 12, 13 et 14 , en exigeant de chacun d'eux une quittance par duplicata, et si lesdits individus ne savent pas signer, ils prieront une autre personne de signer pour eux, mais si lesdits marins matriculaires sont de la provenance de navires étrangers, ils devront justifier qu'ils se sont embarqués sur les navires espagnols avec la permission du capitaine-général du département ou du commandant du district, d'après ce qui est prescrit dans Tart. 13, titre 15 du règlement sur la matricule maritime; — • faute de cette justification , ils devront être considérés comme déserteurs et exclus de la jouissance des secours de toute espèce ; — car s'agissant de déserteurs , on fournira seulement les secours nécessaires aux déserteurs de bâtiments de guerre espagnols.
Art. 17. A partir de l'art, il , tout ce qui a été dit par rapport à la marine marchande doit s'entendre uniquement pour les cas où lesdits individus manqueront absolument de moyens pour subvenir à leur existence, ce qui sera dûment constaté ; et les secours qui leur seront fournis seront aussi les plus indispensables pour leur existence et pour leur retour en Espagne.
Art. 18. Les consuls devront remettre au Ministre des affaires étrangères l'un des documents dont il est parlé dans les art. 15 et J6, pour que la totalité des frais et avances soit remboursée par le fonds de bienfaisance, ainsi que S. M. l'a ordonné par un ordre royal du 16 juin 1829, dans les cas où les secours auront été donnés à des personnes manquant absolument de tous moyens.
ESl^AGNE. 349
Art. 19. Si les personnes secourues , — de retour dans leurs foyers , — avaient le moyen de rembourser les secours qui leur auront été fournis , lorsqu'elles se trouvaient dans le besoin en pays étranger, sans pouvoir se servir de leurs propres ressources , — on exigera d'elles le remboursement. Si rindividu était matriculaire , comme capitaine, pilote ou patron, — le commandant militaire de marine de la province à laquelle ledit individu appartient appuiera, en tant qu'il dépendra de lui, la réclamation que fera la personne chargée d'obtenir le remboursement , soit par le ministère des affaires étrangères, soit par le ministère de la marine.
Art. 20. Lorsque les secours énoncés dans les articles précédents auront été fournis dans les États-Unis d'Amérique , leur remboursement devra avoir lieu à la Havane ou à Puerto-Rico.
Madrid, le 4 septembre 183^.
Signé : JosE Varqurz Figueroa.
CHAPITRE YIII
PATS -BAS.
Le 24 janvier 1658 , une résolution des Ëtats-Généraux de la République des Provinces-Unies des Pays-Bas fixa les droits que les consuls hollandais ét^ent autorisés à percevoir : Tinstmction des États-Généraux, du 29 octobre 1786, prescrivit aux consuls de s'y conformer: nous ferons connaître cette résolution.
Le même jour, 29 octobre 1786, une instruction pour les consols dans les Échelles du Levant et de Barbarie , fut également promulguée.
£n montant sur le trône de la Hollande érigée en Royaume par l'Empereur Napoléon, le Roi Louis jugea à propos de faire dresser un règlement consulaire nouveau : cet acte fut publié sous la date du 15 octobre 1807; — il est peu étendu, — mais il comprend, à peu près, toute les circonstances qui réclament Tintervention consulaire.
Le règlement du 3 avril 1818 reproduit les dispositions du précédent, sinon dans le texte , — du moins dans son esprit.
Ces divers actes de l'autorité souveraine se lient et forment un corps de doctrines.
INSTRUCTIONS
Des États-Généraux^ en date du 29 novembre 1786, pour te Consuls de la République dans toutes les plaees d'Espagne y it France, d'Italie, — et de la Méditerranée en général.
Art, le^ Ils observeront, avec tout le zèle possible, tout ce qui pourrait tendre à l'avantage du commerce et de la navigation de ces pays et en donneront ample connaissance à leurs Hautes Puissances comme aussi aux directeurs du commerce du Levant, lorsqu'il s'offrira quelque chose à eux qui pourrait y servir.
Art. 2. ils prêteront aux habitants commerçants de ces pays toute assistance possible , et tâcheront de les protéger par tous les moyen.* <?onvenables, comme aussi ils donneront avis aux directeurs de la navi-
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gatioii dans la Méditerranée de Tarrivée et du départ des vaisseaux nationaux.
Art. 3. Particulièrement ils prêteront tout secours et assistance possible aux vaisseaux du pays lorsqu'il s'en trouvera sur la rade de leur résidence.
Art. 4. De toutes les lettres qu'ils écriront à leurs Hautes Puissances ou aux directeurs susdits ou officieUement à quelque autre personne , ils auront à conserver copie dans des livres de registres dûment formés à cette fin , sous peine d'une amende arbitraire en cas de contra- Tention.
Art. 5. De toutes les lettres qu'ils écriront à leurs Hautes Puissances ou aux Ministres de l'Ëtat, ils seront tenus d'envoyer toujours des duplicata.
Art. 6. De même ils auront à tenir des registres convenables de toutes les dépêches et résolutions qu'ils recevront tant par leurs Hautes Puissances et les directeurs susdits , que par quelque autre ex oflicio , sous peine comme ci-dessus.
Art. 7. Dès qu'ils recevront quelque résolution ou dépêche de leurs Hautes Puissances ou des directeurs susdits , ils en accuseront la réception aussitôt que possible.
Art. 8. ns entretiendront autant que possible une correspondance entre eux , en s'informant réciproquement de tout ce qui pourrait intéresser en quelque sorte le commerce et la navigation de ces pays.
Art. 9. Us prendront notice exacte de tous les événements reniarluables concernant le consulat, qui surviendront dans le lieu de leur •ésidence.
Art. 10. Tous les susdits registres et papiers , concernant le consulat , levront, en cas de départ, de mort ou autrement, être délivrés à leurs successeurs.
Art. 11. De plus, ils se conduiront respectivement à tous les égards conformément à la résolution de leurs Hautes Puissances du 24 juillet 1658 >, et au règlement pour les consuls de la nation hollandaise à Catix, Séville, San-Lucar, Sainte-Marie, Malaga et autres places en Espagne, arrêté le 19 août 1737 2.
Art. 12. Enfin , il est ordonné en général aux consuls en Espagne et on France , qu'en cas de différends survenus avec l'État ou avec quelque luire Puissance , ils en donneront le plus promptement connaissance , soit par exprès, soit autrement, à leurs Hautes Puissances et aussi res-
' Groot Placaalboek , d. Il , p. 1343, Cet ouvrage «e trouTf dans peu de bibliolhè- ]iieft étrangères.
• Groot Plaças» iboeck, d. VI , p. 397.
352 ' II* PARTIE. - CHAPITRE Vlll.
pectivement entre eux, soit que ce différend ait été causé par une Puissance chrétienne ou turque; et en particulier dans ces sortes de cas, les consuls à Marseille et à Livourne sont chargés d'en donner le plus promptement connaissance aux consuls de leurs Hautes Puissances à Smyrne , soit par terre , soit par mer.
Points et articles servant de Règlement général, d'après lequel les Ccmdi dans toute la Méditerranée (exceptant seulement le territoire turc) devront u conduire, tant par rapport aux droits dont ils jouiront, que pour d'oMtm points.
Art. l«^ Tous les droits consulaires des susdits consuls dans les places mentionnées en général seront réglés par réauxdehuit, comme d'une monnaie courante par toute la Méditerranée et sur la valeur de laquelle il ne peut pas y avoir de dispute.
Art. 2. Les consuls ne pourront pas percevoir plus de droits , ainsi qu'il leur est expressément défendu par le présent règlement, que 4 ou tout au plus 5 réaux de 8 d'après la grandeur de chaque vaisseau arrivant dans leurs districts respectifs , ensemble pour y décharger ou y charger le navire , sans que les vaisseaux qui n'y entrent que pour faire de l'eau ou autrement y soient tenus.
Art. 3. Lesdits consuls n'ont à s'arroger aucune juridiction ou à exercer aucun pouvoir sur les marchands ou sur leurs effets.
Art. 4. Dans les cas où les consuls se laisseraient employer par les capitaines des navires à quelques affaires extraordinaires, soit pour accélérer et conduire quelques procès, pour terminer quelques questions ou différends survenus, ils n'exigeront pas plus de salaire des capitaines qu'il ne sera jugé leur être dû, conformément à l'arbitrage des marchands des Pays-Bas présents dans le lieu.
Duquel règlement il sera envoyé copie à tous les consuls de leurs Hautes Puissances résidants dans les lieux susdits, avec ordre de se conformer exactement à son contenu, etc.
Instruction des États 'GénéraiLX poUr les Consuls de la mtion auprès des Puissances Barbaresques . — 29 novembre 1 786.
Art. l«^ ils observeront, avec tout le zèle possible , tout ce qui pourrait tendre à l'avantage du commerce et de la navigation de ces pays, et en donneront connaissance à leurs Hautes Puissances , lorsqu'il s'ofifrira quelque chose à eux qui pourrait y servir.
Art. 2. Ils prêteront aux habitants commerçants de ces pays tout secours et assistance possible et tâcheront de les protéger par tous les moyens convenables.
Art. 3. Ils donneront de temps en temps connaissance à leurs Hautes Puissances de Tétat des affaires de la Puissance auprès de laquelle ils résident, nommément de son affection envers cet État, et en cas que cette affection vînt à diminuer, de ce qu^ils jugent devoir être fait pour la regagner.
Art. 4. Us informeront surtout leurs Hautes Puissances, de temps en temps, de Tétat de la puissance maritime du lieu, des principaux et autres oflSciers qui la commandent , et de tout ce qui y a rapport.
Art. 5. Ils feront souvenir annuellement leurs Hautes Puissances des présents, soit consulaires ou regales {regalen), qui doivent être envoyés au Gouvernement de leur résidence.
Art, 6. De même , ils devront informer exactement leurs Hautes Puissances , quelles nations y sont les plus favorisées et avec lesquelles on y pourrait aisément rompre.
Art. 7. De toutes les lettres qu'ils écriront à leurs Hautes Puissances ou officiellement à quelque autre personne, ils conserveront des copies dans des livres ou registres dûment formés , sous peine d'amende arbitraire en cas de contravention.
Art. s. De toutes les lettres qu'ils écriront à leurs Hautes Puissances ou aux Ministres de FËtat, ils seront tenus d'envoyer toujours des duplicata.
Art. 9. De même ils auront à tenir des registres convenables de toutes les dépêches et résolutions qu'ils recevront , tant par leurs Hautes Puissances que par quelque autre personne ex oflicUf, sous peine comme ci-dessus.
Art. 10. Dès qu'ils recevront quelque résolution ou dépèche de leurs Hautes Puissances , ils en accuseront la réception aussitôt que possible.
Art. 11. Lorsqu'il arrivera un ou plusieurs vaisseaux de ce pays sur la rade de leur résidence, ils se transporteront au plus tôt à leur bord et y offriront leur service, informant les commandants de tout ce qui pourrait leur être nécessaire à savoir, relativement à Tétat des choses sur le lieu.
Art. 12. En cas d'une déclaration de guerre contre cet État ou contre quelque autre Puissance, ils en donneront le plus promptement avis, soit par exprès, soit autrement, à leurs Hautes Puissances comme aussi aux consuls à Cadix , à Livourne et à Marseille.
Art. 13. De plus , ils entretiendront , autant que possible , une correspondance avec les consuls de leurs Hautes Puissances à Livourne , Cadix, Marseille, Toulouse et Malaga, et leur donneront connaissance
de tout ce qui, de manière quelconque, pourrait intéresser le commerce et la navigation de ce pays.
ART. 14. Lorsqu'il se fera quelque distribution de présents, ils en prendront exactement note , comme aussi ils Tinscriront dans un registre particulier de tous les événements remarquables qui surviennent concernant le consulat, en ne manquant pas de faire parvenir promptement exacte information de l'un et Fautre à leurs Hautes Puissances.
Art. 15. Tous les registres et papiers sus mentionnés concernant le consulat devront, en cas de départ, de mort ou autrement, être délivrés à leurs successeurs.
Règlement pour nos Consuls dam les Villes de commerce et les Ports étrangers. — 15 octobre 1807.
Louis>Napoléon, par la grâce de Dieu et la Constitution du Royaume, Roi de Hollande ,
Nous avons décrété et décrétons d'établir le règlement suivant :
Art. l«^ Nos agents commerciaux dans les villes de commerce et les ports étrangers prendront partout le titre de consuls.
Art. 2. Dès que les consuls auront reçu leur commission , ils solliciteront Texequatur du gouvernement du pays dans lequel ils résident.
Art. 3, Quand il leur aura été accordé, ils se feront reconnaître comme consuls par les autorités constituées des villes qu'ils habitent, en leur présentant leur commission munie de Texequatur.
Art. 4. Us doivent montrer constamment dans leurs relations, avec les autorités locales et avec les autres fonctionnaires , une prudence et une discrétion parfaites; et ils auront à se conduire de manière que d'un côté, les prérogatives et la considération attachées à leur emploi parles traités et par Tusage soient conservées intactes, et que, de rautre,ils ne donnent jamais lieu par des prétentions exagérées à des plaintes sur leur compte et à des discussions entre les gouvernements respectifs.
Art. 8. Chaque consul doit se faire présenter par les patrons des bâtiments arrivant avec pavillon hollandais dans les ports de son arrondissement les lettres de mer et les rôles d'équipage , ainsi qu'une note contenant l'endroit et la date de leur départ, Tendroit de leur destination et la nature de leur cargaison.
Art. 6. Les consuls des villes situées sur la Méditerranée et dans le golfe de Venise, ainsi que ceux résidant à Cadix et à Séville, doivent se faire exhiber par les patrons hollandais les quittances de la direction do Levant sur l'argent de tonnage; et ils observeront de plus à cet égard,
et jusqu'à ce qu'il en soit autrement statué , le règlement des États Généraux du 28 octobre 1791.
Art. 7. Le consul doit rendre tous les services qui dépendront de lui à tous les capitaines et marins appartenant à la nation hollandaise» et il doit suppléer à leur ignorance de la langue et des lois étrangères , en leur servant d'interprète et de défenseur auprès des collèges et des différents fonctionnaires du pays.
Art. 8. Il protégera de même et dans toutes les occasions les intérêts des négociants hollandais ; il fera valoir leurs droits et il veillera non seulement sur le maintien des traités et des coutumes actuellement en vigueur, mais aussi sur Tintroduction d'impositions nouvelles et plus élevées ou de toute autre mesure qui pourrait être nuisible au commerce.
Art. 9. Les consuls, dans l'arrondissement desquels il s'élèvera quelque différend entre les capitaines et les matelots hollandais, emploieront leur pouvoir, afin de les examiner et de les terminer dans le plus bref délai , et ils pourront, au besoin , invoquer l'assistance des autorités locales pour faire exécuter et maintenir leurs décisions.
Art. 10. Ils emploieront également leur influence et feront tous leurs efforts pour arranger et terminer à Tamiable les différends qui pourront s'élever entre des négociants hollandais établis dans Fendroit de leur résidence.
Art. 11. Us sont autorisés à légaliser tous les documents et certificats commerciaux qui s'expédient dans les ports de leur arrondissement et qui doivent avoir un effet judiciaire en Hollande, tels que protêts d'avarie, polices d'assurance, procès-verbaux d'estimation et autres actes de pareille nature.
Art. 12. Us scelleront les actes par eux légalisés , ainsi que les passeports qu'ils délivreront à nos sujets, d'un cachet aux armes royales , entourées de ces roots : Consulat hollandais à , d'après le modèle qui
leur sera remis conjointement avec ce règlement.
Art. 13. Aussitôt qu'ils se seront fait reconnaître par le magistrat de leur résidence , comme il a été dit à l'art. 3 , ils pourront placer au dessus de l'entrée de leurs demeures les armes royales peintes sur un écusson de moyenne grandeur ; mais ils ne doivent jamais perdre de vue que la commodité des patrons hollandais et des autres marins est le seul objet de cette permission et qu'elle ne tend nullement à changer les habitations consulaires en asiles inaccessibles aux autorités locales.
Art. 14. Le consul qui apprendra qu'un navire hollandais a fait naufrage dans son arrondissement ne doit rien négliger pour sauver et mettre en sûreté les débris, ainsi que les objets qui composent la cargaison.
11 en formera des inventaires exacts , qu'il transmettra aux proprié-
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taires et aux armateurs , et il pourra exiger, pour sa peine , Tindemnité que s'accordent les négociants en pareille circonstance.
Art. 15. Mais si le propriétaire lui-même , ou un de ses correspondants et fondés de pouvoirs, se trouve dans le voisinage et veut se charger du soin du bâtiment naufragé et de sa cargaison , il ne sera pas permis au consul de s'en mêler au-delà de ce qu'exigeront les intéressés, et en ce cas, il n'aura aucun droit à Tmdemnité mentionnée dans l'article précédent.
Art. 16. Le consul donnera des passeports aux marins hollandais qui, ayant fait naufrage ou s'étant échappés des prisons ennemies, témoigneront le désir de retourner dans le royaume ; et il aura soin de les renvoyer par mer. A cet effet, il peut obliger les patrons nationaux aies transporter sur leurs bâtiments , et il est tenu d'indiquer et de dénoncer au gouvernement ceux de ces patrons qui ne se seront pas prêtés à cette mesure.
Art. 17. Mais si la guerre ou d'autres circonstances rendaient le transport par eau impossible, le consul renverra ces marins naufragés ou échappés de prison par la voie de terre; et il pourra leur donner, pour compte du Roi, dix sous de Hollande pour chaque jour qu'ils devront indispensableroent s'arrêter dans quelque port ou ville, et deux sous de Hollande pour chaque heure de marche qu'il y aura depuis sa résidence jusqu'au consulat le plus voisin sur la route de Hollande.
Art. 18. Chaque consul exprimera sur le passeport du marin parlant la somme qu'il lui aura remise sur le pied de l'article précédent ; et il sera remboursé de ses avances sur la déclaration spécifique qu'il en adressera annuellement au ministère des affaires étrangères.
Art. 19. Le consul qui apprendra qu'il est mort dans son arrondissement quelque Hollandais qui n'a point laissé d'héritier connu , ni d'exécuteur testamentaire , formera immédiatement un inventaire de sa soccession , la prendra sous sa garde , et la fera parvenir dans le plus bref délai à celui à qui elle appartient.
Art. 20. Les consuls s'appliqueront spécialement à rendre tous les services qui dépendront d'eux aux vaisseaux du Roi qui aborderont et séjourneront dans l'endroit de leur résidence ou dans le voisinage ; et ils en assisteront les commandants toutes les fois que cela pourra avancer ou assurer le succès de leur mission.
Art. 21. Aucun consul ne peut exiger des patrons et des négociants hollandais des droits consulaires, excédant ce qui lui a été assigné soit par les règlements déjà faits ou encore à faire, soit par un long usage.
Art. 22. Dans le cas où un habitant de la Hollande vendrait son bâtiment dans un port étranger, le consul qui y réside doit avoir soin que les lettres de mer soient biffées et coupées par le capitaine, et lui soient
remises dans cet état pour les renvoyer à la régence qui les a délivrées ; le tout jusqu'à ce qu'il ait été ultérieurement statué sur cet objet.
Art. 23. Il n'est point permis aux consuls de nommer des vice-consuls pour les endroits situés dans leur arrondissement avant d'avoir démontré, à la pleine satisfaction du gouvernement, la nécessité d'une pareille nomination; et il est entendu d'ailleurs que, dans aucun cas, les vice-consuls ne pourront être à la charge de l'Ëtat, et qu'ils géreront leur emploi pour le compte et au péril des consuls qui les ont nommés , le tout conformément à ce qui s'est pratiqué jusqu'ici.
ART. 24. Aucun consul ne peut , sans notre autorisation expresse , accepter le consulat d'une nation étrangère.
Art. 25. Il est également défendu aux consuls de s'éloigner de leur poste, à moins qu'ils n'en aient obtenu la permission du ministère des affaires étrangères , ou de la légation à laquelle ils sont subordonnés ; et dans tous les cas ils sont tenus de prendre des mesures pour que le service public ne souffre point de leur absence.
Art. 26. Chaque consul doit tenir un registre exact de tout ce qu'il exécutera en sa qualité, ainsi que des copies de ses lettres et rapports officiels ; en cas de décès ou de démission , ces registres et ces copies devront passer dans les mains d'une personne affidée , et finalement dans celles de son successeur.
Art. 27. Les consuls adresseront annuellement avant la fin du mois de février, au Ministre des affaires étrangères , un aperçu général et précis de l'état du commerce dans leur arrondissement avec l'indication des moyens, qui , suivant leur opinion, pourraient s'employer utilement pour vivifier et étendre les relations commerciales avec la Hollande.
Art. 28. Ils feront également parvenir au Ministre des affaires étrangères une copie de Texequatur qu'ils ont obtenu sur leur commission ou diplôme; et ils ne négligeront jamais de l'avertir toutes les fois que des symptômes de maladie contagieuse se manifesteront dans le voisinage de leur résidence , ou lorsqu'ils voient prendre dans les ports de leur arrondissement des mesures qui font craindre une guerre prochaine.
Art. 29. Ils instruiront, de temps en temps, la légation à laqueUe ils sont subordonnés de tout ce qui se passe d'important, surtout relativement au commerce , dans leur résidence ou dans les environs , et ils lui enverront , tous les six mois , une liste détaillée des navires hollandais qui ont visité les ports situés dans leur arrondissement.
Art. 30. Ces mêmes devoirs seront remplis jusqu'à nouvel ordre par les consuls à Cadix, à Séville et dans la mer Méditerranée, envers le Ministre du commerce , en ce qui regarde le commerce du Levant.
Art. 31, Dans la correspondance des consuls avec le ministère des affaires étrangères, ils sépareront, autant qu'ils le pourront, les différentes
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matières , et ils traiteront dans une lettre à part chaque objet qui doit entraîner une délibération ou résolution quelconque.
Art. 32. Les consuls se conformeront d'ailleurs scrupuleusement aux ordres qui leur seront transmis , soit par le Ministre des affaires étrangères, soit par la légation à laquelle ils sont subordonnés.
Art. 33. Les consuls résidant dans TEmpire turc ou chez les régences barbaresques continueront à observer les règlements qui les concernent, jusqu'à ce qu'il y soit substitué une instruction générale et définitive.
Art. 34. Le costume des consuls se composera d'un habit bleu foncé avec un galon d'argent d'un pouce et demi de large, veste blanche galonnée de même, et culotte de soie noire , et ils porteront ce costume, qui est purement civil, dans toutes les occasions solennelles, et toutes les fois qu'ils exerceront publiquement leurs fonctions.
Art. 35. Les frais du costume, ainsi que la confection du sceau et de l'écusson mentionnés dans leç art. 12 et 13, sont pour le compte des consuls respectifs.
Ils ne peuvent pas non plus prétendre la restitution de leurs frais de bureau , des présents ou des dépenses de quelque nature que ce soit, qu'ils auront jugé à propos de faire , excepté les avances spécifiées dans Part. J 7 et le port des lettres qu'ils recevront directement du ministère des afiaires étrangères ou d'une de nos légations, soit pour leur propre information , soit aGn d'en soigner l'expédition ultérieure. Il leur est permis d'envoyer au ministère des affaires étrangères une déclaration détaillée de ces ports de lettres, qui sera examinée et liquidée, conformément à l'usage.
Art. 36. La formule du serment est comme il suit :
« Je jure obéissance à la Constitution du royaume et fidélité au Roi.
» Je promets et je jure que je remplirai fidèlement et dans toutes ses « parties la commission qui m'est confiée , conformément aux instnic- « tions et aux ordres qui m'ont été donnés ou qui me seront donnés par tf la suite, et que je contribuerai de tout mon pouvoir à tout ce qui peat « avancer les intérêts de la navigation et du commerce hollandais.
a Ainsi Dieu me soit en aide! »
Les consuls sont tenus d'envoyer ce serment écrit et signé par eux au Ministre des affaires étrangères lors de leur nomination ; et ils doivent le renouveler en perswme auprès de ce Ministre la première fois qu'ik se trouveront dans notre résidence.
Nos Ministres des afi'aires étrangères et du commerce et des colonies
sont chargés , chacun en ce qui le concerne , de l'exécution du présent
décret.
Donné au palais royal du Bois , le 15 octobre de l'an 1807 et de notre
règne le second.
Signé: Louis.
Plus bas :
De par le Boi, le MinUtre secrétaire d'État ,
Signé : W. F. Roêll.
RBGLEIBNI
Pour les Consuls des Pays-Bas, dans les ports et villes de commerce de la Méditerranée^ y compris Cadix, Séville , San- Lucar et les côtes de Mogador ; — approuvé par le Roi le 3 avril 1818.
Art. 1«'. Nos agents commerciaux dans les villes de commerce et les ports étrangers auront le titre de consuls.
Abt. 2, Dès que les consuls auront reçu leur commission , ils solliciteront ïexequatur du gouvernement du pays dans lequel ils résident.
Art. 3. Quand il leur aura été accordé, ils se feront reconnaître comme coiisuls par les autorités constituées du lieu de leur résidence , en leur présentant leur commission munie de Vexequatur,
Art. 4. Us doivent montrer constamment, dans leurs relations avec les autorités locales et avec les autres fonctionnaires, une prudence et discrétion parfaites, et se conduire de manière que d'un côté les prérogatives et la considération attachées à leur emploi, par les traités et Tusage, soient conservées intactes; et que de l'autre ils ne donnent jamais Ueu, par des prétentions exagérées, à des plaintes sur leur compte et à des discussions entre les gouvernements respectifs.
Art. 5. Chaque consul doit se faire présenter, par les patrons des bâtiments arrivant sous pavillon des Pays-Bas dans les ports de son arrondissement, les lettres de mer et les rôles d'équipage, ainsi qu'une note contenant Tendroit et la date de leur départ, Tendroit de leur destination et la nature de leur cargaison.
Art. 6. Le consul doit rendre tous les services qui dépendront de lui à tous les capitaines et marins appartenant au royaume des Pays-Bas, et il doit suppléer à leur ignorance de la langue et des lois étrangères, en leur servant d'interprète et de défenseur auprès des collèges et des différents fonctionnaires du pays.
Art. 7. Jl protégera de même, et dans toutes les occasions, les intérêts des négociants des Pays-Bas; il fera vaicir leurs droits, et il veillera non seulement sur le maintien des traités et des coutumes actuellement en vigueur, mais aussi sur Tintroduction d'impositions nouvelles ou plas élevées, et de toute autre mesure qui pourrait être nuisible au commerce.
Art. 8. Les consuls dans l'arrondissement desquels il s'élèvera qudqae différend entre les capitaines et les matelots des Pays-Bas , emploieront leur pouvoir , atin de les examiner et de les terminer dans le plus bref délai et sans éclat. Ils pourront au besoin invoquer l'assistance des aih torités locales, pour faire exécuter et maintenir leurs décisions.
Art. 9. lis emploieront également leur influence et feront tous leurs efforts pour arranger et terminer à Pamiable les différends qui pourront s'élever entre les négociants des Pays-Bas, établis dans l'endroit de km résidence.
Art. 10. Us sont autorisés à légaliser tous les documents et certificats commerciaux qui s'expédient dans les lieux de leur ressort, et qui doivent avoir un effet judiciaire dans les Pays-Bas , tels que protêts d'avaries, polices d'assurances , procès-verbaux d'estimation et autres actes de pareille nature.
Art. il. Ils scelleront les actes par eux légalisés, ainsi que les passeports qu'ils délivreront à nos sujets, d'un cachet de nos armes , entourées
de ces : Consulat des Pays-Bas à d'après le modèle qui leur sen
remis.
Art. 12 Aussitôt qu'ils se seront fait reconnaître par le magistrat de leur résidence, comme il a été dit à l'art. 3, ils pourront placer, au-dessas de l'entrée de leurs demeures , nos armes peintes sur un écusson de moyenne grandeur; mais ils ne doivent jamais perdre de vue que la commodité des patrons des Pays-Bas et des autres marins est le seul objet de cette permission , et qu'elle ne tend nullement à transformer les habitations consulaires en asiles inaccessibles aux autorités locales.
Art. 13. Le consul dans le ressort duquel un navire aura fait naufrage, ne doit rien négliger pour sauver et mettre en sûreté les débris , ainsi que les objets qui composent sa cargaison. Il en formera des inventaires exacts, qu'il transmettra aux propriétaires ou aux commissionnaires, et il pourra exiger, pour sa peine, Tindemnité que s'accordent les négociants en pareille circonstance.
Art. 14. Mais si le patron ou le propriétaire lui-même , ou un de ses correspondants ou fondés de pouvoir, se trouve dans le voisinage et veut se charger du soin du bâtiment naufragé et de sa cargaison , il ne sera pas permis au consul de s'en mêler plus que les intéressés ne le désirent, et dans ce cas il n'aura aucun droit à l'indemnité mentionnée dans Tarticle précédent.
Art. 15. Le consul délivrera des passeports en bonne et due forme aux marins des Pays-Bas, qui ayant fait naufrage ou s'étant échappés des prisons ennemies, témoigneront le désir de retourner dans la patrie, et il aura soin de les renvoyer par mer; à cet effet, il peut obliger les patrons nationaux à les transporter sur leurs bâtiments, et il est tenu d'indiquer et de dénoncer au gouvernement ceux qui se seront refusés à cette mesure.
Art. 16* Mais si,la guerre ou d'autres circonstances rendaient le transport par mer impossible , le consul renverra ces marins naufragés ou échappés de prison, par la voie de terre, et il pourra leur donner, aux frais de FÉtat, dix sous (monnaie de Hollande) pour chaque jour qu'ils devront indispensablement s'arrêter dans quelque port ou ville, et deux sous de la même monnaie pour chaque heure de marche qu'il y aura depuis sa résidence jusqu'au consulat le plus voisin sur la route des Pays-Bas.
Le subside réglé par le présent article s'accordera également , en tout pays , aux marins et aux militaires qui seront transportés par 2a voie de mer dans les Pays-Bas.
Art. 17. Chaque consul exprimera sur le passeport du marin partant, la somme qu'il lui aura remise sur le pied de Particle précédent; et il sera remboursé de ses avances sur la déclaration spécifique qu'il adressera annuellement au ministère des affaires étrangères.
Pour s'indemniser de leurs avances, il est permis à tous nos consuls de porter en compte un demi pour cent par mois, pourvu que leurs déclarations n'embrassent qu'un terme de trois mois, et que l'intérêt soit calculé jusqu'à la date de la signature des déclarations.
Art. 18. Le consul dans le ressort duquel un sujet des Pays-Bas viendra' à mourir sans laisser d'héritier connu ou d'exécuteur testamentaire, est tenu de former immédiatement en présence de notaires et témoins , ou d'autres personnes compétentes, un inventaire de sa succession, la prendre sous sa garde et avoir soin de la faire parvenir, dans le plus bref délai , à qui de droit.
Art. 19. Les consuls s'appliqueront spécialement à rendre tous les services qui dépendront d'eux aux vaisseaux de guerre des Pays-Bas qui aborderont ou séjourneront dans l'endroit de leur résidence ou dans le voisinage. • Ils en assisteront les commandants toutes les fois que cela pourra seconder le succès de leur mission.
Art. 20. Aucun consul ne peut exiger des patrons ou des négociants des Pays-Bas , des droits consulaires excédant ce qui lui est assigné par les règlements faits ou à faire.
Art. 21. Dans le cas où un habitant des Pays-Bas vendrait son bâtiment dans un port étranger , le consul qui y réside doit avoir soin que les let-
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très de mer soient biffées et coupées par le capitaine , et lui soient remises dans cet état, pour être renvoyées à la régence qui les a délivrées ,1e tout jusqu'à ce qu'il ait été statué ultérieurement sur cet objet.
Art. 22. Il n'est point permis aux consuls de nommer des vice-consuls pour les endroits situés dans leur ressort, avant d'avoir démontré, à la pleine satisfaction du gouvernement, la nécessité d'une pareille nomination; dans aucun cas les vice-consuls ne pourront être à charge de PËtat, et ils géreront leur emploi pour le compte et aux risques des consuls qui les ont nommés, conformément à ce qui s'est pratiqué jusqu'ici.
Art. 23. Aucun consul ne peut, sans notre autorisation expresse, accepter le consulat d'une nation étrangère.
Art. 24. Il est également défendu aux consuls de s'absenter de leur poste, sans permission préalable du ministère des affaires étrangères, oo de la légation à laquelle ils sont subordonnés , et ils sont tenus de prendre des mesures pour que le service public ne souffre point de leur absence. |r
Art. 25. Chaque consul doit tenir des registres exacts de tout ce qu'il ;[ exécutera en sa qualité, ainsi que des copies de ses lettres et rap- |[ ports ; en cas de décès ou de démission, ces registres et ces copies devront passer dans les mains d'une personne affîdée , et finalement dans celles de son successeur. bt
Art. 26. Les consuls adresseront annuellement, avant la fin du mois )n de février, au Ministre des affaires étrangères , ainsi qu'au département ]^ de l'instruction publique, industrie nationale et des colonies, et à ladi- , rection du commerce du Levant et de la navigation sur la Méditerranée à Amsterdam , un aperçu général et précis de Tétat du commerce dans leur ressort, avec l'indication des moyens qui, suivant leur opinion, pourraient èlre mis en œuvre, pour vivifier et étendre les relations commerciales avec les Pays-Bas.
Art. 27. Ils feront également parvenir, au Ministre des affaires étrangères, une copie de Yexequatur qu'ils ont obtenu sur leur commission ou diplôme, et ils ne négligeront jamais de l'avertir, de même que le département de l'instruction publique, industrie nationale et des colonies, et la direction du commerce du Levant et de la navigation sur la Méditerranée à Amsterdam, toutes les fois que des symptômes de maladie contagieuse se manifesteront dans le ressort de leur résidence , ou lorsqu'ils voient prendre dans les ports de leur ressort des mesures qui font craindre une guerre prochaine.
Art. 28. lis instruiront, de temps en temps, la légation à laquelle ils sont subordonnés, comme aussi le département de l'instruction pubUque, industrie nationale et des colonies , et la direction du commerce du Let et de la navigation sur la Méditerranée à Amsterdam, de tout ce qui
se passe d'important, surtout relativement au commerce, dans leur résidence ou dans les environs; et ils leur enverront, tous les six mois, une liste détaillée des navires des Pays-Bas qui ont visité les ports de leur ressort.
Art. 29. Dans la correspondance des consuls avec le Ministre des affaires étrangères, ils sépareront, autant que possible, les différentes matières , et ils traiteront , dans des lettres à part , chaque objet qui doit entraîner une délibération ou résolution.
Art. 30. Les consuls se conformeront d'ailleurs ponctuellement aux ordres qui leur seront transmis , soit par le Ministre des affaires étrangères, soit par la légation dont ils ressortent.
Art. 31. La confection du sceau et de Pécusson mentionnés dans les art. 11 et 12 , sont pour le compte des consuls respectifs; ils ne peuvent pas non plus porter en compte à l'État leurs frais de bureau, lés présents ou dépenses de quelque nature que ce soit, qu'ils auront jugé à propos de faire, excepté les avances spécifiées dans l'art. 16 et le port des lettres qu'ils recevront directement du Ministre des affaires étrangères, ou d'une de nos légations , du département de l'instruction publique , industrie nationale et des colonies, ou de la direction du commerce du Levant et de la navigation sur la Méditerranée à Amsterdam , soit pour leur propre information, soit aux fins d'en soigner l'expédition ultérieure; il leur sera permis d'envoyer au Ministre des affaires étrangères, une déclaration détaillée de ces ports de lettres , pour être liquidée après l'examen requis.
Art. 32. La formule du serment est :
« Je promets et je jure que je remplirai fidèlement, et dans toutes ses « parties, la commission qui m'est confiée, conformément aux instruc- « tiens et aux ordres qui m'ont été donnés ou qui me seront donnés par « la suite; et que je contribuerai de tout mon pouvoir à tout ce qui peut « avancer les intérêts de la navigation et du commerce des Pays-Pas. Ainsi « Dieu me soit en aide ! »
Les consuls sont tenus d'envoyer ce serment écrit, et signé par eux, au Ministre des affaires étrangères, et ils devront le prêter en personne, entre les mains de ce Ministre , la première fois qu'ils se trouveront dans notre résidence.
Approuvé par résolution royale du 3 avril 1818.
CHAPITRE IX
Le règlement consulaire promulgué le 29 septembre 1831, par S. M. le Roi Léopold, est un résumé bien tracé, mais beaucoup trop concis, des fonctions consulaires , en temps de paix , — telles qu'elles sont déflnies, avec plus d'étendue, dans les règlements consulaires de la France, de la Prusse , du Brésil, de la Grèce , etc.
RÊfiLlIENT D'ORCANISATION DES CONSULATS.
LÉOPOLD, Roi des Belges, à tous présents et à venir, salut. Vu l'arrêté du 22 janvier 1814;
Considérant qu'il importe de niodifier plusieurs dispositions réglementaires renfermées dans cet arrêté, et de réserver à la loi toutes celles qui rentrent dans le domaine du pouvoir législatif;
Sur le rapport de notre Ministre des affaires étrangères ,
Nous avons arrêté et arrêtons :
Art. l«^ Nos agents commerciaux dans les villes de commerce et les ports étrangers prendront le titre de consuls , sauf les exceptions formellement établies par l'arrêté qui les aura nommés.
Art. 2. Aucun consul ne peut, sans notre autorisation expresse, accepter le consulat d'une nation étrangère.
Art. 3. Dès que le consul aura reçu sa commission, il sollicitera Vexequatur du Gouvernement du pays dans lequel il réside.
Quand il Taura obtenu, il se fera reconnaître comme consul parles autorités constituées des villes qu'il habite, en leur présentant sa commission munie de Vexequatur,
11 fera parvenir, dans le plus bref délai, au ministère des affaires étrangères , une copie de Vexequatur.
Art. 4. Tout consul, avant d'entrer en fonctions, prêtera le serment prescrit par la loi.
À cet effet , il enverra ce serment écrit et signé par lui au Ministre [es affaires étrangères, lors de sa nomination; et il le renouvellera, en personne , entre les mains de ce Ministre , la première fois qu^il se trouera dans notre capitale.
Art. ^. Un consul ne peut nommer d'agents consulaires qu'après en voir obtenu préalablement, et pour chaque cas , l'autorisation expresse u Ministre des affaires étrangères.
Art. 6. Il est défendu au consul de quitter sa résidence, à moins qu'il l'en ait obtenu la permission du Ministre des affaires étrangères ou de I légation à laquelle il est subordonné ; dans tous les cas , il est tenu de rendre des mesures pour que le service public ne souffre point de son bsence.
Art. 7. Tout consul sera tenu d'exécuter les ordres qui lui seront *ansmis , dans le cercle de ses attributions , du département des affaires trangères ou de la légation à laquelle il est subordonné.
Art. 8. Le consul instruira le ministère ou la légation à laquelle il est Qbordonné, de tout ce qui se passe d'important, surtout relativement u commerce.
Il donnera avis des symptômes de maladies contagieuses et des meures qui annoncent des armements ou une guerre prochaine.
Il enverra tous les six mois une liste détaillée des navires belges qui uront visité les ports ou rades de son arrondissement.
Il transmettra annuellement, avant la fin du mois de janvier, unapera de l'état du commerce de son ressort, en indiquant les mesures prores, d'après lui , à améliorer et à étendre les relations commerciales de i Belgique.
Art. 9. Chaque consul se fera présenter, par le capitaine d'un navire rrivant sous pavillon belge dans un port de son arrondissement, les letes de mer, les rôles d'équipage et le manifeste de la cargaison.
Art. 10. Le consul rendra tous les services qui dépendront de lui à »us les capitaines de navires et marins belges qui se trouveront dans sa »sidence ou dans son arrondissement, et suppléera à leur ignorance de langue et des lois étrangères, en leur servant dMnterprète et de dénseur près des autorités du pays.
Art. 11. Il défendra, dans toutes les occasions, les intérêts des négoants belges; il fera valoir leurs droits et veillera au maintien des trais, lois et coutumes en vigueur.
Art. 12. Le consul dans l'arrondissement duquel s'élèveraient quelles différends entre les capitaines belges et leur équipage, interviendra, in de les terminer dans le plus bref délai.
R emploiera également ses bons offices pour arranger à l'amiable les
différends entre les négociants belges qui se trouveraient dans sa résidence ou dans son arrondissement.
Art. 13. Le consul est autorisé à délivrer des passeports aux Belges ou à viser ceux qui lui seront présentés.
Il légalisera tous les documents et certificats commerciaux et civils, qui lui seront remis dans le lieu de sa résidence, et qui sont destinés i être produits devant les tribunaux en Belgique.
Art. 14. n apposera au bas des passeports, visa, légalisations et autres actes, le sceau des armes du Royaume entouré des mots : Centiàat it Belgique à
Art. 15. Lorsqu'un navire belge fera naufrage dans son arrondissement, le consul belge ne négligera rien pour en sauver les débris et les marchandises et pour les mettre en lieu de sûreté.
n en dressera un inventaire détaillé , dont il délivrera autant d'expéditions que les parties intéressées en demanderont.
Si tout le personnel de l'équipage a péri, il en dressera un acte ^ dont il enverra copie à l'armateur, s'il lui est connu, et au Ministre des affaires étrangères.
Art. 16. Si le propriétaire lui-même ou un de ses correspondants et fondés de pouvoir, se trouve sur les lieux et veut se charger du soin de recueillir les débris du bâtiment naufragé, le consul n'interviendn qu'autant que les parties intéressées le demanderont.
Art. 17. Le consul délivreîra des passeports aux marins belges , qui, ayant fait naufrage ou s'étant échappés des prisons ennemies , témoip^ ront le désir de retourner dans leur patrie.
Il aura soin de les renvoyer par mer, et à cet effet il invitera les capitaines des navires belges , en destination pour la Belgique , à les recevoir à bord; en cas de refus de ces capitaines, il en informera le Gouvernement.
Art. 18. Si la guerre ou d'autres circonstances rendent le transport par eau impossible , le consul renverra , par la voie de terre , les marins naufragés ou échappés de prison.
Art. 19. Si ces marins se trouvent sans ressources pécuniaires , le consul, après avoir dûment constaté l'état de dénûment, pourra leur accorder 47 cents (i franc de France) pour chaque jour qu'ils devront indispensablement s'arrêter dans le port de sa résidence , ou ailleurs sur la route, et 14 cents (30 centimes de France) pour chaque heure de marche par terre , depuis sa résidence jusqu'au consulat le plus voisin dans la direction de la Belgique.
Art. 20. Chaque consul annotera sur le passeport du marin la somme qu'il lui aura remise, conformément à l'article précédent, et il adres-
iera , tous les trois mois , un état détaillé des avances de ce genre au Ministre des affaires étrangères.
Le marin , rendu en Belgique , ou sa famille , s'ils en ont les moyens , restitueront ces avances au Ministre des affaires étrangères.
Dans tous les cas , le Ministre remboursera les consuls de leurs avances sur la somme portée au budget pour secours à accorder, à l'étranger, aux Belges indigents.
Art. 21. Le consul qui apprendra qu'il est mort dans sou arrondissement quelque Belge qui n'a point laissé d'héritier connu ni d'exécuteur testamentaire , dressera inmoiédiatement un inventaire de la succession , qu'il prendra sous sa garde , à moins que les lois du pays et les traités ae s'y opposent. 11 fera parvenir cet inventaire, dans le plus bref délai, iu Ministre des affaires étrangères.
Art. 22. Il transmettra également au même Ministre copie certifiée [>ar lui des actes de naissance ou de décès qu'il aura reçus , conformément aux articles 48 , 60 et 87 du Gode civil.
Art. 23. Si un capitaine belge vend son navire dans un port étranger, te consul dans l'arrondissement duquel le port se trouve, se fera remettre mmédiatement par le capitaine les lettres et papiers de mer, lui en donnera reçu , les biffera et les coupera en sa présence , et les renverra en ^et état au Ministre des affaires étrangères.
Art. 24. Les consuls percevront les droits consulaires d'après le tarif établi par la loi; ce tarif sera affiché dans le bureau du consul.
n ne leur est rien alloué par l'État pour frais de bureau. Us ne peuvent exiger du Gouvernement que la restitution des avances spécifiées lans l'article 19, et du port des lettres qu'ils recevront directement du ninistère des affaires étrangères ou des légations belges , soit pour leur 3ropre information , soit pour en soigner l'expédition ultérieure.
Art. 25. L'arrêté du 22 janvier 1814 est abrogé.
Donné à Bruxelles , le 29 septembre 1831 , etc. , etc.
CHAPITRE X
ÉTATS-UIIS
Dans la section m de la première partie , § i , nous avons fait connaître l'opinion qu'a émise, en 1833, le secrétaire d'État de l'Union américaine , déclarant au congrès qu'il devrait être défendu aux consuls de fm le commerce; — nous avons cité, également, l'opinion, conforme à celle de ce Ministre , qu'a exprimée antérieurement Warden, consul-général des États-Unis , dans son ouvrage sur l'origine des établissements consiilaires.
Quoiqu'il en soit, un grand nombre de consuls de l'Union «ont n^^odants; — et, par une anomalie qui se rencontre fréquemment entre les doctrines et les faits, le règlement consulaire des Etats-Unis prescrit aui consuls , dans le choix des agents consulaires qu'ils seront dans le cas d'instituer dans les ports secondaires de leur arrondissement, —de donner la préférence aux personnes qui n'exercent pas le commerce.
L'art. 16 du règlement porte que les consuls, — à l'exception de ceux accrédités par des États Barbaresques , — < ne sont investis d'aucun pouvoir diplomatique, sauf dans les cas qui sont indiqués j — toutefois, l'art. 46 leur reconnaît implicitement un caractère public.
Le chapitre m, consacré à la tenue de l'office du consulat, embrasse des détails qui nous paraissent trop minutieux, — mais qui peuvent être consultés avec utilité.
Les sections ii, m, iv et v du chapitre iv présentent des règles précises en ce qui concerne les successions ab intestat^ — les naufrages des bâtiments américains , — les rapports des consuls avec la marine commerciale et les marins américains.
Par la section vi du même chapitre , il est enjoint aux consuls de ne délivrer de passeports qu'à des citoyens des États-Unis, sous peine d'une amende de cent dollars et de destitution ; — les mêmes dispositions sont appliquées aux cas où les consuls délivreraient des certificats constatant qu'une propriété étrangère quelconque est propriété de citoyens des États-Unis.
11 est remarquable, d'ailleurs , que le règlement ne prescrive aux consuls aucune activité de correspondance avec leur gouvernement : loin
de là , — l'art. 44 se borne à dire que les consuls devront écrire au ministère au moins une fois dans le cours de trois mois, — ne serait-ce que pour faire cormaitre qu'ils sont à leur poste !
INSTRUCTIONS iiBNÊRALfiS
Dressées le 2 mars 1 833 par le Secrétaire d'État des affaires étrangères, à Washington, à l'usage des Consuls et Agents consulaires des États-Unis.
Les instructions ci-après ont pour objet de remplacer toutes celles qui à diflérentes époques sont émanées de ce ministère, en formant un corps de règles pour ces fonctionnaires, et classant celles-ci sous des chapitres particuliers, pour pouvoir facilement y avoir recours, et pour amener de Tuniformité dans toutes les opérations consulaires. >
GBAPITRE PREMIER.
Du devoir d'un Consul lors de sa nomination avant d'entrer dans
l'exercice des fonctions de sa charge.
Art. l«^ Aussitôt qu'un consul reçoit Tavis de sa nomination, il doit souscrire une obligation avec des garanties telles, que le procureur-général CattomeyJ du district des États-Unis pour le district dans lequel il réside, les certifie suffisantes. H transmettra Tobligation ci-dessus au département pour Tapprobation du secrétaire d'État, et si on ne lui demande pas de plus grandes sûretés, dès qu'il aura reçu sa commission et ses instructions , il partira pour sa destination avec toute la célérité convenable, en donnant avis au ministère du jour de son départ et du bâtiment sur lequel il s'embarquera. Il en fera autant pour signaler son arrivée au port de sa destination. Si le consul, lors de sa nomination, réside dans le pays pour lequel il est destiné , son obligation consulaire doit être souscrite par lui et transmise au^ États-Unis pour y être souscrite par ses garants, qui devront être domiciliés auxdits États-Unis.
' Les instructions antérieures, que remplace le règlement de 1833, étaient comprise» dans les actes du Congrès du mois d'avril (792 et des mois de février et de mirs 1799.
CHAPITRE II
Des formalités à observer par les Cijnsuls et Vlce-Consuls aprhêtre
entrés dans V exercice de leurs fonctions.
Art. 2. Le premier devoir d'un consul , à son arrivée , sera de transm^tw sa commission au minisire des Ëtats-Unis, s'il y en a un près le gouvernement du pays chez lequel il est destiné, afin d'en obtenir Texequatur d'usage^ et, cette formalité remplie, il la fera rendre publique de la manière usitée dans le pays. Ce sera alors qui! s'adressera à la personne chargée du sceau consulaire et des archives du consulat auquel il est nommé , pour se faire remettre le tout , en dressant un inventaire des papiers et de tous les autres effets qui se trouvent dans les archives, en bien vériflant le précédent inventaire , ^i déjà il en exisâiit un antérieurement dressé. l\ ftélivt^a reçu pour cet inventaire , dont une copie sera par lui remise au département, si cela n'avait pas encore eu heiH mais si des additions avajeht été faites aux archives après le dernier envoi, dans ce caâ il enverra une liste des seuls articles additionnels non compris dans le premier inventaire.
Art. 3. S'il y a des fonds entre les mains de la personne antérieurement chargée du consulat, ils seront remis à son successeur, à moins qu'ils ne proviennent de la successi<^n d'un Américain qui serait m'orto^ intestat depuis plus d'une année. Les fonds , dans ce dernier cas, en conformité des dispositions de la seconde section de l'acte du 14 avril 1792, devront être envoyés au trésor des États-Unis par le consul niême qui les a reçus.
Art. 4. Dès que le consul sera entré en exercice de ses fonctions, il en donnera immédiatement connaissance au département d'État , au.ministre des États-Unis dans le pays où il est destiné , et aux consuls américains résidant dans le même pays et dans les ports des autres États voisins. Les consuls ne pourront point s'absenter du lieu de leur résidence consulaire sans en avoir obtenu préalablement la permission da département d'État ou de l'agent diplomatique des États-Unis dans le même pays, sauf les cas d'urgence qu'il sera tenu de justifier à la satisfaction du ministère.
Des Registres et Papiers du consulat.
Art. 5. Les registres ci-après doivent être tenus dans chaque consulat. 1° Une copie de lettres, dans lequel toutes les notes et lettres ofti-
nielles (excepté celles adressées au ministère) devront être transcrites %elon leurs dates, soit de la main du co0$ul, soit par les employés sous ses ordres.
2o Un livre de correspondance avec le ministère , dans lequel seront copiées, par ordre de date, toutes les lettres que le consul adrêissera au ninistère, ainsi que les états et autres^ diocuménls qui les accompagnent
3° Un livre pour l'enregistrement dés protêts et de tout autre acte coniulaire d'office, dans lequel livre tous ces actes, quelle qu'en soit la naiure , seront clairement transcrits.
Art. 6. Lorsqu'un acte quelconque sera enregistré ou transcrit dans 'un des livrés ci-dessus , il devra être placé à Yindex, V^n se rapportant m nom des parties aussi bien qu'an sujet de l'acte.
Art. 7, Les réponses aux lettrés officielles et tous lés autres doèumenti^ Tansniis au consulat pour -y être conservés (permanently) seront gardés! lans un endroit a(2 ^c , étiquetés selon la matière , jusqu'à ce qu'il y en lit un nombre suffisant pour en former un volume. Alors le consul les Tera relier et y ajoutera l'index , de la même manière que cela a été fait pour les autres volumes.
Art. 6. Toutes les lettres adressées au ministère doivent être écrites sur papier (foolscap) d'une écriture lisible, avec un pouce de marge X)ut autour, et les consuls devront recommander à leurs correspondants l'observer les mêmes règles. Ces lettres devront être pliéês de la même nanière que le sont leis transparents annexés aux présentes instructions [)our indiquer la distance des lignes des diverses communications, et aprèsr ivoir indiqué au dos le i^onsul ou agent qui écrit, le consulat ou l'agence ît la date, on les placera sous enveloppe avec l'adresse convenable. Lès consuls sont en outre requis de ne pas mettre la ciré et le sceau sur les ;oàimunicàtions et les lettres elles-mêmes , mais seulement sur leurs enreloppes.
Art. 9. Tous les livres mentionnés devront être régulièrement cotés ; mais quand il y aura des pages en blanc, (comme dans le livre formé des^ ettres originales à cause du dessus et dés pages lion écrites) , on fera me croix sur la page en blanc, et celle-ci ne sera pas numérotée.
Art. 10. Les livres consulaires ne devront pas être mêlés avec ceux les affaires particulières du consul, et même, si cela se peut, toutes les iflfàires du consulat devront être expédiées dsLnis un appartement séparé ie celui où se traitent les affaires ordinaires , commerciales ou autres -^ cet appartement devra ^tre désigné par léé armes des États-Unis, placées sur la porte d'entrée , avec les mo^s Contulàt des ÉtaU-tMs , en anihâis , ^ dans la langue du pays.
Table alphabétique.
Art. 11. Chaque consulat devra être pourvu^d'an sceau, au centre duquel sera gravé l'aigle américain, entouré du nom du consulat. Ce sceau sera déposé dans un lieu sûr et servira à rendre authentiques tons les documents délivrés par les consuls.
Art. 12. Les consuls recevront avec les présentes instructions des forroules imprimées, qu*à Favenir ils prendront pour guide dans la rédaction des états commerciaux. Ces états devront être régulièrement formés chaque semestre, quand même on devrait les envoyer en blanc.
Les consuls sont encore requis de totaliser au bas de chaque colonne les sommes des chiffres , et enfin, après avoir plié ces états dans la forme indiquée par les modèles en blanc ci-annexés, ils mettront au dos le nom du consul ou de Fagent, le consulat ou l'agence et la date, ainsi qu'une courte récapitulation spécifiant le nombre des navires , leur capacité , le nombre des matelots, et, s'il est possible, la valeur des cargaisons. \
Art. 13. Ils recevront en outre avec ces instructions d'autres formules imprimées pour les droits de perception consulaire , et dont l'objet sera d'accompagner les états désignés dans Tarticle précédent. On recommande la plus scrupuleuse attention dans la rédaction de ces états. Userait à souhaiter que les consuls ou agents voulussent bien coopérer avec le ministère pour tâcher de rendre compléter organisation des établissements consulaires. A cet effet ils sont invités à signaler tous les points des formules mentionnées dans cet article et dans le précédent, qui seraient suscepti- } blés d'améliorations , et de suggérer tous les moyens d'arriver au bat qu'on se propose.
La formule ou modèle ci-dessus sera pliée comme celle qui raccompagne et portera au dos, avec le nom du consul ou de Tagent, le consulat ou l'agence, la date, ainsi que la somme totale en dollars et centimes.
Quand les modMes en blanc mentionnés dans les articles précédents seront épuisés, les consuls en feront faire d'autres dans la même forme, et pour cela ils garderont toujours un modèle de chacun d'eux qu'ils devront considérer comme le format établi.
Art. 14. Toutes les fois qu'il devra être envoyé des comptes, ils donneront lieu à une communication séparée , dont le sujet se bornera exclusivement à la remise de ces mêmes comptes. Tous les duplicata seront écrits sur des feuilles ou demi feuilles distinctes , avec l'indication anplicata.
Art. 15. Les consuls sont requis d'étiqueter à l'avenir toutes leurs notes et rapports et de les numéroter ainsi n» 1 , 2 , etc. , afin que dans tous les temps on puisse facilement s'apercevoir d'une lacune dans U série et y suppléer. De courtes notes en marge indiquant le sujet des communications sont particulièrement prescrites.
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CUAPITIIE IV.
Des devoirs à remplir par les Consuls et Vice^Constds des États-
Unis.
SECTION I
De la nature des Devoirs eonstdaires.
Art. 16. Un consul (à Texception de ceux accrédités près les Puissances Barbaresques) n'est investi d'aucun pouvoir diplomatique, et conséquemment n'a aucun titre pour communiquer avec le gouvernement du pays dans lequel il réside, excepté dans les circonstances particulières ciaprès mentionnées. Lorsqu'une demande devra être adressée à ce gouvernement, elle devra l'être par l'entremise du ministre des États-Unis, s'il y en a un; sinon, et le cas le requérant, le consul pourra lui-même faire cette demande au ministère, mais en termes respectueux, démon* trant l'urgence du cas et que cette demande ne pouvait être faite à des autorités subalternes, ou que les démarches faites étaient restées sans effet.
Art. 17. Les devoirs d'un consul ou vice-consul sont ceux prescrits par des lois positives , ou tels qu'ils naissent de la nature de leur place par suite des lois générales et commerciales des nations.
Le premier statut qui prescrive des devoirs particuliers au consul, est l'acte du 14 mai 1792. La première section de cet acte relate seulement la convention consulaire avec la France ; cette convention n'étant plus en vigueur, la section est annulée. Une copie de tout ce qui de cet acte est resté en vigueur se trouve annexée à ces instructions.
SECTION II
Des Devoirs consulaires pour les Successions ab intestat.
Art. 18. Par la première clause de la seconde section , les consuls et vice-consuls ont la faculté de recevoir les protêts ou déclarations que les capitaines, les maîtres, l'équipage, les passagers et négociants, citoyens des États-Unis, peuvent faire dans les lieux où ces fonctionnaires sont placés, et même ceux que les étrangers peuvent faire dans l'intérêt personnel de quelque citoyen des États-Unis. L'original de ces actes sera conservé dans les registres du consulat, et les copies dûment légalisées et munies du sceau consulaire seront délivrées aux personnes qui pourraient les demander.
Par la seconde clause de la seconde section, dans le cas où un citoyen
des États-Unis viendrait à mourir dans Tarrondissement consulaire, le consul ou vice-consul 9e mettra en possession de la succession du déftint, vendra aux enchères publiques la partie des effets qui seraient susceptibles de dépérissement , et même telle autre portion qui pourra être nécessaire pour le paiement des dettes du défunt.
Mais pour pouvoir faire usage de cette faculté , les conditions ci-après sont indispensablement requises :
1° Que les lois du pays permettent une administration de cette espèce, ou bien que cela ait été stipulé dans les traitésv
20 Que la personne noit morle sans laisser quelque représentant légal, ou quelque associé en commerce, ou enfin un gérant pour prendre soio de la succession.
Art. 19. Dans l'exécution de tout cela, l'acte prescrit les formalités
suivantes •
i^ Il sera dressé un inventaire de tous les effets qui composent la succession du défunt, avec Tassistaiice de deux négociants des États-Unis, on, à défaut, de deux autres négociants. '
On recommande la plus scrupuleuse attention aux consuls et vfc^ consuls dans Taccomplissement de cette partie de leurs attributions consulaii^e5i Xe mot effècU, d'après l'acte, veut dire la propriété quelle qu'en soit là nattire, y compris les créances. Les négociants choisis pour assister le consul doivent être d'une probité à l'abri de tout reproche. Enfin quoique l'appréciation des effets ne soit pas mentionnée dans l'acte, néanmoins il est enjoint au consul de donner à chacun d'eux une valeur approximative. Si parmi les papiers du défunt on en trouve qui constatent qu'il avait des dettes, quoique celles-ci ne soient pas payables dans l'arrondissement consulaire, elles devront être inscrites dans l'inventaire.
2° Les livres de commerce du défunt seront mênie indiqués dans l'inventaire et particulièrement décrits , avec le nombre des pages que chacun de ces livres contient j et le consul aura soin de mettre au commencement et à la fin une certification signée par lui , de manière à prévenir toute addition qui pourrait y être faite.
Sous la dénomination de livres de commerce, commercial bookSf on entend aussi les copies de lettres du mort.
Art. 20. Cet inventaire sera inséré dans les registres du consulat, et comme on peut élever des doutes si un semblable document est compris dans les dispositions de la première clause de la seconde section de la loi , le consul aura soin d'en faire deux originaux, c'est-à-dire que l'inventaire qui aura été inséré dans les registres, ainsi que la copie authentique, soient signés par lui et par les deux assistants.
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Art. 21. Parla seconde section de l'acte précité, toute Vente d'effets de la succession du défunt deyra être faite aux enchères , après en avoir donné au public un avis préalable. Dans Texécution de ce devoir, il est recommandé aux consuls de publier oet avis préalable suivant Tusage du pays et les lois qui règlent les ventes judiciaires, et dans quelque endroit public. Mais que cela soit requis ou non dans les ventes judiciaires, le consul fera insérer cet avis au moins dans une des gazettes du lieUr sMl y en a, tant en anglais que dans la langue du pays.
Art. 22. Aucun effet de la succession ne pourra être vendu comme susceptible de dépérissement , qu'après avoir été examiné par trois négociants respectables et après qu ils l'auront déclaré sous serment être de cette nature.
Art. 23. Un an après la mort de la personne décédée àb inUsta^, il appartiendra au consul , d'après la seconde section de l'acte précité, d'envoyer lé reste des effets non vendus et le solde en argent, après avoir payé les dettes et les frais, à la trésorerie des États-Unis, pour y être tenu en dépôt, à la disposition du légitime réclamant. Mais si , quelque (emp$^ avant cette remise, le représentant du défunt se présente et demande la succession qui se trouve dans les mains du consul , celui-ci la lui déli vrera, après s'être fait payer ses droits, et de ce moment il cessera toute démarche ultérieure.
Art. 24; Pour l'exécution de ce qui se trouve prescrit dans l'article précédent, le consul devra remplir les formalités ci-après.
1° Il tiendra un compte régulier de tout l'argent qu'il recevra tant de la vente des effets que des créances encaissées, ainsi que de toutes les somines qu'il aura payées et dont il se fera donner des reçus par duplicata , où il devra être exprimé pour compte de qui les sommes auront été payées, numérotant régulièrement les reçus. U conservera près de lui un des duplicata et délivrera l'autre au représentant du mort, et dans le cas où il ne s'en présente pas, il enverra ce duplicata à la trésorerie.
2® Il établira dans ses livres un compte-courant régulier relativement à la succession du défunt, dans lequel il fera figurer à son débit tout Targent et les effets venus dans ses mains, et à son crédit tous les paiements qu'il pourra avoir faits, et enfin le solde qu'il délivrera ou remettra pour clore ce compte. Une copie de ce compte sera consignée au représentant du mort ou remise à la trésorerie, suivant le cas.
3» Aussitôt que quelque succession sera définitivement liquidée, le consul en donnera connaissance au ministère, en indiquant la balance en argent , et remettra la note des effets transrois à la trésorerie ou délivrés au représentant du mort, suivant le cas.
4" S'il se présentait plusieurs personnes comme ayant droit à la suc-
cession et la demandant, le consul les renverra par devant les tribunaux du pays pour y faire déterminer leurs droits.
SECTION III
Des Devoirs des Consuls en cas de naufrage.
Art. 25. Par la troisième section de l'acte précité, les consuls et viceconsuls , lorsque des navires des États-Unis échouei-ont sur les côtes de leurs consulats respectifs, prendront, tout autant que les lois du pays le permettront, les mesures propres à sauver ces vaisseaux, leurs cargaisons et tout ce qui leur appartient, faisant mettre en magasin et en sûreté les effets et les marchandises sauvés, en dressant un ou plusieurs inventaires ; et ces marchandises et effets sauvés seront, déduction faite préalablement des frais, délivrés avec un ou plusieurs inventaires au propriétaire ou propriétaires. Mais le consul ou vice-consul ne pourra prendre possession de quelque partie que ce soit de ses biens, effets , marchandises ou autres propriétés, si le maître, le propriétaire ou le consignataire est présent et en état d'en prendre possession lui-même.
Art. 26. Pour l'exécution des obligations énoncées dans cette partie de l'acte, les présentes instructions prescrivent :
l<* Que dans le sauvetage de tous les navires » débris, ainsi que des articles de leur cargaison appartenant aux citoyens américains, qui auront été portés dans sa juridiction consulaire après un naufrage ou par suite de quelque accident de mer, le consul procède de la même manière que si le navire avait échoué dans sa juridiction ; mais si le sauvetage a été réclamé et autorisé par un tribunal compétent, le consul disposera du reste des effets , ou de ce qui en est provenu dans le cas où ils aient été vendus, de la même manière qu'il est indiqué dans la section précédente relativement aux successions ab intestat^ pourvu cependant que le tribunal lui permette cette intervention.
Dans quelques pays (comme en Suède), des compagnies autorisées ont le privilège de se mettre en possession de toutes les propriétés naufragées; dans d'autres , des magistrats ou employés particuliers en sont investis. Dans tous ces cas , le consul n'y interviendra pas en la qualité de consul , mais il pourra demander d'assister à la rédaction de l'inventaire, à la vente ou à toute autre opération relative à la propriété , soit comme représentant du maître ou du propriétaire absent, soit comme son conseiller d'office s'il est présent. 11 est de son devoir de protéger les intérêts du propriétaire; et si ses justes demandes n'étaient pas accueillies, il en réunira les preuves nécessaires et les enverra au ministère d'État:
2 " Que quand un accident de cette nature arrive dans la juridiction du
3nsui, il doit immédiatement en donner avis au ministère d'État, désinant le navire et les propriétaires ou le mattre ;
3» Que toutes les fois que les lois du pays ne s'y opposeront pas, tontes is opérations relatives aux propriétés naufragées seront les mêmes que îUes prescrites pour les successions àb intestat,
SECTION IV
Des Devoirs des Consuls à l'égard des maitres des navires américains.
Art. 27. Par un acte du congrès des États-Unis du 18 février 1803 et ont une copie est annexée aux présentes instructions, il est en substance njoînt à tout mattre de navire américain, arrivant dans un port étranger, e déposer près du consul, vice-consul, agent commercial, son registre, I lettre de mer et son passeport pour la Méditerranée, sous peine d'une mende de cinq cents dollars (doL 500) que le consul, vice-consul, etc., eut percevoir en son propre nom au profit des États-Unis ; et ces fonconnaires seront tenus de délivrer les papiers de bord aussitôt qu'on !ur présentera une quittance du préposé particulier du port, pourvu , touïfois, que le mattre du navire ait satisfait aux dispositions de l'acte du 28 fvrier 1803 et de celui dont il est le complément, c'est-à-dire Tacte 1 14 avril 1792.
Art. 28. Par une autre section du même acte, il est dit que toutes les As qu'un navire appartenant à un citoyen américain sera vendu dans H port étranger, et que l'équipage en sera congédié, ou bien toutes les »is qu'un marin, citoyen des États-Unis^ sera, avec son consentement, mgédié dans un pays étranger, il est du devoir du mattre ou commanint de présenter au consul, vice-consul, agent commercial ou vice- ;ent commercial, le rôle de son équipage certifié conformément aux spositions de la première section de l'acte du 28 février 1803, et de payer ixdits consul, vice-consul, etc. , pour chaque marin congédié qui dans rôle d'équipage sera désigné comme citoyen américain , trois mois de lie en sus et en outre des gages qui pourraient lui être dûs. Deux tiers i cette somme seront payés, parle consul, audit marin au moment où s'engagera à bord de quelque navire pour retourner aux États-Unis, ; le tiers restant sera retenu pour créer un foods destiné au paiement 1 passage des marins, citoyens des États-Unis, qui désireraient y re- •nrner, et à subvenir aux besoins de ceux qui pourraient avoir été issés dans ce port. La personne qui percevra les sommes retenues pour ï fonds en comptera tous les six mois à la trésorerie.
Art. 29. Tous les officiers (au-dessous du capitaine) sont compris dans s dispositions de cette section , mais ces deux mois de gages ne seront
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2" Que dans les secours à-donner sont compris le traitement, le logement, les remèdes et soins en cas de maladie, et le vêtement, s'il est nécessaire ; le tout dans une proportion raisonnable , eu égard aux besoins et au maintien de l'individu.
30 Que les individus qui réclameront des secours , devront être examinés touchant la manière dont ils ont été licenciés ; et s'il résulte de cet examen qu'ils Tout été en opposition soit à la troisième section de Tacte du 28 février 1803 , ou à toute autre dudit acte , ou bien en violant d'autres lois des États-Unis , dans chacun de ces cas il est du devoir du consul d^ envoyer une copie de l'examen de ce marin au ministère avec telles autres informations qu'il croira propres à instituer une procédure poor cette violation des lois , désignant le lieu où il sera probable de trouver les témoins nécessaires.
40 Dans tous les cas d'assistance donnée , que le marin qui a été secouru retourne ou non aux États-Unis, le consul, dans les états qu'il envoie tous les six mois, donnera un compte exact du nom de Tindlvido, du navire, du maître, du propriétaire et du port auquel il appartient, ainsi que des sommes qu'il aura déboursées , en y joignant les preoTei que , selon la nature des cas , il aura pu se procurer.
Art. 36. Si, à bord d'un navire des États-Unis venant dans un arrondissement consulaire, il a été commis quelque vol, quelque mutinerie ou tout autre excès contre les lois des États-Unis, le consul, après avoir pris les dispositions nécessaires pour constater les faits, s'adressera au autorités locales pour en obtenir les moyens de s'assurer des coupables pendant le temps qu'ils séjourneront dans le port , et prendra des mesures pour les envoyer sans délai aux États-Unis , aûn d'y être jugés. Dans le cas ensuite où le navire à bord duquel le délit a été commis, ne soit pas chargé pour les États-Unis, le consul est averti de faire en sorte d'envoyer en Amérique deux des principaux témoins et l'individu accusé, transmettant en même temps les dépositions qu'il aura reçues relative ment à ce délit, le détail exant de toutes les circonstances et telles informations qu'il croira nécessaires pour assurer la conviction de culpabilité des inculpés.
Art. 37. On devra prendre les plus grandes précautions dans les cas d'accusation contre les marins de la part de leurs officiers, pour ne pas confondBe une simple et accidentelle désobéissance avec le crime de mutinerie, ce qui a eu lieu quelquefois pour justifier la mise à terre d'un marin dans un port étranger en opposition à ce qui est indiqué dans l'acte En cela, et dans tous les autres cas, on recommande particulièrement aui consuls que, si d'un côté ils doivent aider les maîtres des navires dan» roxercice de leur autorité, d'un autre, ils doivent empêcher et prévenir
l'oppression des marins par leurs officiers. Un des principaux objets des établissements consulaires est celui de protéger cette classe intéressante de nos concitoyens , dont la vie habituelle réclame une espèce de tutelle pour leurs personnes et leurs intérêts dans les pays étrangers -, mais en même temps une stricte vigilance devra être exercée sur leur conduite.
SECTION VI
Des Devoirs des Consuls en délivrant des Certificats et des Passeports,
Art. 38. Les consuls sont autorisés à accorder aux citoyens américains des passeports, qu'ils rendront authentiques par leur signature et le sceau consulaire, et qui seront dressés suivant le modèle ci-annexé. Ils sont requis de mettre dans Fexercice de cette attribution le plus grand soin et la plus grande circonspection , afin de ne donner des passeports qu'aux 9euls citoyens américains, car en les délivrant à des étrangers, qu'ils connaissent pour tels , les consuls se rendraient coupables d'un délit qui est puni par une amende de cent dollars , à laquelle le Président ajoutera toujours la destitution.
Les mêmes dispositions s'appliquent aux certificats constatant qu'une propriété étrangère est une propriété des citoyens des États-Unis, lorsque le consul sait le contraire, et pour ce délit il s'expose à une amende plus forte , qui n'excédera pas dix mille dollars , et à un emprisonnement qui ne dépassera pas trois années. Ainsi, dans des cas semblables, les consuls doivent exiger des preuves telles à pouvoir clairement démontrer qu'ils ont eu toute espèce de raison en croyant véritables les faits qu'ils ont certifiés.
Art. 39. Par les lois fiscales des Etats-Unis , les consuls sont autorisés à donner des certificats de débarquements de marchandises, à TefiTèt de pouvoir obtenir le bénéfice du drawback. Mais comme il a été commis de grandes fraudes contre les revenus de l'État par le moyen des certificats obtenus sans une vérification exacte des articles, les consuls sont avertis de n'en délivrer qu'après une vérification personnelle, ou sur les preuves évidentes.
Art. 40. Les mêmes lois autorisent encore les consuls à certifier les factures de marchandises chargées pour les États-Unis, mais le chargeur a le droit de comprendre dans une seule facture tout ce qu'il embarque sur le même navire. Pour cela et pour tous les objets qui ont rapport aux revenus de TÉtat, la trésorerie donnera des instructions particulières , qui seront obligatoires comme si elles émanaient de ce département même.
SECTION yii. - .
Des Devoirs des Consuls dans la nomination des Agents -ecnsîdairès.
Art. 41. Lorsque âans un arrondissement consulaire il y a plu^ieon ports où abordent les navires américains , le consul y nommera uoe per sonne capable d'y être agent consulaire. Cet agent correspondra avec lui et lui adressera ses états, dont le consul transmettra des copies qu'il joindra aux états qull envoie tous les quatre mois.
Art. 42. Il mettra la plus scrupuleuse attention dans le choix des agents consulaires^ il donnera, à mérite égal, la préférence aux citoyens américains, en ayant soin de choisir, parmi les personnes capables .^l pourra trouver, celles principalement qui n'exercent jfos le commerce. Les consuls sont responsables des actes officiels de Tarent consulaire noDuné par eux, et devront immédiatement donner connaissance 46 cette nomi^ nation au ministre des États-Unis près le gouvernement du pays dans lequel il réside, à l'autorité locale et à ce ministère.
Art. 43. Toute loi , édit ou règlement qui, en quelque manière, mté^ resse le commerce des États-Unis , ou de tout autre pays que celui dans lequel se trouve l'arrondissement consulaire, devra être. immédiatement transmis à ce départei;nent; et si c'est un règlement local qui n'ait d'effet que dans un port particulier, le consul devra aussi en donner connaissance immédiate au ministre, s'il y en a un dans le pays auquel appartient son arrondissement.
Art. 44. Les consuls écriront au ministère au moins une fois dans le cwn de trois mois , quand même cela n'aurait d'autre but. que de faire connaître qu'ils sont à leur poste. Ils ne sont pas tenus d'écrire plus souvent, excepté dans les cas extraordinaires, ou bien lorsque les intérêts ou les affaires exigent des communications plus fréquentes; dans leur correspondance, ils signaleront les événements qui peuvent influer sur le commerce du pays avec^es États-Unis et sur notre navigation, l'établissement dans l'étendue de lèuî^ consulat de nouvelles branches d'industrie , l'accroissement et la décadeïice de celles qui existaient auparavant. Ils suggéreront tout ce qui , d'après leur opinion , peut contribuer à l'amélioration de notre commerce ou de notre navigation, ce qui pourrait leur être nuisible, ainsi que les moyens qu'ils croiront propres à y remédier. Bs enverront les échantillons deè objets manufacturés et les ntôntrei; des produits qui leur paraîtront des articles bons à être exportés ou importés, si, toutefoiSi ils ne sont déjà généralement connus et pas trop Toiuiiiineux ; et dans le cas où ils seraient trop volumineux , ils pôut-roht les adresser au recetM» de quelqu'un de nos ports principaux. Ils enverront également les semences des plantes et des grains qui pourraient être cultivés avec avan-
âge dans les États-Unis. En général, les devoirs de la charge des conT iuls exigent qu'ils portent leur attention aussi bien sur tout ce qui peut contribuer , en quelque manière que ce soit , à Faccroisseroent de notre commerce et de notre navigation , que sur les affaires des individus de lotre nation qui demandent l'assistance consulaire.
Art. 45. Les consuls doivent surtout avoir la. prudence de ne pas se Dèler dans les contestations qui peuvent s'élever entre leurs compatrioes et les autorités des pays où ils résident. Ils renverront le^ discussions le cette nature au ministre ou à ce département, et feront tout ce iqu4 lépendra d'eux pour concilier à l'amiable tous les différends dans les- [uels leurs compatriotes seraiq^it intéressés, les appuyant et les protégeant contre les autorités du pays , dans les cas où ils seraient insultés m opprimés. Mais ils refuseront ouvertement leur appui lorsqu^ôn iè era volontairement rendu coupable de quelque infraction aux lois, et larticulièrement dans toute tentative de contrebande. Ils aideront même es préposés à l'effet de prévenir de. tels faits qui, bi^a^ qu'ils puissent procurer un bénéfice aux individus qui s'y; livrent, imprhB^^:touj<^r^ ine tâche au caractère nationaL . ; ' , . !-!...,
Art. 46. 11 est, dans tous les temps, du devoir des consuls exerçant es fonctions et jouissant des privilèges attachés à leur place, de s'abstenir M^rupuleusement de toute participation directe ou indirecte dans des affaires politiques des pays où ils sont, et par les gouvernements desquels Is sont avoués et reconnus dans leur caractère public, mais, en même temps , il n'est pas moins de leur devoir de faire part à leur propre gou- (rernement de tous les faits importants qui peuvent venir à leur coi^naisr sance par des voies authentiques , et qui sont relatifs à la condition pç}itique ie ces pays, surtout quand. leurs communications peuvent être .utiles ou ivoir quelque influence sur les intérêts ou le bien-être de leur propre Ws. , .. ' .......
D'après la condition incertaine et pleine de troubles des Républiques dé l'Amérique du Sudet de FUnion Mexicaine, et les soulèvements qui s'y sianifestent, il est particulièrement à désirer que les consuls des États- Unis dans ces États évitent de s'entremêler en aucune manière daus Icur^ ilTaires politiques pu locales. Ils devront également se garder de mànifes- ;er leurs opinions et leur préférence pour l'un des partis politiques où 'eligieux qui les divisent en ce moment. Dans leurs lettres même , ^ ce mnistèrej sur ce sujet, ils auront soin, en se bornant à la communication les événements d'un intérêt public et important qui pourraient arrivei*, le le faire d'une manière succincte et concise, corifime Cela est convena- )le, évitant toute réflexion inutile et toute critique soit sut* Té caractère, ;oit sur la conduite des individus. Et, dans aucune occasion, ils ne publieront, par la voie de Timpression, ni des opinions ni des idées qui
pourraient jeter du blâme sur les institutions publiques de ce pays-là, ou sur les personnes qui en dirigent Tadministration.
CHAPITRE VIII
Des Droits à percevoir par les Consuls des États- Unis.
Les droits suivants sont ceux dont la loi accorde la perception aux consuls des États-Unis pour les actes qu'ils peuvent faire :
!•> Pour la légalisation sous le sceau consulaire de tout protêt, déclaration, déposition ou autre acte, que les capitaines, maîtres, matelots, hommes de mer, passagers ou voyageurs , négociants ou autres , citoyen des États-Unis , peuvent respectivement se décider à faire , deux doUars.
11 résulte de la limitation aux seuls citoyens des États-Unis, que les droits indiqués ne sauraient être appliqués aux actes réclamés par des personnes qui ne sont pas citoyens des États-Unis. En pareils cas, 1^ consul a la liberté , lorsqu'il rédige quelque acte pour un étranger, de réclamer les droits qui sont perçus par les notaires du pays où il réside.
2o Pour une prise de possession , inventaire , vente et enfin pov rétablissement d'un compte pour lequel il aura à payer ou à remettre, conformément aux lois, la balance résultant de la succession de quelqw citoyen qui serait mort dans les dépendances de son consulat, il percevra cinq pour cent sur le montant brut de la succession.
• ^*()i^ plus loin.
Dans le cas où une partie de cette succession serait délivrée avant rétablissement définitif des comptes, il ne sera dû au consul que deux et demi pour cent sur la partie ainsi délivrée, comme n'étant pas en efifectif, et cinq pour cent sur le montant brut du restant.
30 Pour accorder un certificat de consignation d'une marchandise sujette à des droits Oscaux , un dollar, et pour déférer le serment , vingtcinq centimes.
4« Pour chaque vérification ou légalisation d'une facture , deux dollars. Mais tout chargeur a le droit de comprendre dans la même facture tous les articles qu'il aura chargés.
5» Pour chaque certificat de débarquement d*un marin dans un port étranger, cinquante centimes.
60 Pour recevoir et payer le montant des gages dus par suite de ce débarquement , deux et demi pour cent.
70 Pour le dépôt des papiers de bord le consul délivrera un certificat muni du sceau consulaire , et à la remise de ces mêmes papiers un semblable certificat, pour chacun desquels il percevra , comme dessus, deux ' dollars, faisant un total de droits pour le dépôt et la restitution des par piers , de quatre dollars , qui ne pourront être excédés.
8^ U ne pourra être exigé d'autres ni de plus forts droits des citoyens américains, pour les actes ci-dessus mentionnés; mais si des citoyens américains ou autres demandent d'autres actes, ils devront les payer suivant la taxe allouée aux notaires du lieu pour les mêmes actes,
CHAPITRE IX
Des Frais passés aux Consuls.
Aet. 49. Quand le consul fait des frais extraordinaires, tels que ceux de poste pour les dépêches publiques et les frais pour les faire parvenir à leur adresse, ils lui seront acquittés dans le compte avec le ministère, mais aucune indemnité ne lui est accordée pour le loyer de sa maison ou chancellerie , fournitures , et autres frais de bureau.
Art. 50. Les comptes pour le maintien des marins américains , devront être envoyés tous les quatre mois.
Aet. 51. Lorsqu'un consul arrivera dans un lieu où il n'y aura ni sceau, ni enseignes, ni armes des États-Unis, dont les consulats doivent être pourvus, il lui sera bonifié le coût régulier de ces mêmes objets.
Signé : Edward Livingston.
AK
CIRCDLAIBg DD IMRE DITAT AUX CONSULS.
Wasbington, le 35 juin 18âO.
Monsieur ,
J'ai Thonneur de vous remettre ci-joint la copie d'une circulaire du secrétaire d'État aux capitaines de vaisseaux , prescrivant les formalités d'étiquette à observer par eux dans leurs relations avec les consuls des Êtats^-Unis résidant dans les ports étrangers où Us pourraient arriver, afin que ces règles coïncident avec les vues de ce ministère à cet é^id.
£n premier lieu, le consul des États-Unis résidant dans un port étranger, qui est visité par un vaisseau de guerre des États-Unis, dçvra recevoir la première visite de la part d'un officier du vaisseau même , qui sera député et envoyé pour cela par le commandant, et cet officier offrira au consul un passage pour se rendre à bord du navire. Dans ces ca^li, toutes les fois que Toccasion le requerra, vous voudrez bien accepter cette offre avec politesse , soit dans le but de faire une première visite au commandant du vaisseau en question (ce qui est une marque de déférence due au titre et au rang qu'il occupe dans la marine des États-Unis) soit pour lui faire l'offre des services que votre position officielle peut vous mettre à même de rendre pour les besoins de son vaisseau ou de ceux qui lui appartiennent, et vous voudrez bien conséquemment recevoir et exécuter les commissions qui pourraient vous ôtre données pour cela par lui , autant qu'elles seront compatibles avec votre manière de voir et le droit public.
£n second et dernier lieu , les commandants de tout vaisseau de guerre (excepté les chefs d'escadre) visiteront le consul-général, et lui offriront un passage à bord du vaisseau de guerre, les consuls-généraux des États- Unis , là oii il y en aura, voudront bien avoir selon les cas ces attentions réciproques pour les commandants des navires de guerre ou rendre les premiers honneurs aux officiers chefs d'escadre lorsqu'ils seront dans ce cas; et, autant que cela pourra dépendre d'eux , mettront en usage tous les bons offices que pourront demander et le bien et les convenances du service pour lequel ce vaisseau est destiné.
il'
CHAPITRE XI
SUÈDE ET lOBVtGE
Les emplois de consuls suédois sont confiés à 'des négociants, ainsi qu'il résulte de divers articles du règlement donné au château de Stockholm , le 9 mars 1830 , — (art. 1 et 9 , §§ 1 et 36) ; — nous avons exposé notre opinion sur les inconvénients que peut avoir une mesure de cette nature , tant pour le service en lui-même , que pour Tinstitution consulaire, — (section m de la première partie). -—
Le règlement suédois nous semble présenter quelques lacunes et réclamer un remaniement dans ses dispositions : il donne , d'ailleurs , des règles précises en ce qui concerne la protection qui doit être accordée à la navigation commerciale des royaumes de Suède et de Norvège ; — les naufrages, ■— les matelots déserteurs, — l'exécution des traités, etc.
BBfiLKlENT
Pour les Consuls de S. M. le Roi de Suède et de Norvège, — donné au château de Stockholm, le 9 mars 1830, — traduit en français par ordre du Roi; —
Suivi de divers extraits d'ordonnances royales dont il est fait mention dans le Règlement,
Nous Charles Jean, par la grâce de Dieu , Roi de Suède et de Norvège, des Goths et des Vandales, savoir faisons : qu'ayant fait réviser Tordonnance du 31 janvier 1793 , concernant les fonctions des consuls en général et les autres règlements y relatifs, publiés successivement par lettres royales et ordonnances spéciales , bous avons décrété le nouveau règlement ci-après pour les consuls de Suède et de Norvège dans l'étranger.
Art. I^^. — De la nomination des Consuls et de leurs devoirs en
entrant en fonctions.
Lorsqu'il sera pourvu à un consulat, (ceux des États barbaresques exceptés, pour lesquels il existe des règlements particuliers), le collège royal de commerce en fera annoncer la vacance dans les journaux suédois et étrangers, en faisant connaître quels sont les émoluments et autres avantages alloués à cette place , ainsi que le délai dans lequel les requêtes devront être présentées audit collège.
Le délai pour la présentation des sus-dites requêtes est fixé : pour les ports de la Baltique , de la Mer Blanche, de la Mer du Nord et de la Manche à 2 mois; pour les ports en Europe hors de la Manche jusqu'au détroit de Gibraltar à 3 mois; pour ceux de la Méditerranée à 4 mois, et pour toutes les autres places hors d'Europe à 6 mois.
Les requêtes présentées dans le délai prescrit seront communiquées par les autorités compétentes aux sociétés de commerce des principales villes maritimes de Suède et de Norvège, qui auront à donner leurs a^is dans un temps déterminé par le collège de commerce, au risque de n'être plus entendues. Le gouvernement norvégien donnera ensuite son opinion sur les candidats.
Trois candidats , s'il y en a autant ou plus, seront présentés au Roi.
S'il n'y en a que deux , le collège de commerce en fera son rapport an Roi , en indiquant leurs titres respectifs et lequel mérite la préférence.
S'il ne se présente qu'un seul candidat, le collège en fera également son rapport, en faisant connaître son opinion sur les qualités de l'aspirant.
S'il ne se présente aucun aspirant, la vacance sera publiée de nouveau-
Les sujets suédois et norvégiens auront la préférence sur les étrangers pour la présentation aux places de consul , si toutefois ils possèdent les qualités requises. Ils doivent connaître les langues étrangères, le
commerce en général et surtout celui d'exportation et d'importation de la Suède et de la Norvège ainsi que les Vdis commerciales , maritimes et de douane des Royaumes-unis. Si le candidat connaît en outre le commerce et la navigation du pays où il désire être placé, on y fera une attention spéciale.
Lorsqu'un consul aura été nommé , il est tenu , s'il se trouve dans le Royaume, de se présenter devant le collège de commerce pour y prêter serment; et s'il est hors du Royaume, il enverra audit collège son serment autographe et signé de sa main.
Il doit de plus remettre son diplôme à la légation de S. M. dans le pays où il vient d'être nommé, afin d'obtenir l'exequatur -, et, finalement,
Une fois entré en fonction , il doit en informer le collège de commerce ainsi que le gouvernement de Norvège, et envoyer audit collège un inventaire des archives de son prédécesseur.
Art. II. — Des Devoirs des Consuls en général.
Les consuls ont à soigner les intérêts des Royaumes-unis et des sujets de S. M. en général, et plus particulièrement dans l'arrondissement où ils sont placés, à assister avec zèle et désintéressement les commerçants, marins et autres voyageurs suédois et norvégiens; à défendre leurs droits et suivre en personne ou par mandataire la procédure, au cas qu'un sujet suédois ou norvégien soit traduit en justice.
Si un consul n'entend pas lui-même la langue suédoise ou norvégienne, il doit engager à son service quelqu'un qui sache parler ou écrire une de ces langues.
Le consul doit enregistrer les ordres qui lui parviennent de la part du Ministre des affaires étrangères, du cofiége de commerce, des départements du gouvernement norvégien , de la direction générale des douanes et de la légation de S. M. dans le pays de sa résidence , ainsi que tous les actes et documents relatifs à la gestion des afl'aires du consulat.
Il remettra , au moins tous les six mois , avec ses rapports au collège de commerce et au gouvernement norvégien, les prix courants du lieu de sa résidence.
Si , dans son arrondissement , il survient un changement aux lois de commerce et de navigation ou aux règlements y relatifs, tels que ceux de douane , de pilotage , de fanaux et de sauvetage, le consul en fera immédiatement son rapport au collège de commerce, au gouvernement nor-
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régien et à la iégaiioii du Roi , en remettant «ixdits collège et gouvernement, parle comrier ordinaire m par la première occasion , une copie de rordonnance publiée à cet égard.
Si rissne des récoltes, les événements politiques, ou de nouvelles améliorations dans la culture, dans les arts et dans Findustne, pouvaient avoir quelque influence sur le commerce, la navigation et les manufactures des Royaumes-unis, le consul devra chercher à se procurer làdessus des renseignements authentiques et en foire part au collège de commerce et au gouvernement norvégien.
Avant la fin du mois de mars le consul enverra au cdlëge de commerce des états, conformes au modèle n9 1 , des navires suédois et norvégiens, arrivés et partis dans le courant de Tannée précédente, et un pareO état, mais pour les navires norvégiens seulement, au gouvernement de Norvège. Si aucun navire suédois ou norvégien n'a fréquenté les ports de rarrondissement, il en fera toutefois le rapport.
Le consul fera, dans le même délai, au collège de commerce et an gouvernement norvégien un rapport détaillé sur le commerce de Suède et de Norvège pendant l'année précédente, ainsi que des apparences qui se présentent pour la suivante , quant à l'importation, à Texportation et à la navigation; et il donnera son avis sur les mesures à prendre ou les avantages à demander, dans Fintérèt du commerce des Royaumes-unis. 11 remettra, en même temps, la liste de ses vice-consuls, ainsi que des suédois et norvégiens établis dans son arrondissement , avec une notice sur leur état et l'industrie qu'ils exercent.
Enfin il aura, relativement aux navires suédois, à se conformer aui ordres donnés pour prévenir toute contravention aux lois de douane, et il correspondra , à cet égard , directement avec la direction générale des douanes.
Si par suite d'une guerre entre des Puissances étrangères, le commerce et la navigation des Royaumes-unis étaient exposés à quelque dommage ou préjudice , le consul devra veiller à ce que les sujets du Bol soient maintenus dans les droits et privilèges qui leur sont garantis par les traités et conventions, ainsi que par le droit des gens. En cas de lésion, le consul en fera promptement son rapport au collège de commerce, au gouvernement norvégien et à la légation du Roi.
Si la peste ou quelque autre maladie contagieuse vient à éclater dans rarrondissement du consul, ou dans son voisinage, il en fera rapport immédiatement au collège du commerce, au département de la marine dn
gouvernement norvégien et aux commissions de quarantaine de) Gothembourg et de Gliristiansand, en indiquand Fépoque où la maladie a d'abord éclaté, quelle est son étendue et son caractère, ainsi que les mesures qui ont été prises pour en arrêter les progrès , de même que toute autre information à cet égard.
Tant que durera la maladie, le consul en fera des rapports auxdites autorités deux fois par mois , en les informant aussi si quelque bâtiment suédois ou norvégien a visité les lieux infectés , s'il a communiqué avec les habitants, ou chargé des marchandises , s'il a eu des malades à bord , répoque de son départ, sa destination, etc.
S'il panient à la connaissance d'un consul qu'un bâtiment étranger soit destiné d'une place infectée pour un port suédois ou norvégien, il en fera également et sans délai un rapport détaillé.
Lorsque la maladie vient à cesser, le consul en préviendra le collège de commerce, le gouvernement norvégien et les commissions de quarantaine à Gothembourg et à Ghristiansand.
S'il appert, à la visite d'un bâtiment arrivé dans le Sund, avec destination pour un port suédois, qu'il est infecté ou suspect, le consul à Elseneur est tenu de le renvoyer à Kanso , ou, si le vent ne le permet pas , à Ghristiansand , afin d'y purger sa quarantaine. Ge renvoi devra être marqué sur le rôle d'équipage , si le navire est norvégien ou étranger , mais aussi sur le document appelle helfriheUhref^W est suédois , et le consul en fera son rapport auxdites commissions ainsi qu'aux gouverneurs des provinces de Malmo , de Halknd et de Gothembourg, en y joignant une description exacte du bâtiment en question.
S'il vient à la connaissance dudit consul qu'un navire suspect ou infecté ait passé clandestinement par le Sund , il en informera de suite le collège de commerce, ainsi que les gouverneurs des provinces contigues à la Baltique et les*consuls suédois et norvégiens dans les ports de cette mer, en donnant la description la plus exacte possible du navire.
S'il vient à la connaissance du consul qu'une èpizôotie ait éclaté en pays étranger, il en fera immédiatement son rapport au collège dé commerce et au gouvernement norvégien , ainsi que des mesures prises pour arrêter les progrès de la maladie.
Les consuls dans les ports situés sur la Baltique sont tenus à dresser et remettre, tous les mois, au collège de commerce , des calculs , conformes au modèle n» 2, sur les prix courants du froment, du seigle, de ïorgle,. de
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lavoiue et des pois. Ces informations seront transmises assez à temps , pour qu'elles parviennent au collège avant la fin du mois.
Art. III. — Des Devoirs des Consuls vis-à-vis des bâtiments suédois et norvégiens et de leurs équipages.
Lorsqu'un navire marchand suédois ou norvégien arrive dans un port où il y a un consul, et que le capitaine vient lui présenter ses papiers de bord, le consul doit les examiner et les lui remettre, s*il n'y a lieu i aucune observation , après y avoir mis la déclaration que lesdits papiers hn ont été exhibés.
Si, à l'examen des papiers, soit le passeport turc et sa version latine, soit le helfrihetshref, soit la lettre de signaux, était reconnu irrégulier oa faux , ce document ne devra pas être rendu au capitaine , mais il sera renvoyé au collège de commerce, si le bâtiment est suédois, et au gouvernement de Norvège , s'il est norvégien.
S'il y a lieu à des observations à l'égard du certificat de construction, de la lettre de jauge ou du rôle d'équipage d'un bâtiment suédois , ou bien à l'égard desdits documents ou du certificat d'acquisition d'un bâtiment norvégien , le consul ne doit point retirer le document fautif, mais il en fera immédiatement son rapport aux autorité sus-mentionnées.
Il en agira de même lorsqu'un capitaine suédois ou norvégien aura navigué, sans passeport turc , dans les mers où ce document est requis.
Si le passeport turc se trouve daté depuis plus de trois ans , le consul notera au dos de ce document qu'il n'est valable que pour un an encore, et que, ce terme passé, le capitaine n'aura plus de droit, faute d'un passeport en règle, au pavillon des Royaumes unis , ni aux avantages y attachés. — Le consul en devra aussitôt faire son rapport au collège de commerce, si le bâtiment est suédois, et au gouvernement de Norvège, s'il est norvégien.
Si un capitaine omet de se présenter chez le consul, celui-ci fera application dans ce cas , si le capitaine est suédois , de l'ordonnance royale du 22 avril 1829 , concernant les passeports des bâtiments naviguant à l'étranger, et s'il est norvégien , du placard royal du 26 avril 1773.
Si un capitaine muni de passeport turc omet , en naviguant les mers où, conformément à l'ordonnance du 22 avril 1829, il doit en être pourvu, ou bien dans les ports desdites mers , d'arborer le pavillon des Royaumes unis, le consul ou le vice- consul y résidant signifiera au capitaine qu'il ait à se servir dudit pavillon; et si le capitaine n'obéit pas de suite, le consul fera enlever tout autre pavillon qui aura été hissé, en prévenant
les autorités locales qu'un tel bâtiment ne jouit plus des droits et privilèges alloués aux navires suédois et norvégiens. — Un rapport à cet égard sera adressé aussitôt au collège de commerce , ainsi qu'au gouvernement de Norvège si le bâtiment est norvégien.
Lorqu'un bâtiment suédois ou norvégien est vendu dans un port étranger, c'est au consul à recevoir le helfrUieUhref, la lettre de signaux, la lettre de jauge et le passeport turc avec les documents y relatifs, si le na- ^re en est muni , en donnant au capitaine une quittance en double de la Yemise des papiers sus-dits , — de les biffer ensuite et les renvoyer par la première occasion au collège de commerce , si le bâtiment est suédois , et au gouvernement de Norvège, s'il est norvégien. Dans ce dernier cas, il fera aussi effîaicer la marque qui s'y trouve apposée de Norrsk Eiendom , <propriété norvégienne ) .
Si un bâtiment suédois ou norvégien fait naufrage sur une côte étrangère, le consul d,e Tarrondissement en fera immédiatement son rapport, si le bâtiment est suédois, au collège de commerce, et s'il est norvégien, au gouvernement de Norvège. Il recevra les papiers de bord, s'ils ont été sauvés , pour en disposer de la manière prescrite dans le § précédent. Si le capitaine et son second ont tous deux péri , le consul devra se rendre aussitôt sur les lieux , en personne ou par un mandataire , aGn de veiller, en observant les lois du pays , aux droits et aux intérêts des armateurs , des chargeurs et des assureurs. Il prendra, pour la disposition des effets sauvés, les ordres des propriétaires. Dans le cas seulement, où par des experts il serait reconnu que les objets sauvés pourraient se détériorer en attendant les ordres des propriétaires , il est permis au consul de les faire vendre à l'enchère et de percevoir le montant, pour en rendre compte à qui de droit.
Si un bâtiment suédois ou norvégien est capturé, ou une partie de sa cargaison enlevée par des corsaires ou pirates, le consul auquel le fait sera annoncé , est tenu de faire sans délai les démarches nécessaires auprès des autorités compétentes pour la restitution du navire et de la cargaison , ou de ce qui aura été pris ou pillé. L'affaire sera immédiatement rapportée à la légation du Roi et au collège de commerce, si le bâtiment est suédois; s'il est norvégien , le rapport en sera adressé au gouvernement de Norvège.
Quand, à Tarrivée d'un navire suédois ou norvégien , ses documents ont été examinés , le consul s'informera si les marins portés an rôle d'équipage se trouvent à bord, ou s'il en manque quelqu'un ; et, en ce dernier cas, il en fera note au rôle d'équipage, ainsi que des circonstances y relatives.
Si un matelot déserte pendant le séjour d'un bâtiment dans un port étranger, le consul devra,/ à la réquisition du capitaine, T assister pour Caire saisir le déserteur et le remettre à bord.
Si un marin est enrôlé, le consul devra le réclamer dès quMl en aan connaissance.
Tout changement dans le personnel de l'équipage , qui survient pendant le séjour d'un navire dans le port où réside un cqnsul , sera noté par lui sur le rôle d'équipage. Il veillera à ce que dans sa composition il y ait le nombre de nationaux voulu par les ordonnances, pour obtenir ie$ documents du collège de commerce. ,
S'il s'élève à bord un différend soit avec le capitaine , soit entre les gens de l'équipage , dès que le consul en sera informé , il appellera les parties par devant lui et cherchera à les concilier. S'il n'y réussit pas, il les renverra par devant le tribunal compétent en Suède, si le bâtiment est suédois j mais s'il est norvégien , le consul rendra un jugement par écrit conforme aux lois norvégiennes et aux coutumes commerciales et maritimes, auquel les parties auront à se soumettre, sans préjudice peureux de reprendre la cause devant le tribunal compétent en Norvège.
S'il s'est élevé, à bord d'un bâtiment suédois, une querelle entre le capitaine et l'équipage ou entre les gens de l'équipage , de nature à faire craindre des attentats contre la sûreté du capitaine ou la propriété des armateurs ou des chargeurs, le consul devra renvoyer du bord celui qui aura causé le désordre. Toutefois, une liquidation des salaires dûs sera préalablement faite par devant le consul, chez qui le capitaine aura à déposer une somme suffisante pour l'entretien et le renvoi du matelot dans sa patrie, s'il n'en trouve pas moyen par quelque bâtiment suédois, norvégien ou étranger, avec destination pour la Suède ou la Norvège.
Si à bord d'un navire suédois ou norvégien il est commis un crime de nature à être poursuivi en justice, le consul en fera l'instruction et renverra le prévenu par le premier bâtiment national destine pour la Suède ou la Norvège, sous surveillance ou comme prisonnier selon la nature
du crime, en remettant au capitaine une copie certifiée du procès-verbal , pour être délivrée avec le prévenu aux autorités compétentes du lieu où le bâtiment abordera. Une autre copie du procès-verbal sera remise an collège de commerce, si le matelot est suédois, et au département de la justice du gouvernement de Norvège, s'il est norvégien, avec Tindication du nom du bâtiment sur lequel le coupable aura été embarqué.
Lorsqu'un bâtiment suédois ou norvégien est vendu en port étranger, le consul veillera à ce que les gages de l'équipage soient dûment acquittés. Si le capitaine ne fournit pas â ses marins un passage pour la Suède ou la Norvège, il sera tenu à déposer dans les mains du consul, contre son récépissé et â charge d'en rendre compte aux armateurs, une partie du provenu du bâtiment, jugée suflQsante pour Tentretien et le renvoi de . l'équipage.
Quand un consul aura connaissance du séjour d'un marin déserteur en pays étranger, il doit, si le matelot est suédois, lui faire connaître Ce qui est prescrit relativement aux déserteurs dans le règlement royal pour les capitaines et les équipages des vaisseaux marchands du 30 ikiars 1748, et au cas que le matelot sollicite un pardon, le consul en fera le rapport au collège de commerce, ainsi que des circonstances qui pourraient militer en faveur de la requête. Mais si le matelot est norvégien, le consul n'a qu'à lui communiquer le § 65 de Pordonnance royale du 3 juin 1803.
Si un capitaine vient à mourir, ou si par suite de maladie il est Incaimble de commander le navire, ou bien s'il est congédié par les armateurs , le consul en fera mention sur le rôle d'équipage et fera prêter au successeur le serment prescrit par l'ordonnance royale du 22 avril 1829. n en transcrira l'acte en double, dont l'un sera réuni aux documents de bord , et l'autre envoyé au collège de commerce , si le navire est suédois , et s'il est norvégien , au gouvernement de Norvège.
Art. IV. — Des Secours à donner aux Marins et de leur renvoi.
Si un marin suédois ou norvégien réclame des secours, le consul aura à s'informer des causes de sa détresse ; et ce n'est que dans le cas qu'elle
soit reconnue comme provenant d'un enrôlement, de maladie, de naufrage, de la capture du bâtiment, ou quil ait été abandonné sans ressources par un capitaine étranger , qui l'aurait engagé avec autorisatioQ dans un port de Suède ou de Norvège , — que le consul sera tena de loi prêter l'assistance indispensable , en observant à cet égard toute Téconomie possible.
Cependant le consul ne devra point s'en rapporter au dire du matelot. Si l'événement qui a amené sa détresse a eu lieu dans l'arrondissement du consul, il devra s'informer lui-même de la vérité; s'il s'est passé dans un autre arrondissement, le sollicitant doit le prouver par un certificat du consul sur les lieux , muni de son sceau d'office et contenant le nom du bâtiment sur lequel il était engagé, ceux du capitaine et des armateurs, ainsi que d'autres circonstances qui expliquent la cause de sa détresse.
Si le consul avance de l'argent à quelqu'un, sans observer ce qui vient d'être prescrit, il ne pourra pas compter sur un remboursement.
Les marins seuls qui se trouvent dans les cas prévus par le $ précédent, ont droit à l'assistance du consul pour être renvoyés dans leur patrie.
Le consul cherchera à faire engager un tel matelot sur quelque bâtiment suédois ou norvégien qui pourra se trouver sur les lieux; si cela ne peut pas s'effectuer, il doit s'arranger, à des termes raisonnables, avec le capitaine, pour le passage du marin à un port suédois ou norvégien, si toutefois le bâtiment y retourne.
Si de Tune ou de l'autre manière un passage pour le marin ne peut être obtenu , le consul pourra le munir de son passeport pour se rendre auprès du consul d'un autre arrondissement , afin que , par son entre mise, le matelot puisse retourner avec quelque bâtiment national.
Art. y. — Des Remboursements aiix Consuls.
Un consul est en droit d'être remboursé :
l*» Des avances faites conformément à l'art! 4 pour Tentretien et le ren voi des matelots.
2" Des dépenses faites pour se saisir des marins déserteurs, à la réqiii sition des capitaines respectifs.
3° Du port des lettres relatives au service.
4° Des frais pour le sceau du consul et Fécusson à son domicile, lorsque le collège de commerce en a permis l'emploi.
5« Des frais d'insertions d'office ou par ordre exprès, dans les journaux étrangers.
6» De rachat des feuilles de bourse , des tarifs et d'autres publications à envoyer aux autorités en Suède et en Norvège.
Le consul doit s'adresser, pour le remboursement des frais d'entretien et de renvoi des marins , aux armateurs respectifs -, ou bien , si c'est un marin suédois, au collège de commerce, et s'il est norvégien ^ au gouvernement de Norvège ; toutefois avec l'obligation d'en fournir un compte dressé en conformité du modèle n® 3.
Quant aux autres dépenses mentionnées au § 23 , le consul sera indemnisé , moitié par le gouvernement de Suède et moitié par celui de Norvège, à condition qu'avant l'expiration d'un an, il présente au collège de commerce le compte de l'année précédente, suivant le modèle n» 4 et les quittances nécessaires. Ce terme passé , il ne peut plus réclamer de remboursement.
Le consul a droit d'être remboursé de suite de ce qu'il aura avancé, à l'occasion d'un naufrage ou d'une capture , dans l'intérêt des armateurs ou des propriétaires des marchandises. Sur un reflis de leur part, son compte doit être présenté, selon la nationalité de celui qu'il concerne , au collège de commerce ou au gouvernement norvégien , afin que, par l'intervention de ces autorités, justice lui soit faite.
Art. y h — Des Émoluments des Consuls.
Les droits consulaires que les consuls ont apercevoir, chacun dans son arrondissement, sur les bâtiments suédois, sont fixés par les états que le collège de commerce fait publier de temps à autre, et par les instructions spéciales émanées depuis la dernière publication.
Pour ce qui concerne les bâtiments norvégiens, qui chargent ou déchargent dans un port où réside un consul ou vice-consul , celui-ci peut,
en vertu du placard royal du 26 avril 1773 et de la loi du 14 juin 1816, percevoir un quinzième de riksdal species , ou 8 schillings spedes de Norvège pour chaque Uut que jauge le bâtiment. Sur k|S navires qui ne chargent ni ne déchargent , il ne pourra rien prélever , excepté à Etoeneur, où, suivant la loi du 10 mai 1824 , les navires norvégiens qui s^expédlent à la douane d'Oresund, sans y charger ni décharger, ont à payer, en entrant dans la Baltique, le droit consulaire d'un soixantième de riksdal species de Norvège pour chaque last de commerce.
Pour tout autre acte , de quelle nature que ce soit , et dont les frais ne sont pas fixés par le tarif ci-annexé ou par quelque autre règlement, le consul ne pourra percevoir aucune rétribution.
J.es instructions imprimées ou écrites, qui fixent les droits à percevoir sur les bâtiments suédois et norvégiens, seront toujours affichées dans y,^ la chancellerie du consulat.
Art. vil — Des Vice-Consuls^
Des vice-consuls pourront être établis dans les ports d'an a^rondiss^ ment où les intérêts du commerce et de la navigation paraîtront Texiger
Si un consul n'est point autorisé par son diplôme à nommer des viceconsuls sans avis préalable au collège de commerce, il en demandera l'autorisation audit collège, en désignant la personne à laquelle il désire confier cette fonction. Si le collège donne son approbation , le codsuI pourra nommer la personne présentée.
Mais avant que le vice-consul entre en fonction, il faut que le consul ait obtenu pour lui Vexequatur par l'intervention de la légation du Roi.
Le consul est responsable de la gestion officielle du vice-consul ; il doit le munir de toutes les instructions nécessaires et veiller à ce qu'il remplisse bien ses devoirs.
Le consul pourra destituer un vice-consul qui ne jouit plus de sa confiance, en en faisant son rapport au collège du commerce.
Art. VIII. — Des Congés des Consuls et de leur Destitution.
Un consul peut obtenir par la légation du Roi un congé tout au plus de trois mois , en constituant quelqu'un sous sa responsabilité et avec
Papprobution de la légation, pour exercer les fonctions consulaires dans Tinteryalle , et en en faisant son rapport au collège de commerce et au gouvernement norvégien.
Si le consul désire un congé de plus de trois mois, il en présentera au collège de commerce sa requête adressée au Roi, en y nommant celui à qui il voudrait confier le consulat, après quoi il attendra la décision qui lui sera communiquée par le collège de commerce, qui en informera aussi le gouvernement norvégien.
Le consul ne pourra pas s'éloigner, sans autorisation, de son arrondissement.
Un consul qui aura perdu la confiance du Roi pourra être destitué.
Si un consul est contraint de faire cession de ses biens , ou s'il est accusé d'un crime infamant, la légation du Koi pourra le suspendre de ses fonctions et constituer à sa place quclqu'autre personne convenable, en en faisant un rapport détaillé au collège de commerce , qui soumettra Tafifaire au Roi.
Si un consul, sans avoir fait cession de ses biens, est mis sous Vadmini^tration de ses créanciers, le collège de commerce, après avoir pris Tavis du gouvernement norvégien, en fera son rapport au Roi, qui décidera si le consul doit continuer ses fonctions ou en être suspendu jusqu'à ce qu'il ait recouvré la libre gestion de ses biens, ^-^ ou s'il doit être destitué.
Si dans l'exercice de ses fonctions un consul manifestait de la négligence ou des dispositions intéressées, c'est au collège de commerce ou au département des finances du gouvernement norvégien, qui ont la surveillance des consuls , à en faire leur rapport au Roi , dont il dépendra de suspendre, pour quelque temps, la gestion d'un tel consul, ou de le destituer.
Les armateurs, les marins et les négociants, qui se croiraient lésés par les procédés d'un consul dans l'exercice de ses fonctions, soit pour avoir illégalement perçu des droits, soit pour avoir retardé ou refusé son assistance, ou pour toute autre cause, pourront en porter leurs plaintes au collège de commerce en Suède , et en Norvège , au département des finances du gouvernement norvégien. €es autorités, après avoir entendu l'accusé, jugeront si la cause doit être soumise au Roi, ou s'il y a lieu à une poursuite légale devant les tribunaux.
Dans ce dernier cas, la cause sera poursuivie, en Suède, par le procureur du collège de commerce devant la cour royale de Stockholm, et en Norvège, devant le tribunal compétent à Christiania.
Toutes les fois que le collège de commerce ou le gouvernement norvégien demandent au Roi la destitution d'un consul , ou qu'ils renvoient devant les tribunaux des plaintes portées contre lui par on particulier, ils doivent se communiquer réciproquement leurs démarches et les causes qui les ont amenées.
Art. IX. — Dispositiom générales.
Les consuls pourront établir des maisons de commerce et entrer en associations dans les lieux de leur résidence } mais ils n'ont pas le droit de conGer à un associé quelque fonction de leur office. 1( leur est également interdit de posséder des navires sous pavillon des Royaumes-iinis, sans permission spéciale.
Un consul pourra demander, dans l'exercice de ses fonctions, Tassistance des autorités locales où il est établi et muni de Vexequatur requis. En cas de refus , il en fera son rapport à la légation du Roi , ainsi qu'an collège de commerce, si Taffaire regarde un sujet suédois, et au gouvernement de Norvège, si elle touche un norvégien.
Il est interdit aux consuls d'accepter , sans la permission de S. M. , aucune fonction d'une Puissance étrangère.
Les dispositions de la présente ordonnance sont également applicables aux consuls généraux et aux légations du Roi , quand les fonctions consulaires leur sont confiées.
En foi de quoi nous avons signé la présente de notre main, et y avons fait apposer notre sceau royal.
Donné au château de Stockholm , le 9 mars 1830.
Signés : Charles Jean (l. s ).
C. D. Skogman
Extrait des ordonnances royales, dont il est fait mention
dans le Règlement consulaire.
RÉOLEMENT pour la Navigation, du 9 novembre 1830
Ch. 1, § 1. Tout capitaine suédois qui a chargé dans un port où réside un consul de Suède , des marchandises avec destination pour la Suède , doit remettre à celui-ci une copie du manifeste , signée de sa main , et tous ses connaissements en originaux. Le consul , après avoir collationné le manifeste avec les connaissements et les avoir trouvés conformes , en fera l'annotation sur le manifeste, et retournera ces papiers au capitaine.
§ 2. Tout capitaine qui omet de présenter au consul les pièces susdites , payera une amende de 200 Ridr j s'il présente des documents contenant des données fausses sur le nombre ou la qualité des marchandises chargées , il paiera une amende de 300 Riksdal.
Ordonnance royale du 22 avril 1829, concernant les Passeports des Bâtiments naviguant à l'Étranger
§ 1. Les documents qui s'expédient du collège de commerce pour les bâtiments de course étrangère, sont :
lo La lettre de mer f helfrihetsbref) , dont sera muni tout bâtiment de l'espèce susdite, certifiant la nationalité des armateurs et du capitaine, que le bâtiment soit de construction suédoise ou norvégienne, ou bien naturalisé dans ces pays ; et que par conséquent lui reviennent, tant en Suède qu'au dehors, en payant les frais et droits, les privilèges alloués aux navires suédois, soit par les ordonnances, soit par les traités avec des puissances étrangères. *
2o La lettre de signaux , démontrant les signaux à faire aux vaisseaux de guerre, aux navires marchands, aux forteresses et aux endroits où un pilote est demandé.
3» Le passeport turc, dont seront constamment munis les bâtiments marchands naviguant au-delà du cap Finisterre, comme d'un sauf-conduit contre les corsaires des Étals Barbaresques. Ce document s'expédie aussi , à la demande de l'armateur , pour d'autres voyages , et , en temps de guerre maritime, il est indispensable pour prouver la nationalité du bâtiment, dans tous les voyages hors de la Baltique.
4'' Traduction en latin du passeport susdit.
5» La lettre de signaux pour la Méditerranée, dont. on se sert à la rencontre des corsaires des États Barbaresques.
§ 4. En naviguant les mers où , selon le § 1 , un passeport turc est requis et dans les ports de ces mers , le navire muni d'un pareil passeport doit toujours porter le pavillon de commerce des Royaumes-unis, sous la peine et responsabilité stipulées ci-après par le § 16.
§ 5. Si un navire, expédié pour l'étranger et n'étant muni que d'une lettre de mer, a besoin , pour un plus long voyage ou à cause de guerre, d'un passeport turc , l'armateur se procurera les certificats requis à cet égard et les présentera au collège de commerce , en indiquant le port où se trouve le navire ou sa destination. Le collège de commerce enverra alors, aux. frais de l'armateur , ledit passeport au consul de Suède et de Norvège , sur les lieux où le capitaine pourra le recevoir avec les pièces y jointes, en prêtant le serment suivant :
« Moi N. N., commandant le navire N. N. de 00 lasts, bâti en N. N. de bois de pin (chêne), bordé à quin (en about) , destiné pour N. N. et plus loin suivant ordre, armé de 00 canons, — déclare devant Dieu et sur son saint Évangile, que les armateurs dudit navire sont : N. N. pour oo partie, N. N. pour 00 partie, et N. N. pour 00 partie ; — que je ne reconnaîtrai aucun autre armateur , au lieu de ceux-ci , qui n'ait prêté serment comme armateur par devant le magistrat compétent et qui n'ait été reconnu comme tel par le collège royal de commerce ; — que je ne révélerai à personne le contenu de la lettre de signaux , que le collège de commerce m'a fait expédier ; — et enfin que j'observerai , en tout ce qai me concerne, les dispositions de l'ordonnance royale du 22 avril 1829 re lativement aux passeports expédiés par ledit collège. »
§ 8. Pendant le voyage , les passeports expédiés par le collège de commerce, le certificat de construction, la lettre de jauge et autres documents qui servent à prouver la nationalité du bâtiment, doivent toujours être à bord et sous la garde la plus exacte du capitaine.
En arrivant à un port étranger, où un consul suédois et norvégien est établi , le capitaine lui présentera ces documents dans le délai de trois jours.
§ 10. Si un capitaine vient à mourir en pays étranger, ou s'il est destitué, son successeur, en arrivant à un port où réside un consul de Suède ou de Norvège, prêtera devant lui le serment de capitaine ci-dessus, et en prendra son attestation , pour être jointe aux papiers de bord. Une copie en sera envoyée par le premier courrier au collège du commerce.
§ 11. Si par suite de maladie, de mort ou de désertion parmi l'équipage , ou par toute autre cause, un capitaine est obligé de louer un ou
plusieurs matelots , il engagera par préférence des sujets suédois et nor- Tégiens, s*il en trouve d'habiles et de bonne conduite. Leur engagement sera fait par devant le consul de Suède et de Norvège sur les lieux , qui en fera Tannotation sur le rôle d'équipage. S'il n'y a pas sur les lieux un consul ou un vice-consul suédois et norvégien, cet engagement doit être annoncé , lors de l'arrivée du bâtiment dans un port où réside un tel fonctionnaire, afin d'obtenir son attestation sur le rôle d'équipage.
§ 12. Lorsque , dans une place étrangère , un bâtiment sera muni de passeports nouveaux, le capitaine, avant de les recevoir, remettra les anciens documents au consul, qui, après les avoir biffés, en coupant transversalement le passeport turc, les enverra au collège de commerce.
Lorsqu'un bâtiment est vendu en pays étranger , le capitaine en remettra, dans les huit jours, les passeports au consul de Suède et de Norvège, qui en disposera de la manière ci-dessus prescrite. S'il n'y a pas sur les lieux un consul suédois et norvégien , le capitaine doit couper transversalement le passeport turc, biffer les autres documents, et les envoyer au plutôt au principal armateur , pour être retournés au collège de commerce.
§ 16. Si le capitaine d'un navire muni d'un passeport turc , en naviguant les mers où ce document est requis, omet d'arborer le pavillon des Royaumes-unis de Suède et de Norvège, et qu'il soit rencontré par un vaisseau de guerre suédois ou norvégien , ledit passeport lui sera retiré. S'il est d'ailleurs convaincu d'une contravention à cet égard, il paiera une amende de 200 Ridr, et il perdra dans les deux cas la faculté d'être muni d'un passeport turc en son nom.
Si, dans les ports des mers où le passeport turc est requis, un capitaine omet d'arborer le pavillon des Royaumes-unis, et qu'il n'obéisse pas aussitôt à la sommation que lui fera à cet égard le consul ou le viceconsul suédois et norvégien, celui-ci aura à retirer le passeport turc.
Le capitaine restera en outre responsable de tous dommages résultant de son omission d'arborer le pavillon des Royaumes-unis.
§ 17. Tout capitaine qui néglige de conserver à son bord, durant le voyage, les documents nommés dans le § 8, paiera une amende 250 Ridr, et répondra de tout dommage qui en résultera.
Tout capitaine qui manque à présenter dans les trois jours de son ar« rivée au consul ou vice-consul suédois et norvégien les passeports à lui fournis par le collège de commerce, paiera une amende de 100 Ridr. Si , sommé par le consul, il reflise de lui présenter lesdits papiers , son navire et la cargaison ne jouiront plus des privilèges revenant, en vertu de ces documents, aux bâtiments suédois dans le port où se trouve le navire.
4(yi !!• PARTIE. — CHAPITRE XI.
Règlement pour les Capitaines et les Equipages des vaisseaux
marchands , du 30 mars 1 748.
Art. 3. Mom. 4. Si , dans un port étranger, un matelot déserte le navire , ou s'il entre sans la permission du capitaine en service étranger, il sera considéré parjure vis-à-vis du Roi et de son Royaume , et il aura forfait à tous ses droits civils. Tout ce qui pourra lui revenir en héritage dans le pays sera confîsqué au profit du bureau des marins ( Sjomanshus], sans que ses héritiers ou cohéritiers en puissent porter plainte. Mais au cas qu'après la désertion , ou lorsqu'il est libre du service étranger auquel il a été engagé , il se repent et se fait engager spontanément sur un bâtiment suédois, ou qu'il se présente auprès d'un ministre, agent , consul ou commissaire suédois , dans le délai d'un an , pour obtefiir pardon et la permission de retourner dans sa patrie et rentrer en service à bord d'un bâtiment de commerce suédois, ou bien s'il retourne lui-même dans la patrie , — S. M. , après avoir considéré les circonstances particulières de chaque cas , décidera si le marin-déserteur, qui se repent de son délit , pourra obtenir rémission de la peine qu'il a encourue.
Placard royal Norvégien du 26 avril 1773.
Nous avons ordonné et ordonnons que tous les capitaines arrivant de notre Royaume , terres et pays de notre obéissance , dans un port étranger, seront tenus , sous peine d'une amende de 50 Ridr. , de se faire annoncer chez notre consul, dans les 24 heures de leur arrivée, et de loi présenter leurs passeports et autres documents officiels.
Ordonnance royale du 3 juin 1 803 , concernant l'enrôlement
des Marins en Norvège.
Art. 5. Afin que les marins qui se sont rendus par légèreté et sans permission hors du Royaume pour entrer en service étranger ne soient pas empêchés, par la crainte de la peine qui les attend, de retourner dans la patrie , et afin que leurs démarches inconsidérées ne soient pas ainsi punies trop sévèrement par l'exil, — il est déclaré par la présente ordonnance que tous les marins-déserteurs qui reviennent spontanément dans le Royaume auront rémission de toute peine pour leur désertion, et
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que des déserteurs pareils (n'ayant d'ailleurs commis aucune autre crime] pourront librement retourner dans le pays, et jouir, en se faisant enrôler, des droits et privilèges alloués aux rtiarins royaux. — Le collège de commerce est chargé de faire publier dans l'étranger, par l'entremise des consuls, le contenu de ce §, pour servir d'instruction aux marins qui pourront s'y trouver.
DAHEIARCK.
Les ordonnances de 1748 et de 1759 qui ont longtemps servi de règle aux consuls de Danemarck dans Texercice de leurs fonctions , étaient devenues insuffisantes. Le Roi jugea à propos de donner des instructions plus précises et mieux appropriées aux besoins actuels du service; S. H. danoise fit publier, en conséquence, le règlement du 9 octobre 1824, dont Part. 4 attribue aux consuls des fonctions politiques : toutefois les consuls danois peuvent être négociants : ceci résulte évidemment de Part. 30 du règlement.
Les instructions du 9 octobre sont rédigées avec clarté : — elles sont un guide certain , — et qui laisse bien peu à désirer , -- pour les consuls à l'usage desquels elles ont été dressées.
Instruction royale du 9 octobre 1 824 , donnée à Copenhague.
Nous Frédéric VI, par la grâce de Dieu Roi de Danemarck , etc., etc.,
voulons que notre consul à ait à suivre et observer, dans la gestion
de son office , Tinstruction suivante :
1° Il doit, conformément au serment qu'il nous a prêté , s'empresser de toutes ses forces de veiller tant en général à l'avantage de notre Royaume et de nos possessions , que spécialement à celui du commerce et de la navigation de nos sujets.
2» Il doit, une fois tous les trois mois, rapporter à notre conseil-général des douanes et du commerce ce qui , pendant le cours du trimestre précédent, pourra être arrivé de remarquable dans le district de son consulat, surtout de conjectures commerciales et économiques, et communiquer audit conseil ses remarques servant à éclaircir la marebe du commerce et de la navigation, de quelles marchandises dans les places de son consulat il y a disette ou abondance, ce qu'on se promet de la récolte des produits d'exportation du pays et comment elle aura réussi ; comme aussi quelles marchandises étrangères , surtout de la production de l'industrie manufacturière de notre Royaume et de nos possessions , y
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sont principalement demandées et pourraient trouver un débit avantageux.
Chaque rapport ainsi conçu sera en même temps accompagné d'une notice des navires danois arrivés et partis dans l'étendue de son district, comme aussi des prix courants et des cours de change des places y appartenant dûment détaillées , de plus des cours des papiers d'Ëtat et d'autres fonds publics où ceux-ci seront notés.
3*> Tout événement nouveau et inattendu, qui directement ou indirectement pourrait influer sur l'industrie , le commerce et la navigation de nos sujets , tels que défense d'importer ou d'exporter certains produits , hausse ou baisse des droits de la douane ou d'autres charges, embargo mis ou sur la navigation en général , ou sur les navires de telle ou telle nation etc. , doit être aussitôt rapporté par le consul , sans qu'il se permette d'en difi'érer l'avis jusqu'au rapport du trimestre ordonné par le §2.
Des ordonnances ou actes législatifs nouveaux, et d'autres notifications publiques, issues dans le district de son consulat, le consul doit donner des informations détaillées à notre conseil-général des douanes et du commerce, et attendre l'ordre du conseil, quant à l'envoi respectif pour son compte des exemplaires de telles ordonnances, soit occasionnellement par quelque navire, ou autrement. Pour pouvoir s'assurer que tous les rapports donnés par le consul ont été reçus , il est nécessaire que toutes les lettres et tous les rapports envoyés au conseil général des douanes et du commerce soient numérotés dès le n® l au commencement , et ainsi de suite jusqu'à la fin de chaque année.
4" Dans des cas d'importance, et aussi souvent que nos afiaires d'État ou le bien de nos sujets ou bien le maintien des droits du consulat Texi* geront, notre consul doit réclamer l'intervention de notre ministre ou agent diplomatique accrédité près la cour respective , auquel il doit aussi communiquer les nouvelles politiques qui parviendront à sa connaissance, comme aussi rapporter les événements arrivés dans le district de son consulat, qui pourraient influer sur notre intérêt particulier. De pareilles affaires notre consul doit également donner, sans délai , l'avis nécessaire à notre département des affaires étrangères.
Si notre dit département jugeait à propos de charger notre consul de quelque fonction relative aux affaires d'État, celui-ci doit en loyal serviteur se conformer exactement à l'ordre reçu , en garder le secret, et de la meilleure manière possible exécuter ce qui lui aura été confié pour le bien de notre service, soit par notre département, soit par la légation respective.
5° Tout ce qui regarde l'état de la santé publique dans le district de son consulat, comme aussi ce qu'il pourrait apprendre d'ailleurs relativement
audit objet, il est tenu de le rapporter incontinent et directement à noire direction des institutions pour la quarantaine, à- laquelle il doit aussi tout de suite donner avis de chaque changement qui , par rapport à Torganisation des quarantaines et aux lois et institutions y relatives, pourrait arriver dans le district de son consulat. Cependant, il doit aussi, en même temps, pour le service du commerce et de la navigation, donner sur ce sujet à notre conseil général des douanes et du commerce les informations nécessaires.
6» Nos sujets, maîtres de navire, commerçants et voyageurs, ou autres quelconques, qui font séjour dans le district d'un de nos consuls, auront le droit de réclamer de sa part, dans tous les cas survenants, toute la protection possible, tant pour leurs personnes , que pour leurs propriétés , droits et prérogatives , et il doit à cet égard régler sa conduite suivant les traités et conventions qui subsistent entre nous et le gouvernement de — et suivant l'instruction , que, dans les cas douteux, il aura à requérir de la part de notre ministre près ledit gouvernement.
Quant aux disputes qui pourront s'élever sur l'exécution des droits et prérogatives qui compétent à nos sujets, il doit de bonne heure tâcher de les prévenir et de les écarter, et au cas qu'elles viendront à éclater, il doit s'efforcer, par une sage et prudente intervention, de les apaiser. S'il apprend qu'une autre nation quelconque va être favorisée au préjudice des droits et des privilèges qui compétent à nos sujets et à leur commerce, ou que d'autres nations obtiendraient de nouveaux privilèges préférablement à nos sujets, il doit aussitôt en informer tant notre conseil général des douanes et du commerce, que nos envoyés respectifs.
7° Dans les cas extraordinaires, lorsque, par exemple, le danger d*une guerre ou l'état de santé en quelque endroit le rendrait nécessaire pour le bien de nos sujets, notre consul est autorisé par les présentes à communiquer à nos maîtres de navire et gens de mer, par écrit, les mesures à suivre relativement à leurs navires et cargaisons, et ceux-ci seront tenus d'observer strictement de pareils ordres et règlements.
8° Notre consul doit toujours se prêter de bon gré à seconder nos sujets, maîtres de navires, commerçants et voyageurs, de son bon conseil dans leurs intérêts, quand et aussi souvent qu'ils le lui demanderont. Et comme dans notre ordonnance, prescrivant comment les maîtres de navire et marins danois ont à se conduire dans des ports étrangers où il y a des consuls ou vice-consuls danois, il est établi que nos sujets navigateurs, commerçants et autres personnes, lorsqu'il s'élèverait entre eux des dispute^dHtt les lieux où nous avons nommé un consul, doivent s'adro|g^^ ^^|our qu'il les accommode à l'amiable, nous autorisons
rtre consul à intervenir dans de pareilles causes, et,
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• si faire se peut , à concilier les parties litigantes. Que si Ton ne pouvait
pas en venir à un accommodement, le consul doit dresser un procèsverbal d'une telle contestation, et, après avoir spécifié et scrupuleusement pesé toutes les circonstances y relatives , prononcer sentence suivant justice et équité , et après le plus mûr examen , conformément aux lois danoises pour autant que celles-ci lui soient connues.
La sentence prononcée , ce que le consul doit faire en vertu de son oftice et gratuitement , il en sera délivré des expéditions par écrit en due r forme aux parties, qui doivent s'y conformer strictement, sauf à chacune, ^ dans la suite , de faire revoir et juger sa cause par nos tribunaux.
9« Des règles ci-dessus énoncées seront pourtant, suivant la nature de la chose, entièrement exceptés tels cas criminels, par lesquels il aura'été contrevenu aux lois du pays où le crime a été commis; de pareils cas ne pouvant être traités et jugés que d'après les lois et par le magistrat du lieu.
Dans de pareils cas notre consul doit seulement veiller à ce qu'aucun tort ne soit fait à nos sujets, et que leurs droits ne soient pas lésés.
Dans les cas criminels qui ne sont pas du ressort du magistrat du iieu, comme si, durant le voyage, il a été commis un crime, si une Qdutinerie de l'équipage a éclaté contre le maître du navire et autres semblables, notre consul doit recourir au magistrat du lieu, afin que le criaiinpl y puisse être tenu en prison jusqu'à ce que son renvoi puisse être eCTectué, ce qui doit se faire préférablement par un navire appartenant à nos sujets, dont le maître , suivant Tordonnance du 11 mars 1818, est obligé de recevoir un tel criminel moyennant une indemnité raisonnable.
Le criminel sera délivré au maître du navire contre le reçu d'icelui de Vouloir le remettre au magistrat du premier port de notre Royaume où il mouillera : le reçu sera envoyé à notre conseil général des douanes et du commerce , accompagné d'un précis circonstancié du délit en question et d'une copie de ce qui , là-dessus, aura été inséré dans le registre du consulat. Des frais causés par ladite procédure le codsuI donnera sa note à notre dit conseil qui , l'ayant trouvée juste , lui en remboursera le montant.
10® Tout maître de navire est obligé, d'après nos ordonnances, de faire avec les marins qu'il engage un contrat par écrit ou rôle d'équipage, lequel , conçu dans les formes et dûment signé en présence du magistrat chargé de la confection des rôles d'équipage C VaterschoutJ ou d'une autre autorité compétente, doit accompagner le navire. Au cas qu'un «attrede navire aura négligé défaire un tel contrat par écrit et qu'il s'élève entre lui et les marins ou quelqu'un de ceux-ci une contestation sur les gages , le maître doit payer conformément à la demande des marins ,.
lorsque celle-ci n'excède point considérablement ce qui d'après les temps et les rapports pourra être censé un payement raisonnable, et qu'il ne puisse non plus prouver qu'ils se sont engagés pour une moindre somme.
Ensuite notre consul doit, conformément à cette détermination, prononcer sentence dans de pareilles contestations, et du reste s^y régler selon ce qui a été prescrit à la fln du S 8.
11» Le consul doit veiller à ce qu'un maître de navire quelconque, avant le voyage terminé , ne congédie aucun homme de son équipage sujet au service de guerre maritime , pas même sous le prétexte de mauvaise conduite ou d'autre grief pareil ; à moins que dans tel cas il ne veuille avoir soin de faire rapatrier à ses frais un tel sujet , et demeurer responsable tant pour ce qui regarde l'action personnelle d'icelui , que par rapport aux officiers d'enrôlement intéressés à son retour dans la patrie. Si ménie quelqu'un de l'équipage vient de commettre un crime qui pourrait entraîner peine corporelle , le maître toutefois doit le garder à son bord et avoir soin de son retour, à moins que sa détention à bord ne puisse faire craindre une révolte, un meurtre ou un autre malheur semblable, auquel cas il doit, suivant le § 8, être délivré au consul qui aura soin de le faire retourner.
Néanmoins tout maître de navire sera libre, dans le cas de consentement commun , de permettre à qui que ce soit de son équipage de s'en- ^ gager à bord d'un autre navire portant notre pavillon marchand, ce dont ^ le maître doit pourtant aussitôt faire part au consul , qui sera tenu ensuite de rayer le congédié sur le rôle d'équipage du navire qu'il vient de quitter et de l'insérer sur le rôle du navire où il vient de s'engager.
12o Outre les cas cités dans le § précédent , le consul doit en général veiller à ce que chaque changement à l'égard de l'équipage , survenu par accession, décès, désertion ou autrement, soit exactement indiqué sur le rôle d'équipage du navire. Que si, par naufrage, ou grosse avarie et autre accident malheureux , ou aussi par la vente du navire dans l'étranger, le maître respectif est empêché de ramener le navire , le consul doit se faire remettre par lui une liste de tous les marins enrôlés qu'il a eus à son bord , laquelle doit contenir le nom entier de chaque individu avec spécification du district, du lieu, du baillage ou du canton militaire, où ils auront été enrôlés, en tant que de pareilles notices pourront résulter des papiers sauvés ou de la déclaration de l'équipage.
Le consul doit sans délai faire part à notre conseil général des douanes pt du commerce de tous semblables accidents , et lui envoyer les décla rations faites par le maître ou son équipage.
13" Comme par notre dite ordonnance il a été enjoint à nos sujets
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orsque , dans un lieu où réside un de nos consuls , ils arrêtent ou passent ;ntre eux des contrats et obligations réciproques, qu'on pourrait re- [uérir de produire devant nos tribunaux, de faire autoriser de pareils ictes par la signature de notre consul, s'ils ne veulent point risquer lue de pareils actes , faute de cette légalisation , ou demeurent négligés, ta soient jugés nuls et d'aucune valeur, il sera du devoir de notre coniol , lorsqu'il en sera dûment requis, d'y apposer gratuitement la signaure ordonnée comme ci-dessus. Cependant, il faut bien observer que wr lesdits actes ne sont pas entendus ni compris les contrats et actes èligatoires passés dans le commerce par nos sujets et avec eux, lesquels larderont leur pleine validité , si même ils n'ont pas été revus et signés lar le consul.
14^ S'il parvient à la connaissance de notre consul, ou qu'il lui soit déloncé qu'on a usé de fraude ou de tromperie , soit à l'occasion des marbandiçes envoyées par nos sujets commerçants à des places étrangères, oit à regard des charte-parties ou autres contrats et instruments réci- «*oques faits et passés par eux ou par les maîtres de leurs navires avec jes négociants étrangers, il doit tout de suite en donner avis à notre coneil général des douanes et du commerce, et autant que possible ajouer tels titres que pourra exiger la poursuite ultérieure, s'il y a lieu.
150 Si un navire appartenant à nos sujets venait à subir quelque nalheur, à échouer ou naufrager, et que son armateur n'eût sur le lieu ucun facteur ou agent muni de sa procuration, qui pût veiller à son infrèt , notre consul, dans le district duquel un tel accident arrivera , doit yec la plus grande sollicitude prêter son ministère pour, autant que posible, sauver navire et cargaison. De tout ce qui, de ces deux parties, era sauvé, il doit dresser un inventaire suivant l'usage du lieu, dont il era envoyé , aussitôt que possible, des copies vérifiées ^ une à Tarmaeur et une autre à notre conseil général des douanes et du commerce. )e même il doit avancer les frais nécessaires pour le sauvetage et la lonservation préalable des marchandises, et faire vendre à l'enchère telles parties des biens sauvés qui seraient sujettes à corruption, au cas où elles esteraient jusqu'à ce qu'arrivât la réponse de l'armateur, ce qui doit également être pratiqué avec le navire naufragé , si sa réparation était »u jugée impossible , ou d'ailleurs , à cause des grands frais ou de la ^nde perte de temps, désavantageuse au propriétaire. Cependant ,^ lyant d'en venir à ces extrémités» il doit être procédé à une visite et à ine taxation par des experts, comme aussi il faut, s'il est possible, at- ;endre le consentement du propriétaire.
Le produit de la vente servira à rembourser les frais ; l'excédant »era gardé à la disposition des armateurs respectifs , auxquels le consul doit rendre un compte spécifié et dûment instrumenté. Quant aux mar-
chandises sauvées et non endommagées , il sera agi suivant le désir du propriétaire.
Au reste, le consul doit, dans de pareils cas de naufrage, se régler d'après les lois en vigueur sur le lieu , et ne pas s'opposer aux arrangements que pourrait faire le magistrat, en tant que celui-ci se croirait, soivant lesdites lois, ou obligé ou en droit de s'employer pour cette aflaire.
Si, en attendant, il se présentait une personne autorisée par les anuteurs qui , soit en vertu d'une procuration forfiielle , soit par des coi* naissements et d'autres pièces justificatives, pourrait prouver avoir été engagée et constituée à prendre soin de ces intérêts, le consul doit remettre à un tel fondé de pouvoirs toute Taffaire, et se faire donnerpir lui une quittance en forme de son compte-rendu , de laquelle quittaoee une copie vérifiée sera envoyée à notre conseil général des douanes et du commerce.
16o Lorsque quelqu'un de nos sujets vient à décéder dans le district d'office de notre consul sans laisser des descendants ou d'autres héritiers, comme aussi lorsque les héritiers sont mineurs ou trop éloignés poor ne pouvoir pas être appelés à Tadministration de la masse d'héritage, et qu'aucune autre personne autorisée soit par testament ou autrement ne se trouve présente, notre consul doit ex officia se charger de l'exécution de tout ce qui d'après les circonstances, conformément à l'usage reçu et en vertu de nos traités , doit incontinent être effectué. Conséquemment il doit, aussitôt après le décès d'une telle personne, sceller toute la masse de Ttiérilage , et ensuite, à l'expiration du terme prescrit par les lois et les coutumes du lieu , l'ouvrir en présence de deux de nos sujets, ou à leur défaut de deux négociants distingués, et à leurs yeux dresser un inventaire fidèle de tous les biens et effets de la masse, et le faire de même signer par lesdits deux témoins. Là-dessus le consul doit tout de suite donner avis du décès tant à notre conseil général des douanes et du commerce, qu'au plus proche parent du déftant, si celui-là est connu , et du reste , jusqu'à nouvel ordre , prendre soin de tout ce que pourrait encore exiger l'avantage des héritiers , tout en continuant d'observer les lois et coutumes du lieu en tant qu'elles seront applicables, et du su comme du gré du magistrat du lieu. Si, pendant que la masse est administrée par le consul, des héritiers majeurs ou des tuteurs et curateurs constitués soit en personne, soit par un fondé de pouvoirs dûment autorisé, se présentaient sur le lieu, le consul doit se régler sur ce qui en pareil cas vient d'être ordonné à la fin du § précédent.
17" Conformément à notre ordonnance, concernant les devoirs de nos sujets navigateurs dans Pétranger, il est enjoint à tous les maîtres de navire qui naviguent sous pavillon danois, sans exception, avant Pexpira-
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tion de 24 heures après leur arrivée dans un port étranger, de comparaître devant notre consul ou le vice- consul par lui constitué, et d'observer les devoirs ci-après spéciGés. Le consul doit veiller très soigneusement à Texécution de ce devoir, et au cas où le maître de navire ne satisferait point à cette injonction , il lui fera payer sans délai une amende de 50 ibd.'* valeur métallique, ou 2tf rd.^* de banque d'Hambourg, qui seront envoyés à notre conseil général des douanes et du commerce, et reviendront à sa caisse de subvention.
tS"" Lors de la comparution du maître devant le consul, celui-ci doit Je faire exhiber par lui ses papiers de navire , comme : passeport , rôle d*éqnipage , certiflcat de santé etc. ; se faire délivrer sa déclaration coneernant le nom de son navire et sa portée en Lasten de commerce , les voyages faits par le navire, de quelle place il vient , quand il en est parti , en quoi consiste son chargement, si ledit chargement doit être débarqué là ou en quelque autre lieu , à quels ports il a touché , et au reste ce qui lui est arrivé de remarquable durant son voyage. A T examen des papiers de navire notre consul doit spécialement s'assurer que le rôle d'équipage est pourvu du sceau d'enrôlement ordonné, et, dans le cas contraire,. en donner avis à notre conseil général des douanes et du commerce. Pour servir de guide nécessaire à nos navigateurs , le consul doit faire dresser et avoir soin qu'à chaque maître de navire, à sa première comparution , soit lu et expliqué un précis exact des lois et coutumes du lieu , et surtout de ce qui , par rapport aux marchandises prohibées à Feutrée ou à la sortie, comme aussi aux droits de douanes et de ports, doit être observé par lui, afin qu'il sache à quoi s'en tenir sans encourir à cet égard risques ou pertes quelconques.
Lorsque quelqu'un de nos consuls , surtout dans la Méditerranée et les ports du Portugal, aura reçu de nos consuls dans la Barbarie des avis touchant certaines mesures de précaution à prendre, par rapporta Paffrétement de navires danois pour compte des régences de la côte de Barbarie , ou de leurs sujets , et à d'autres points qui pourraient concerner notre intérêt particulier et la prospérité de la navigation, le consul doit, de même, s'empresser de communiquer le plutôt possible de tels avis aux maîtres de navire danois séjournant dans son district, et leur enjoindre très sévèrement d'en observer le contenu.
19« Le consul doit veiller à ce que chaque maître de navire, après avoir annoncé son arrivée , lui délivre son livre de loch et journal dûment autorisé par le fonctionnaire compétent, suivant l'ordonnance du 19 mars 1817, en tant que l'usage de ses livres est introduit dans le lieu d'où il est parti. Lorsqu'ensuite le consul , à l'examen de ces livres , s'est assuré qu'ils ont été tenus régulièrement, il doit, au bas de la dernière insertion , dûment datée , certifier qu'ils lui ont été exhibés avant l'expi-
ration de 24 heures après rarriyée. Pour cette formalité, le consul est en droit de se faire payer par le maître 2 rbd. , valeur métallique , on 1 nL de banque de Hambourg, après quoi les livres seront remis an maître. Si le consul trouvait que lesdits livres ou n'ont pas été tenus ou ne l'ont pas été dans la forme prescrite, il doit en faire mention dans faitestatlon et dans son rapport à notre conseil général des douanes etii commerce.
200 De même notre consul doit veiller à ce que chaque maître de iuh vire, vingt*quatre heures avant son départ, comparaisse de rechef dennt lui et lui déclare quelle cargaison il a chargée et pour quel lieu il eit destiné; et il est du devoir du consul, lorsque le maître aura satisfidtl tous les ordres précités , de lui fournir gratuitement un certiflcât signé de sa main, qui spécifiera exactement tant la date de l'arrivée du maître que l'époque à laquelle, lors de l'arrivée aussi bien qu^avant le d^|Murt,i a comparu devant le consul, d'où il est venu et pour où il repart , pour compte de qui il a fait le voyage, quelle cargaison il exporte et combiea il a payé en honoraires au consul. Après quoi le consul doit pourvoir ki passeports du maître, mais surtout le passeport de mer dit algérien, de Pendossement qui suit :
<c L'an le le maître de navire N. N. , sujet de S. M. danoise, et
bourgeois de N. N., a exhibé ce passeport dans la chancellerie du consul
danois à NN. i»
Consul de S. M, danoise à N. N.
Et le consul est avisé, par ces présentes, que d'un tel passeport algérien doit être pourvu tout maître de navire , qui entreprend un voyage au-delà du cap Finisterre ou à quelque port non européen, et qu'il n'est valide que jusqu'à ce que le navire ait touché à quelque port danois, ao Sund ou à TElbe.
21® Si un maître de navire négligeait de satisfaire à aucun des points précités, le consul doit le dénoncer nommément à notre conseil général des douanes et du commerce , en spécifiant en même temps le nom et le domicile du navire qu'il commande, avec les autres circonstances y relatives.
Au reste, tous nos sujets, commerçants ou maîtres de navire, auront pleine liberté en tout lieu, même où il est nommé des consuls, de se servir pour leurs affaires de quel facteur, commissionnaire ou correspondant qu'ils voudront , et il ne sera permis à aucun consul , sans la demande expresse des intéressés , de se mêler de l'achat ou de la vente de marchandises, de l'expédition de navires, d'avances pécuniaires on de quel intérêt commercial que ce soit en leur nom, encore moins de pres-
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ser les navigateurs ou autres, nos sujets, d'accepter malgré eux ses services.
Si au contraire les maîtres de navires ou autres, nos sujets, veulent se servir du consul hors des devoirs du consulat, en affaires purement de trafic et d'agence , le consul alors sera comme tous autres négociants , Ikcteurs ou commissionnaires , et il aura, en cette qualité, le droit de prendre les provisions accoutumées.
â2o Lorsqu*un maître de navire, notre sujet, vend son bâtiment dans le district de notre consul, celui-ci doit aussitôt se faire payer par le vendeur le droit fixé par nos ordonnances , et du paiement donner quittance au maître. Le droit reçu, il doit sans délai en envoyer le montant à notre conseil général des douaiïes et du commerce avec un détail de la vente et des circonstances y relatives. Si par une raison ou l'autre le droit n'était pas payé lors de la vente, le consul doit sur le champ en faire son rapport, indiquant exactement le propriétaire du navire et la somme respective , afin que le droit puisse être réclamé auprès de l'armateur. Dans le seul cas où le navire vendu est de construction danoise et construit dans un chantier danois , tout droit cessera ; auquel cas pourtant le consul doit , dans son rapport sur la vente , spécifier exactement les pièces justificatives par lesquelles le droit du navire d'être exempt de l'impôt vient de lui être prouvé.
230 De plus le consul , aussitôt qu'un navire danois aura été vendu dans son district, doit demander au maître tous les papiers publics du navire , et nommément le passeport de mer latin , quand la vente se fait à une époque où II est ordonné de s'en servir, le passeport algérien , |a lettre de construction et la lettre de jaugeage, et les envoyer à notre conseil général des douanes et du commerce , en observant que le passeport turc soit préalablement découpé en plusieurs morceaux et que d'iceux soit envoyé uniquement le morceau où se trouve le numéro du passeport , le reste devant demeurer dans les archives du consulat.
Finalement le consul doit, dans tous les cas pareils, avoir soin que la marqpie empreinte au fer chaud à tout navire danois dansh eiendom (propriété danoise) soit en sa présence détruite, et dans son rapport il doit avertir que ceci a eu lieu.
240 Si un sujet danois achète dans le district de notre consul un navire étranger pour le faire naviguer sous notre pavillon marchand , le consul doit de même se faire payer par lui le droit fixé sur la somme d'achat, du montant de laquelle , tout comme lors d'une vente , il doit s'assurer en se faisant exhiber les actes formels relatifs à l'achat. Le droit perçu sera ensuite, avec le rapport respectif, envoyé à notre conseil général des douanes et du commerce , après quoi le consul aura soin de faire mesurer le navire et de lui procurer une lettre de jaugeage provisoire.
ïî
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25° Si à cause de quelque accident un maître de navire danois trouvait nécessaire de faire reconstruire son navire dans un port étranger appartenant au district de notre consul, et si le navire par cette reconstruction subissait un tel changement essentiel à Fégard de sa figure et .de son port, qu'il pourrait par là s'élever des doutes sur son identité avec celui dont il est fait mention dans les papiers du navire, le consul sen m^ tenu de fournir au maître un certificat sous seing et sceau contenant \^ le détail du fait arrivé, et autorisant le niattre à continuer de se servir des papiers du navire , jusqu'à ce que le navire soit retourné dans no port national. De même le consul aura soin, la reconstruction terminée^ L, de faire mesurer dûment le navire et de lui faire délivrer une lettre provisoire de jaugeage de sa nouvelle capacité, laquelle doit accompagner le navire jusqu'à son arrivée dans un port danois.
Quant au jaugeage , d'après lequel le port du navire doit être indiqué dans la lettre provisoire de jaugeage , il est à remarquer qu'un Latt de commerce danois contient 80 pieds cubes d'espace, et quant au poids, qu'il est calculé -à 5,200 Ib.
26° Comme il arrive souvent que des marins naufragés ou autres de nos sujets qui, ayant navigué sur des navires échoués, sont tombés dans Tiodigence et la misère, réclament les secours de nos consuls, ceux-ci $^ ront tenus d'avoir soin de nos sujets laissés dans un tel abandon, et de leur procurer les secours nécessaires jusqu'à ce qu'ils puissent trouvera s'engager ou à retourner dans leur domicile ou en quelque autre port national. Le consul enverra à notre conseil général des douanes et du commerce une note spécifiée des frais qu'il aura faits, en l'accompagnant des quittances respectives , dont ledit conseil lui remboursera le montant lorsque la note aura été trouvée en règle, et qu'il en puisse de même conster que le consul, en accordant lesdits secours, a usé de l'économie requise et ménagé soigneusement notre intérêt particulier.
Cependant, ce ne sont que ces frais seulement employés à secourir de tels gens entièrement abandonnés, qui n'ont pas eux-mêmes les moyens de pourvoir à leur entretien et payer leur retour, ni armateur obligé de s'en charger , qui seront remboursés par notre caisse royale. Dans tout autre cas , le consul doit les réclamer de ceux qui ont profité de ses secours , ou de Tarmateur ; et en tout cas , si le remboursement de ses avances venait à lui être refusé par les intéressés , le consul doit rapporter définitivement le fait avec toutes ses circonstances à notre conseil général des douanes et du commerce.
27° Nous autorisons par ces présentes notre consul général à à constituer des agents ou vice-consuls dans les havres de son district consulaire , où pour le bien de nos sujets commerçants et navigateurs il serait jugé nécessaire ou avantageux de le faire. Cependant, il sera tenu
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fî'en envoyer auparavant à notre conseil général des douanes et du commerce sa proposition avec le nom et la condition de la personne qu'il compte constituer, et d'attendre le consentement dudit conseil quant à la personne proposée.
Ce consentement obtenu , le consul doit veiller à ce que le vice consul constitué observe exactement et fidèlement nos ordres et règlements concernant les cohsuls en général, surtout ceux insér-és dans la présente instruction, qu'il est du devoir du consul de lui notifier dûment, et de lui en recommander fortement T observation , notre consul devant même , à chaque grief ou désordre naissant, être garant et répondre de la conduite et des procédés de ses vice-consuls dans le poste qui leur a été confié.
28^ Pour les affaires du consulat, notre consul sera obligé de tenir 4eax journaux ou registres, dont Tun doit porter le nom ûe Journal pour la navigation danoise à et de iV. N, , et l'autre sera nommé Registre pour les affadres judiciaires et autres événements arrivés au consulat.
Dans le journal de la navigation, seront insérés les points cités dans les §§ 18, 19 et 20, desquels les maîtres de navire, tant à leur arrivée qu'à leur départ du port N. N. , ont à délivrer leur déclaration.
Dans le second registre sera inséré un rapport détaillé de tout ce qui est arrivé dans le consulat , comme aussi de ce que le consul aura traité , arrêté et effectué suivant les §§ 8, 17, et les §§ 22 à 27 inclusivement de cette instruction, concernant les contestations portées devant le consul et par lui traitées , des cas criminels , du congé et du renvoi des marins dans leurs foyers, des contrats et de leur légalisation, des fraudes et malversations , des navires échoués et naufragés , des décès et des successions des décédés, de Tachât, de la vente et de la reconstruction des navires et des secours prêtés à des marins naufragés, ainsi qu'il est prescrit en détail dans les §§ ciiés.
De ces livres et des rapports envoyés par les vice-consuls , le consul doit extraire annuellement un tableau généra! de navigation, arrangé d'après le modèle joint à la fin de cette instruction. De même il sera rédigé, à Texpiration de chaque année, un extrait sommaire du second registre du consulat, et une table aussi instructive que possible des importations et exportations du lieu pour l'année qui vient de s'écouler, accompagnée de remarques instructives sur l'état actuel du commerce et de l'industrie du district consulaire, et sur les perspectives qui pourraient s'ouvrir en faveur du commerce et de la navigation danoise dans le cours de Tannée prochaine. Tous ces états et extraits seront envoyés à notre conseil général des douanes et du commerce assez tôt, pour qu'ils y
puissent arriver au plus tard à Vexpiration du mois de mars de chaque année.
29« Des débours qu'a fait le consul en vertu de son oflSce, comme: port de lettres officielles reçues et envoyées , paiement pour des achals ordonnés d'imprimés envoyés à notre conseil général des douanes et du commerce, avances pour le soutien des nécessiteux el autres semblables, notre consul doit annuellement envoyer une note, accompagnée des pièces justificatives nécessaires à notre conseil général des douanes et du commerce, lequel, après en avoir obtenu notre approbation royale, avisera le consul de quelle manière il aura à se rembourser de ses avances, pour lesquelles ce n'est que dans l'ordre ci-prescrit, et non autrement , qu'il devra chercber ou qu'il pourra attendre d'être défrayé.
30» En considération des devoirs et fonctions dont nos consuls sont chargés, nous leur permettons , par les présentes, de se faire payer par les maîtres de navire, arrivant dans les ports de leur district consulaire, pour y décharger ou charger 12 sk de banque danoise, valeur métallique, ou 3 sk de banque d'Hambourg pour chaque last de commerce de la portée du navire , conformément à la lettre de jaugeage. En même temps il est défendu très- sévèrement à nos consuls , sous peine de notre disgrâce et autre peine arbitraire, de demander ou faire demander plus que ledit droit pour eux ou leurs vice-consuls. Si même un maître de navire décharge et reprend une cargaison nouvelle dans le même port , le consul n'aura pourtant pas à percevoir plus qu'un droit simple de consulat; mais des maîtres qui ne font que loucher à un port du district consulaire sans y décharger ni charger, il ne sera permis de demander aucun droit de consulat.
De plus, le consul sera tenu de prêter à nos bâtiments de guerre qui pourraient toucher un port de son district, toute aide et assistance, sans en demander dédommagement, excepté quand, d'accord avec le chef, il le sert comme commissionnaire en achats de munition de bouche pour U b(itim£nt et d'autres marchandises ^ auquel cas il lui est permis de se faire payer la provision suivant l'usage du lieu, comme il vient d'être déterminé par le § 21, par rapport aux commissions privées.
31° Nous permettons à notre consul de prendre et de porter Tunifornie consulaire par nous approuvé, suivant le dessin joint à cette instruction; de même nous permettons aux vice- consuls par lui constitués , du consentement de notre conseil général des douanes et du commerce , de porter l'uniforme réglé à leur égard suivant le dessin pareillement joint à ces présentes.
^^i^'^^Mpsle , nous promettons à notre consul quand, d'après son devoir. t^ ^ferme loyalement non seulement à cette instruction, mais aussi
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à tous les autres règlements et ordres qui pourraient venir à lui être prescrits , de vouloir lui accorder notre protection royale, et le maintenir dans les droits et prérogatives qui , suivant la teneur de nos traités et les usages du lieu, pourront lui revenir.
Donnée à Copenhague , le 9 octobre 1824.
SARDAI6HE.
Le réglemeat consulaire du royaume de Sardaigne , rendu le 23 juillet 1825 , ne concourt que d'une manière imparfaite au but de ce recueil :un peu long et diffus dans les détails qui concernent les circonscriptions territoriales des postes consulaires et la composition du personnel , partagé en deux catégories, — il est fort restreint en ce qui touche les altri butions , — et fort étendu dans ses dispositions relatives aux appointements, — à la répartition des droits perçus dans les bureaux consulaires, — à la comptabilité en général : deux pages à peine sont consacrées atu fonctions, attributions et devoirs : les circonscriptions et les définitions sur le personnel en ont réclamé une vingtaine.
Les chap. v et vi traitent de la correspondance , de la surveillance, de la subordination hiérarchique , des vacances d'emplois, etc.
L'art. 101 interdit le commerce , sous peine de destitution , à tous les employés de la première catégorie, — c'est-à-dire à ceux qui composent le personnel des consulats du Levant et d'Afrique, y compris Tempire de Maroc.
L'art. 402 autorise tous les autres officiers consulaires à faire le commerce, « pourvu que le genre de leur négoce ne soit ]pas incompatible avec la ^i- « gnité consulaire! » —Dans la série des divers genres de négoces, où commence l'incompatibilité?
Patentes royales de S M, le Roi de Sardaigne, par lesquels le Roi approuve un nouveau règlement consulaire en dérogeant à toute loi contraire. — ^^ juillet 1835.
Charles-Albert, par la grâce de Dieu, Roi de Sardaigne, etc., etc.. nous étant persuadés qu'on peut facilement , moyennant quelque réforn)e , apporter à présent une bonne économie au système de nos consulats à l'étranger, sans diminuer l'influence d'une institution si sage, nous avons chargé à cet effet notre premier secrétaire d'État pour les affaires étrangères de nous proposer les moyens qu'il reconnaîtrait les plus con-
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venables aux besoins de notre commerce et capables d'obtenir le but proposé.
En exécution de notre souveraine intention, nous ayant ledit secrétaire d'État présenté un nouveau règlement consulaire que nous avons trouvé conforme à nos vues, nous nous sommes disposés à rapprouver et en ordonner l'exécution , en nous réservant de faire au besoin les modifications que l'expérience démontrera convenables.
En conséquence , par les présentes patentes de notre certaine science et autorité royale, de Favis de notre conseil d'État, nous avons ordonné et ordonnons que le règlement suivant aura son plein effet et sa force à partir du 1*' janvier de Tannée prochaine 1836, en dérogeant à toute disposition précédente et contraire.
CHAPITRE I"'. - Répartition territoriale
Art. 1". — Le service consulaire à l'étranger est établi par catégories, divisions, districts et arrondissements.
Art. 2. Catégories, — Les catégories sont au nombre de deux ; la première comprend tous nos établissements consulaires dans les pays situés sous la domination ottomane au Levant et en Afrique , et ceux qui se trouvent dans Teiupire de Maroc.
La seconde catégorie renferme tous les autres établissements.
Art. 3. Divisions. — La division comprend cette portion de territoire dans laquelle un consul général est établi, ainsi qu'un ou plusieurs consuls sur lesquels il exerce sa juridiction supérieure, laquelle sera déterminée ci-après au chap. v, art. 90, exception faite delà juridiction consulaire proprement dite, qu'il exercera seulement dans les limites de son arrondissement.
Art. 4. Districts. — Le district est une partie de division dans laquelle un consul général, un consul ou même un vice-consul de première classe (s'agissant de la première catégorie) exerce la juridiction consulaire proprement dite.
Art. 5. Arrondissements. — L'arrondissement est une portion de district dans laquelle un proconsul de la première catégorie ou un viceconsul chef de bureau dans la seconde catégorie exerce les fonctions de son rang sous la dépendance immédiate du chef du district, et médiate du consul général.
CIRCONSCRIPTION TERRITORIALE
Art. 6. Le nombre, les limites tant des divisions que des districts et des arrondissements, ainsi que des lieux de résidence des titulaires, sont désignés dans le tableau annexé au présent règlement avec la lettre A, et contresignés par le secrétaire d'État des affaires étrangères.
Ces limites cependant pouront être changées suivant les besoins do commerce et de la navigation, et les consuls seront obligés de proposer au premier secrétaire d'État les changements que Texpérience leur indiquera comme utiles ou nécessaires.
Art. 7. Bureau consulaire de la première catégorie. — Conformément ao tableau sus-indiqué, il y aura dans le Levant et en Afrique quatre âgesces ou consulats généraux avec résidence à Constantinople, à Alexasdrie, à Tunis et à Tanger.
Les agences et les consulats généraux de Tripoli et d'Alger et le consulat de Smyrne sont réduits à de simples consulats ; en outre , il y aura deux vice-consuls, Tun à Beyrouth, et Tautre dans Tîle de Chypre.
Art. 8. Délégations consulaires au Caire et aux Dardanelles» — -> La délégation du Caire est conservée ; elle continuera à dépendre de Tagence et du consulat général d'Alexandrie. Lorsque les convenances du serrioe l'exigeront, on établira une semblable délégation provisoire aux Dard^ nelles , sous la dépendance du consul-général de Constantinople.
Art. 9. Suppression des consulats généraux de la Grèce ^ de Lisbonne j èi Rrnne et de Naples, — Parmi les consulats de seconde catégorie , celui de la Grèce restera supprimé jusqu'à ce que le commerce de nos sujets dans ces parages , en prenant plus d'extension , en exige le rétablissement.
En attendant, les vice-consuls qui se trouvent dans ledit royaume, et ceux qui pourront encore y être établis, dépendront, jusqu^à noavel ordre , du consul général de Constantinople. Seront aussi supprimés , en cas de vacance , les consulats de Lisbonne , Rome et Naples.
Art. 10. Réduction de plusieurs consulats généraux à de simples consulats,— Les consulats généraux d'Hambourg, d'Amsterdam, de Bastia, Bordeaux, Cadix, Canton, Copenhague, la Corogne, Genève, Lyon, Londres, Malte, Palerme, Pétersbourg, Riga, Rouen, Sainte-Croix-de-Ténériffe, Stokholm et Venise sont réduits à de simples consulats , et celui de Mahon est réduit à uii vice-consulat qui dépendra du consul général de Barcdonne.
Art. 11. Dispositions communes aux deux catégories. — > Toutes les dispositions contenues dans les articles précédenis sur la matière territoriale, qui ne sont pas expressément limitées à Tune ou à l'autre catégorie consulaire, seront communes à toutes les deux catégories.
CHAPITRE 11. — Composition dn Personnel
Art. 12. D'wision du personnel en deux catégories, — La division établie dans le chap. !«<', art. 2, à l'égard du territoire , sera aussi adoptée à l'égard du personnel de nos consuls à l'étranger, lesquels seront appelés de première ou de seconde catégorie, suivant leur destination au consulat d'Afrique et du Levant ou bien leur établissement dans d'autres pays.
Art. 13. Ofp^iers consulaires de la première catégorie, — Le corps desdits officiers sera composé comme il suit, savoir:
Quant à la première catégorie, il sera composé d'agents, de consuls généraux, de consuls, vice-consuls de première classe (chefs de district), yice-consuls de seconde et troisième classe, d'attachés consulaire^ de première, seconde et troisième classe, de proconsuls et de dragomans.
Of/iciers considaires de la seconde catégorie. — A T égard de la seconde catégorie, le corps sera composé de consuls généraux, de consuls, viceconsuls et de chanceliers.
Art. 14. Suppression de la place de Chancelier dans le Levant. — Dans les consulats de première catégorie, l'emploi de chancelier est supprimé; ses fonctions seront remplies par un vice-consul , et à son défaut , par un attaché consulaire. Dans le cas où il se trouverait plusieurs vice-consuls ou plusieurs attachés à un consulat général ou à un simple consulat, alors on choisira un d'eux pour les fonctions de chancelier.
Art. 15. Substitution des Attachés à la place des Élèves consulaires. — Les élèves consulaires sont supprimés, et à leur place on substituera des attachés suivant l'exigence des localités.
Art. 16. Commis à la résidence de Milan. — Les commis du consulat général de Milan prendront le titre d'attachés , mais ils continueront à être exclusivement au service du consulat général en ladite ville.
Art. 17. Consulat général de Constantinople sous la direction d*un agent diplomatique. — Le consulat général de Constantinople demeurera sous la direction immédiate de notre chargé d'affaires ou agent diplomatique , lequel fera remplir les fonctions consulaires par un vice-consul et la charge de chancelier par un attaché.
Art. 18. Disposition transitoire. — Les titulaires actuels des offices consulaires qui , en vertu des art. 7, et 10 du chap. 1*% subissent des variations, conserveront cependant leurs titres et rangs actuels.
Art. 10. Qualités requises pour la nomination d'Officiers consulaires, — > Les officiers consulaires seront choisis autant que possible parmi nos sujets ou parmi les descendants de sujets sardes.
Art. 20, Qualités requises pour les ChanceUerè et les Attachés. — Les attachés de première catégorie et les chanceliers de seconde devront con-
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naître la comptabilité , les devoirs du notariat et être doués d'une moralité à toute épreuve, et ils ne devront pas, autant que possible , être parents rapprochés du chef de bureau.
Art. 21. Proconsuls, — Les proconsuls seront choisis de préférence parmi les individus qui professent la religion catholique, et devront avoir des moyens d'existence honnêtes.
Art. 22. Dragomans.— Les dragomans devront savoir les langues orientales, et s'il est possible, être nos sujets.
Art. 23. — Nominations des Officiers consulaires. — ^Les nominations de nos officiers consulaires à Vétrahger seront faites de la manière suivante, savoir :
Dans la première catégorie. — § 1«'. Les agents et consuls généraux, les consuls , les vice-consuls et les attachés consulaires seront nommés par nous sur la proposition de notre premier secrétaire d'Ëtat pour les affaires étrangères.
S 2. Les proconsuls et les dragomans seront nommés par les consuls généraux , par les consuls ou par les vice-consuls, chefs de districts desquels ils dépendront, sauf l'approbation de notre secrétaire d'Ëtat à Tégarddu candidat.
S 3. Les fonctions des chanceliers auprès des proconsuls étant temporaires, ils seront nommés par le proconsul avec un mandai spécial toutes les fois qu'on auna besoin de leur ministère.
Dans la seconde catégorie, — § 4. Les consuls généraux et les consuls seront nommés par nous , sur la proposition de notre premier secrétaire d'État pour les affaires étrangères.
S 5. Les vice-consuls et les chanceliers , à l'exception de ceux qui ont un traitement du Trésor, seront nommés par les chefs de districts respectivement, desquels ils recevront leur patente de nomination après l'approbation de notre secrétaire d'État qui pourra toujours , lorsqu'il le jugera convenable, désigner, pour lesdits emplois, les individus capables de les remplir. Mais , dans ce dernier cas , les patentes de nomination seront régulièrement données par le chef de district ; les vice-consuls et chanceliers, ainsi nommés, ne pourront être destitués que pour des causes légitimes et reconnues telles par notre premier secrétaire d'État : les mêmes règles seront observées à Tégard des proconsuls et des dragomans de la première catégorie.
§6. Lorsque les vice-consuls , chefs d'arrondissement, auront à procéder à la rédaction de quelque acte avec l'assistance d'un chancelier, ils le nommeront avec un mandat spécial , lequel cessera d'avoir effet apK's la rédaction de l'acte même. Ces nominations étant simplement tempo raires n'ont pas besoin (t'aî>prol)atlon pour être valides, mais les chelV
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d'arrondissements susdits veilleront à choisir des hommes de probité et jouissant de l'estime publique.
Art. 24. Formalités pour les nominations. — S ^^'' I^^s consuls généraux avant de procéder aux nominations de leur compétence pour les destinations sus-indiquées , devront soumettre ces nominations à notre premier secrétaire d'État aux affaires étrangères pour obtenir son approbation , après cependant s'être assurés de Tassentiment du gouvernement de leur résidence : à cette fin , ils transmettront une note audit secrétaire d'État, par la*quelle ils indiqueront le nom, les prenons, la patrie, le domicile, Page, les qualités des candidats, ainsi que la valeur de leurs propriétés. A la même note, ils joindront un certificat de l'autorité du lieu, ou local, où le candidat réside, ou bien un acte de notoriété qui prouve ses bonnes qualités. Pacte de naissance ou de baptême, et enfin ils indiqueront les motifs de cette nomination.
S 2. La même marche sera suivie par les chefs de districts , lesquels enverront encore une copie des mêmes certificats au consul général , lequel , après avoir pris des informations , soumettra son avis à l'égard de la convenance du sujet à notre secrétaire d'État pour les afi'aires étrangères.
Art. 25. Titres pour les nominations. — § !«'. Les titres de la nomination des oflîciers consulaires que nous nous sommes réservée seront expédiés dans le ministère des affaires étrangères et signés par nous.
S 2. Les titres expédiés par les chefs de district consulaire consisteront dans une lettre-patente par eux signée avec l'approbation de notre secrétaire d'État, dont il sera fait mention. Ces patentes seront revêtues du sceau du consulat , le tout , suivant la forme ci-dessous indiquée.
S 3* Les titres de la nomination des officiers consulaires seront envoyés à nos légations près des gouvernements de leur résidence respective, ou bien directement présentés , pour être reconnus , aux autorités locales suivant les usages.
S 4. Dans chaque bureau consulaire , il y aura un registre pour y transcrire les titres de nomination, tant du chef que des officiers consulaires.
Art. 26. Serment. — S i'"- Tous les officiers consulaires prêteront serment, avant l'exercice de leurs fonctions, d'exercer avec exactitude et fidélité leur office.
S 2. Les individus non chrétiens sont dispensés de ce serment, mais on suppléera à cet acte de religion par une promesse formelle d'exercer l'emploi obtenu avec zèle , exactitude et fidélité.
S 3. Les officiers consulaires nommés par nous prêteront leur serment dans les mains de notre premier secrétaire d'État , soit personnellement , soit par procuration, et les autres officiers par devant les autorités qui les auront nommés.
S 4. Les chefs de division et les chefs de district scelleront Tactc de serment avec le sceau de leur bureau.
S 5. Les formules des serments prêtés personnellement sont ici-bas désignées , ainsi que les formules des serments prêtés par procuration.
S 6. La prestation de serment par procuration ne sera admise que dans le cas d'empêchement légitime.
8 7. Tout acte de procuration spéciale, pour prêter serment, devra contenir l'expression de la formule déjà indiquée.
Art. 27. Dates des patentes de nomination et des serments. — Les cousais généraux et les chefs de districts donneront connaissance à notre secrétariat d'État pour les affaires étrangères de la date des patentes par eux expédiées et des serments reçus, afin qu'on puisse tenir une note exacte sur les registres du ministère.
Art. 28. Attributions consulaires, — Les attributions consulaires communes à tous les chefs de bureau sont :
l*' Faire respecter à l'étranger le drapeau national ;
2® Encourager et faciliter le commerce et la navigation de nos sujets, en prêtant un appui actif et bien entendu aux navires et équipages sur tous les points de leur district, ainsi qu'aux besoins multipliés auxquels ils sont exposés;
S*" Veiller au bon ordre à bord des bâtiments nationaux, ainsi qu'au maintien de la discipline maritime ;
4« Inspecter la conduite et les opérations des capitaines dans leur navigation sur le littoral j
5° Protéger nos sujets domiciliés dans leurs districts et exercer sur eux une juridiction plus ou moins étendue , suivant les traités et les usages des différents pays j
6° Recevoir les actes passés entre des nationaux et des étrangers, lorsqu'ils en seront requis, ainsi que légaliser ceux expédiés de rétrangeret qui doivent faire foi dans nos États;
7° Donner et légaliser les passeports aux individus qui voyagent par mer ou par terre, lorsque dans le pays de leur résidence il n'existe pa:» un de nos ministres , ou bien lorsque ledit ministre les y a autorisés.
8° Correspondre en matière sanitaire avec nos magistrats préposés à la conservation de la santé publique.
Art. 29. Devoirs des Chanceliers, — La charge des chanceliers consiste principalement à dresser, à enregistrer et à expédier sous la direction immédiate et sous la responsabilité du chef d'office tous les actes par lui reçus , à légaliser les signatures que ledit chef appose aux actes , à percevoir les droits consulaires, à régler la comptabilité respective et à enre-
gistrer la correspondance du consulat, lorsqu'il n'y aura pas un autre employé à qui le consul ait assigné cette charge.
Les chanceliers doivent concourir avec le chef d'office consulaire à la garde des dépôts faits et à Tinstruction des procès criminels, le tout comme il est spécifié dans le règlement.
Art. 30. Devoir des Attachés consulaires. — Les attachés consulaires ne participeront aucunement à l'exercice de la juridiction consulaire proprement dite,' à moins qu'ils n'y soient, par les consuls généraux, consuls ou vice-consuls, spécialement autorisés par écrit et d'après la loi; mais les chefs seront toujours responsables des actions des attachés, par suite d^une telle délégation, sauf les cas d'exceptions indiqués dans le ré^ement.
Lesdits attachés consulaires devront concourir avec les chanceliers à la rédaction et expédition des actes , à la perception des droits, à la formation des états et comptes, à la copie et à l'enregistrement de la correspondance , et enfin à toute autre fonction de la chancellerie.
Art. 31. Devoir des Dragomans. — Les dragomans seront tenus de suivre exactement les ordres donnés par les officiers consulaires auxquels ils sont attachés. Ils rendront un compte fidèle et précis aux consuls de toutes les afiaires qu'ils auront traitées avec les autorités du pays , ainsi que des propositions et réponses qui leur ont été faites, et ils rapporteront et traduiront fidèlement, sans aucune altération, les paroles et les discours des parties respectives. Ils devront aussi consigner à la chancellerie les traductions des pièces que, par ordre des officiers consulaires, ils auront faites, en joignant toutes les pièces originales, afin qu'on puisse y avoir recours au besoin.
Art. 32. Règles pour l'avancement des employés de lapremi^e catégorie. — La capacité , la conduite et le zèle pour notre service seront les vrais titres à l'avancement des officiers consulaires de la première catégorie de tout grade et de toute qualité. L'ancienneté ne l'emportera que jointe aux titres sus-indiqués.
Art. 33. Des Proconsuls. — Le mandat que les proconsuls reçoivent par leur nomination , étant borné à la représentation de l'officier consulaire dont ils dépendent dans un lieu déterminé , ne pourra donner aucun droit d'avancement dans la carrière consulaire.
Art. 34. Inamovibilité des employés consulaires de la seconde catégoricm — A l'exception des consulats généraux auxquels nous nous réservons de désigner des officiers qui , par leur service dans les consulats ou dans les administrations, aient mérité d'être admis auxdits consulats, tous les autres employés de la seconde catégorie ne pourront être transférés d'un pays à 1 autre sans des motifs particuliers et extraordinaires, attendu que les-
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dites fonctions sont conOc^es à des marchands, nos sujets, ou même étrangers.
Art. 35. Des Vice-Consuls de la seconde catégorie. — ► Les vice-consuls de la seconde catégorie n'étant nommés que par le consul du lieu n'auront aucune qualité pour obtenir des emplois supérieurs. Nous prendrons cependant en considération les services de ceux qui se seront particulièrement distingués par leur probité et leur zèle pour notre service.
Art. 36. De Végalité des rangs, — Les consuls de la première catégorie sont égaux en rang aux consuls généraux de la seconde catégorie, et porteront les mêmes uniformes et distinctions.
Les vice-consuls ont le rang des consuls de la seconde catégorie.
'Les attachés consulaires et les proconsuls ont le rang des vice-consuls dont ils remplissent les fonctions.
Art. 37. Delà supériorité de la classe consulaire j laquelle ne donne aux ttlulaires aucun droit sur les autres, — Les officiers consulaires , quoique divisés en plusieurs classes pour la perception des droits à payer d'après les tarifs en vigueur par les capitaines de notre marine marchande et par nos sujets, n'auront aucune prééminence entre eux.
Art. 38. Des appointements qui ne donnent aucun rang. — Les appointements accordés aux agens et consuls généraux , aux consuls et vice-coQ suis, chefs de bureau de la première catégorie, ainsi qu'aux consuls généraux de la seconde catégorie, ne pourront servir à déterminer leur prééminence , attendu que lesdits appointements sont uniquement calculés en considération des localités et des dépenses plus ou moins considérables que les olîiciers consulaires sont obligés d"y faire.
Art. 39. Des Uniformes. — Le règlement ci-Joint détermine l'uniforme dont les officiers consulaires de tout rang feront usage.
chapitre m. — Des appointements y Rentes^ Charges , des Remboursements , des Retenues et des Retraites,
rei
Art 40. Delà suppression des appointements personnels et des assignations eprésentatives. — A dater du i^' janvier 1836 , les appointements personnels et les assignations représentatives dont les consuls généraux, les consuls et vice-consuls, chefs d'office de la première catégorie, ainsi que quelques consuls généraux et consuls de la seconde, jouissent actuellement, demeureront supprimés.
Art. 41. Des nouvelles assignations locales et des appointcf nef its personnels. — Aux anciens appointements et assignations sont substitués ceux désignés dans le tarif joint aux présentes patentes. Dans le môme tarif sont aussi désignes les appointements personnels dont jouiront les officiers» consulaires inCérieurs.
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Art. 42. De V époque à laquelle les assignations seront dues. — Les assignations seront dues du jour que Tofficier consulaire nommé entrera dans r exercice de ses fonctions, et elles cesseront avec les fonctions.
Art. 43. Des avances sur les appointements et sur les assignations locales, — Les ai^intements personnels aux employés et les assignations fixées aux officiers consulaires continueront d'être payés d^avance par trimestre. Et dans le cas extraordinaire où l'on aurait à donner une somme plus forte, nous nous réservons d'y pourvoir par une ordonnance qui sera enregistrée au contrôle général.
Art. 44. Du payement des appointements. — % i^^. Le payement de tous les appointements et dépenses sera fait par le trésorier de l'administration générale de l'extérieur ou par un de nos trésoriers provinciaux aux choix des officiers consulaires ou de leur procureur qui seront tenus de consigner leur mandat au ministère des affaires étrangères.
S 2. Les attachés au consulat général de Milan continueront, comme par le passé, de recevoir leurs appointements du chef de leur bureau , sans nommer des procureurs.
Art. 45. Des frais d'équipement, — 8 l*^ A la nomination d'un employé de première catégorie, il lui sera accordé la somme indiquée dans le tarif pour indemnité des frais d'équipement ou habillement.
S 2. Dans le cas de promotion du même employé, on lui accordera seulement la différence entre la somme par lui reçue et celle affectée à son nouvel emploi.
Art. 46. Des frais de premier établissement. — 8 1*'. Pour suppléer aux dépenses de premier établissement, il est accordé à nos agents et consuls généraux , aux consuls et vice-consuls , chefs de bureau de la première catégorie , la somme déterminée au tarif pour chacun d'eux.
S 3* L'officier qui reçoit les fonds de premier établissement en est comptable pendant dix ans , moyennant la déduction d'un dixième pour chaque année; et dans le cas d'arrêté de compte avant l'expiration des dix ans , les six mois accomplis seront calculés pour Tannée entière et non autrement.
S 3. Les dix années de dépense de premier établissement courront du jour de l'arrivée du titulaire à son poste.
S ^' I^ans le cas où un consul serait destiné à la gérance d'un consulat général , ou un vice consul désigné pour diriger intérimairement un consulat , il ne recevra , pour frais de premier établissement , que la somme allouée à son propre rang , et non celle du titulaire dont il remplit les fonctions.
S 5. Lorsque le gérant sera un vice-consul de seconde et troisième cla se, ou bien un attaché consulaire, notre premier secrétaire d'État lui fera donner, à titre de premier établissement, une somme qui ne pourra
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être moindre de la moitié de celle assignée aux titulaires, ni dépasser les deux tiers.
S 6. Dans le cas où Tintérim ranpli par l'employé n'aura pas duré pins d'un an, le gérant devra rembourser la somme reçue à titre de prenlier établissement, sauf la déduction du tiers qu'il gardera pour indemnité des pertes sur la vente du mobilier.
S 7. Dans le cas où Tintérim cesse par la nomination défîaitive du forant à la place qu'il occupait, on lui donnera un supplément pour payer les frais de premier établissement affectés au titre de son emploi ; cependant, lorsqu'on aura à régler ses comptes, la durée de l'assignation de premier établissement sera calculée du jour où l'intérim a commencé.
Art. 47. De Vhypothèque en faveur du tràw. — Les biens de toute nature et qualité propres d'un employé , chef ou gérant d'un office consulaire, et particulièrement les meubles et effets de leur établissement comalaire, sont soumis à l'hypothèque légale au profit de notre trésor, pour la garantie des créances envers les comptables ensuite des droits par eux exigés, comme aussi pour les frais de premier établissement à eux payés.
Art. 48, Des dépenses de voyage, — S 1^'- L^ dépenses de voyage d^Qée à destination et de retour des officiers consulaires de la première catégorie seront payées par notre trésor.
S 2. Lesdits frais seront à la charge des officiers dans le cas de congé comme aussi les frais de transport de leur mobilier.
S 3. Aucune indemnité n'est allouée aux officiers consulaires de la seconde catégorie pour les frais de voyage , d'équipage ou de premier établissement. Nous nous réservons cependant, dans des circonstances spéciales^ et extraordinaires, de leur accorder une indemnité pourlesdites dépenses sur la proposition de notre Ministre des affaires étrangères.
Art. 49. Des dépenses remboursables. — § l*»". Les dépenses remboursables aux chefs de districts, sont :
1° Les frais de poste aux lettres de leur bureau et des bureaux de leur juridiction ;
2o Les appointements donnés aux dragomans , aux gardes et aux garçons par les chefs de première catégorie;
3« Les appointements payés aux attachés du consulat général de Milan ;
4" Les secours donnés à nos sujets pauvres, les subsides et les aumônes aux églises catholiques, notamment en Afrique et au Levant, et enfin toutes les autres dépenses autorisées par notre Ministre, qui seront faites par nos officiers avec toute économie.
S 2. Les chefs de district enverront à la fin de chaque trimestre ou semestre, une note exacte desdites dépenses avec les pièces justificatives à notre ministère des affaires étrangères.
S 3. Les frais de provisions et de lettres de change concernant les appointements et autres , seront à la charge des officiers consulaires auxquels on remboursera seulement les frais des dépenses faites pour notre compte et pour le transport de l'argent encaissé par le consulat et qui doit être versé à notre trésor.
S 4. Les frais désignés au paragraphe précédent seront réunis dans une note à part, laquelle sera envoyée par le chef de district à la fin de chaque année, et même avant, pour le cas de changement de place, à notre ministère, qui en ordonnera le paiement.
Art. 50. Des secours aux marins. — Les dépenses des consuls pour secourir les marins nos sujets ou pour pourvoir à leur retour dans leur patrie, en cas de naufrage ou d'autre malheur, seront remboursées par Famirauté sur les fonds de la caisse des malades de la marine; les officiers consulaires devront cependant suivre les règlements et les lois maritimes.
Art. 51. Des dépenses de chancellerie à la charge des chefs de districts. — g ±er^ — Les dépenses de chancellerie de toute espèce sont à la charge du chef de district, lequel sera tenu de fournir à ses subordonnés tous les registres et les états nécessaires.
Des dépenses de chancellerie à la charge d^ chanceliers. — S 2. Dans le cas où le chancelier ne pourrait pas suffire par lui-même aux besoins de son bureau, il sera tenu, avec Tassentiment par écrit du chef de district, de prendre des collaborateurs qui seront à ses frais.
Art. 52. Des dépenses pour la bannière consulaire. — , L'achat de la bannière dans les pays où on est dans Tusage de relever à la porte du consulat, sera remboursé pour la première fois par notre trésor, mais son entretien sera aux frais des chefs de district.
Art. 53. Delà maison consulaire, du logement et de la nourriture des officiers subaitemes. — S !"• Moyennant les appointements assignés à Part. 41 des agents et consuls généraux, les consuls et vice-consuls, chefs d'office de la première catégorie, sont tenus d'avoir à leurs frais une maison convenable pour loger le vice-consul et les attachés que nous désignerons pour chaque bureau.
S 2. Le chef donnera auxdits employés nourriture, lumière et chauffage ; mais en cas qu'il y ait plus de deux attachés aux consulats généraux et aux consulats, ou plus d'an aux vice-consulats, alors les chefs recevront pour chaque individu en sus l'indemnité de 900 fr. par an.
S 3. Dans le cas où les vice-consuls et attachés consulaires seraient mariés et ne pourraient profiter des avantages qui leur sont personnellement accordés, le titulaire donnera aux mêmes une indemnité de 900 fr. par an, laquelle cessera en cas de leur absence par congé.
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§ 4. L'employé subalterne sera tenu d'habiter avec son chef lorsqu'il ne sera pas marié.
Art. m. Delà chapelle de la chancellerie et de la prison dans les ccnsulaU et vice-consulats de la première catégorie. - § l***. Dans les pays où il n'y aura pas d'église catholique, le palais consulaire devra contenir une chapelle convenablement décorée pour l'exercice de notre sainte religion, où les officiers consulaires et nos sujets puissent se rendre. Dans ledit palais, il y aura aussi un local pour établir la chancellerie , et un autre pour une prison en cas de besoin.
§ 2. Dans les pays sus-énoncés de culte non catholique, les officiers consulaires , chefs de bureau , tâcheront que la chapelle consulaire soit administrée les jours de fête ; ils assisteront avec leurs subordonnés aa service divin, et inviteront nos sujets à y venir.
S 3. Les frais du culte seront à la charge des consuls auxquels noos nous réservons de faire donner les ornements sacrés.
S 4. Dans le cas où les consuls seraient astreints à avoir près d'eux un prêtre, nous nous réservons, sur Tavis de notre Ministre des affaires étrangères, de concourir à cette dépense.
Art. 55. Des présents. — § !•'. L'usage des présents que dans certaines circonstances on faisait aux membres du gouvernement, aux officiers et employés du palais dans les régences de Barbarie , comme aussi dans les États de la Porte-Ottomane ayant été aboli , tout officier consulaire qui fera des présents sans notre autorisation , ne pourra les faire qu'à sa charge.
§ 2. Les dons que , dans certaines circonstances , les consuls feraient aux dragomans et aux gardes étant également supprimés, seront, dans les cas de besoin , compensés par une augmentation de paie, suivant que notre Ministre le jugera convenable.
Art. 56. De la répartition des droits perçus dans les bureaux consulaires de la première catégorie. — Nous accordons à nos officiers consulaires de la première catégorie , en sus des appointements fixés à l'art. 41 , une portion des droits, que d'après les tarifs en vigueur ils auront recouvrés; cette répartition se fera de la manière suivante :
S 1*'. Sur les sommes perçues par les chefs de districts, on prélèvera dix pour cent, qui seront partagés par moitié entre le chef d'office et l'employé faisant la fonction du chancelier. Le vice-consul obtiendra cinq pour cent qui seront partagés avec les employés de son bureau.
§ 2. Les sommes perçues dans les proconsulats appartiendront en totalité aux proconsuls pour ce qui regarde le droit de vice-consul, et, en outre, ils auront dix pour cent sur les droits du consulat et de la chancellerie : les chef? de districts prélèveront sur la totalité des droits susdits
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de consulat et de chancellerie, le cinq pour cent à partager avec rattaché faisant fonction de chancelier dans leurs bureaux.
S 3. L'attaché consulaire faisant fonction de chancelier ne pourra participer aux droits du vice-consulat, atlendu quil perçoit déjà ceux du consulat et de la chancellerie.
S 4. Notre trésor recouvrera le restant des droits sus-indiqués , savoir :
l« 90 p. 100 sur les droits de consulat et de chancellerie dans le bureau du chef de district ;
2» 95 p. 100 sur les droits du vice-consulat qui ont été perçus dans son bureau, ou bien la totalité, lorsque l'attaché n'y participe pas ;
3» 85 p. 100 sur les droits du proconsulat et de la chancellerie recouvrés par le proconsul.
§ 5. Les chanceliers provisoires des proconsuls de la première catégorie et ceux des proconsuls de la seconde, n'auront aucun droit de participation , mais les officiers consulaires qui les auront nommés seront tenus de les payer, eu égard à leur travail.
Art. 57. De la répartition des droits perçus dans les bureaux consulaires de ia seconde catégorie, — S 1*'. Les règles jusqu'ici suivies à l'égard des consuls sans appointements de représentation pour la distribution des revenus consulaires , seront appliquées à tous les consuls généraux et consuls de la seconde catégorie : ceux-ci percevront donc 80 p. 100 sur les droits du consulat, et 40 p. 100 sur ceux de la chancellerie qui auront été recouvrés dans leurs bureaux, ainsi que dans les vice-consulats de leurs districts.
S 2. Les droits du vice-consulat appartiendront comme avant par totalité aux vice-consuls du bureau de recouvrement. Les vice-consuls chefs d'arrondissements jouiront en outre de 10 p. loo sur les droits du consulat, et de 20 p. 100 sur ceux de la chancellerie qui auront été perçus dans leurs bureaux.
S 3. Aux chanceliers des chefs de districts appartiendront 40 p. 100 sur les droits de chancellerie encaissés dans son bureau, et 30 p. 100 sur les droits recouvrés dans les chancelleries du vice-consulat de son ressort.
S 4. Diaprés les bases précédemment établies , appartiendront à notre trésor :
i^ 20 p. 100 sur les droits de consulat et de chancellerie perçus dans le bureau du chef de district;
29 10 p. 100 sur les droits de consulat et de chancellerie perçus dans les vice-consulats chefs d'arrondissements.
Art. 58. De la répartition des droits perçus dans le consulat général de Milan, et dans les consulats de Lyon et de Genève.— § i«^ — La répartition des
droits perçus dans notre consulat général de Milan et dans les consulats de Lyon et de Genève , pOitant tout entière sur de simples droits de chancellerie , se fera de la manière suivante :
A regard du consulat général de Milan ,
1° Au consul général , 80 p. 100 ;
2*» Aux vice-consuls , 5 p. 100;
30 Au premier attaché, 3 p. 100 ;
40 Au second attaché, 2 p. 100;
50 A notre trésor, les 10 p. 100 restant.
S 2. A regard des consulats de Lyon et de Genève :
1° Aux consuls , 80 p. 100 ;
2» Aux vice-consuls et chanceliers, 10 p. 100 ;
3° A notre trésor, les 10 p. 100 restant
Art. 59. De Venvoi des fonds consulaires, — Les proconsuls de la première catégorie et les vice-consuls chefs d^arrondissements dans la seconde catégorie, enverront à leurs frais, risques et périls, au chef de leurs districts, et aux époques qui leur seront fixées, la totalité des droits du consulat et de la chancellerie, perçus sous la déduction de la somme dont il s'agit au S 2 des art. m et »7.
Art. 60. Dès tarifs consulaires. — Les tarifs actuellement en vigueur seront suivis jusqu'à nouvelle disposition, dans la perception des droits consulaires et de chancellerie.
Art. 61. Delà répartition des produits dans le cas de congé, — § l^^. Toutes les fois qu'un chef de division ou de district consulaire abandonnera son poste, môme pour un court délai à la suite d'un congé obtenu, la quatrième partie des droits de consulat et de chancellerie qui lui appartient sera assignée à son représentant jusqu'à son retour. En cas de fongoe absence, quoiqu'elle n'ait pas excédé la durée du congé, ledit chef supportera les réductions suivantes au profil de notre trésor, savoir ;
§ 2. Les chefs en Italie, ceux dans les îles de la Méditerranée et ceux sur les côtes orientales de France et d'Espagne, supporteront la réduction d'un quart après l'absence de trois mois , et d'un autre quart après le quatrième mois, et ainsi de la moitié des droits en dehors de la portion qui appartiendra au gérant du bureau.
S 3. Les chefs des côtes de Portugal et des côtes occidentales de France et d'Espagne, de l'Angleterre, de la Hollande, de la Baltique, de la Mer Noire et des îles de l'Océan, perdront après quatre mois un quart, et après six mois la moitié.
^J^^bes chefs de la première catégorie , après cinq mois perdront un ^f^^^^l^iprès huit mois la moitié des droits.
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Si 5. Et enfin les chefs en Ataériqile, après six mois pefdront un qUart, et après un an la moitié.
Art. 62. De la répartition des appointements en cas de congé, — § l<^^ L'officier consulaire qui jouira d'un appointemeilt personnel ou local, étant en congé , n'en percevra que la moitié , et l'atitre moitié restera à notre Trésor ou au bénéfice de celui qui remplira ses fonctions s'il est chef de bureau , dans lequel cas il aura aussi Phabitation consulaire suffisamment meublée dans les consulats de première catégorie , ou bien un local convenable pour la chancellerie , s'il s'agit d'un employé de seconde catégorie.
S 2. Après les six mois d'absence, l'employé consulaire perdra un autre quart de ses appointements qu'il cédera au profit de hotfe Trésor.
S 3. Nul officier consulaire en activité qui ne se trouvera pas à sa place ne pourra jouir d'un traitement annuel au-delà de 2,000 fr.i s'il tie s'absente pas par ordre et commission spéciale de notre Ministre secrétaire d'État des affaires étrangères.
Art. 63. Des notifications en cas d'absence. — Tout officier consulaire qui remplacera son supérieur absent par congé devra informer notre Ministre du jour de l'absence et du jour de retour de ce dernier.
La même obligation existera pour les chefs de bureau à l'égard de leurs subalternes.
Art. 64. De la distribution des appointements en cas de vacance. — S 1'^ Le gérant d'un office vacant, outre ses propres appointements, jouira d'une portion des appointements de son titulaire qui pourra être de la moitié ou des deux tiers , suivant qu'il sera fixé par notre ministre des affairés étrangères.
S 2. A l'égard des consuls généraux de la seconde catégorie^ on pourra ' leur accorder tout l'appointement de la place vacante, si les circonstances rexigent.
Art. 65. Des traitements de retraite. — § l«^ Les appointements qui , par le tarif, sont alloués aux agens et aux consuls généraux de première et seconde catégorie , étant considérés particulièrement comme un moyen de représentation, ne pourront servir de base pour les pensions, ou pour les traitements d'expectative ; mais on suivra les règles suivantes :
S 2. Les agents et les consuls généraux de première catégorie seront assimilés aux autres de nos employés civils jouissant d'un traitement de 6,000 fr.
§ 3. Les consuls de la même catégorie, aux employés susdits, de 4,000 francs.
§ 4. Les vice-consuls de première classe , à ceux de 3,Ô00 fr.
§ 5. Les consuls générafux de la seconde catégorie , auxquels par les
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présentes patentes on accorde une assignation locale , seront assimilés aux consuls de la première catégorie.
§ 6. Les consuls généraux de la même catégorie qui ont joui jusqu'à présent d'une assignation représentative et d'un appointement personnel, n^étant pas compris dans le paragraphe précédent, seront assimilés aux consuls de la première catégorie.
§ 7. Les consuls de la seconde catégorie qui se trouvent placés dans le même cas que ceux du paragraphe précédent seront assimilés aux viceconsuls de première classe de la première catégorie.
§ 8. Les vice-consuls de seconde et troisième classe et les attachés consulaires des trois classes de la première catégorie, nommés par noas, lesquels jouiront d'un traitement , ainsi que tous les autres officiers consulaires , obtiendront leur pension de retraite d'après notre brevet royal du 21 février 1835.
§ 9. Le délégué au grand Caire, quoiqu'il jouisse d'un traitement égal à celui des vice-consuls de première classe, n'obtiendra la pension de retraite qu'en raison de son grade.
§ 10. Les officiers consulaires réunissant deux qualités et deux appointements obtiendront leur pension de retraite en raison du traitement le plus fort.
CHAPITRE IV. — De la comptabilité active et passive , et du bilan actif.
Art. 66. Les produits consulaires qui appartiendront à notre Trésor seront rapportés dans le bilan général des fonds.
Art. 67. De l'envoi des états de comptabilité. — § l«^ Les officiers consulaires , chefs de districts devront envoyer, chaque trimestre ou semestre au plus tard , à notre ministère, les états de perceptions faites dans leurs bureaux et dans ceux de leur juridiction, lesquels états établiront leur comptabilité après vérification faite par le Ministre et par le contrôleurgénéral. Ces mêmes états dont il sera envoyé un modèle à chaque bureau consulaire seront :
1° Les états des sommes exigées dans leur propre bureau et dans ceux de leur dépendance , avec indication claire et précise du total de chaque droit reçu, de la personne qui a payé, des motifs de la perception et de la répartition qui en aura été faite entre notre Trésor et les employés ayant droit de participation ;
2'> Les états de l'arrivée et du départ de chaque bâtiment de notre marine marchande dans les ports du district consulaire ;
3° Les états des passeports donnés ou visés par l'officier consulaire, chef de district, et les vice-consuls on proconsuls ses subordonnés.
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§ 2. Uue copie des états d'arrivée et de départ des bâtiments sera envoyée chaque trimestre au bureau de l'Amirauté par les chefs de districts.
Art. 68. Du versement des fonds, — Les officiers consulaires en chef dans chaque district devront par le moyen de leurs procureurs spéciaux: verser à notre Trésor général, ou des provinces, d'après les patentes royales du 21 janvier 1819, la portion des prodoits consulaires qui , à la fin de chaque trimestre ou de chaque semestre au plus tard , appartiendra au gouvernement.
Art. 69. Des quUtances. — Les quittances de nos trésoriers de provinces, pour les sommes qui auront été versées dans leur caisse par les procureurs des consuls, seront, par ces derniers, envoyées sans retard à notre ministère, qui donnera un reçu provisoire des sommes payées pour servir de décharge aux consuls leurs commettants.
Art. 70. Du compte général des produits consulaires, — L'intendance générale des affaires étrangères procédera au dépouillement des produits consulaires dont on rendra un compte annuel à notre Chambre royale des comptes.
Art. 71. De la division des dépenses en trois catégories dans le biUm, — Dans le bilan passif formé par Tintendance générale, on décrira les dépenses faites par le service des consulats en les divisant en trois catégories :
1» Dans la première , on comprendra les assignations particulières et locales dans chaque consulat, ainsi que les appointements personnels des officiers consulaires.
2» Dans la seconde, on fixera une somme provisoire pour les dépenses de premier établissement, d'habillement et des chapelles en Afrique et dans le Levant , ainsi que les dépenses que notre Ministre pourra autoriser en faveur des églises catholiques dans les autres consulats.
3<> Dans la troisième, on établira une somme pour le paiement des dragoroans, gardes et autres serviteurs, pour les frais de voyage, les frais de poste , les dépenses casuelles , et pour toutes autres , remboursables aux consuls et officiers consulaires.
Art. 72. Des fomuiUtés à remplir pour le remboursement des dépenses, — Toutes les dépenses d'administration dans les consulats, seront assujéties pour ce qui est possible , aux mêmes formalités prescrites par le règlement de nos administrations générales; en conséquence, tous les mandats de paiements seront envoyés au contrôle général pour leur vérification et enregistrement. Cependant dans le cas où quelques dépenses ne pourraient être régularisées par défaut de documents justificatifs , ou ne pourraient pas être remboursables d'après le règlement, bien qu'elles soient justes, alors notre Ministre, sur notre autorisation, pourra donner les ordres de paiement.
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Art. 73. De la défense aux officieri ccfruulaires de tirer des Mires de dtmge à Içk charge de notre trésor, — Défense rigoureuse est faite à nos officiers consulaires, sous peine de suspension et même de destitutioq, de tirer des lettres de change pour compte et à charge directe ou indirecte 4es fonds sur le bilan des affaires étrangères.
Art. 74. l)efmai^k»tfd6|iai«m«n<^roviûoiref. --«Nos officiers consulaires é^t dan^ la nécessité de faire quelques dépenses urgentes , notre Ministre d'État pourra demander l'expédition d'un mandat provisoire pour faire les fonds sur upe des trésoreries provinciales, lec^uel mandat sera ejcusuite régularisé le plus tôt possible.
Art. 75. Des fonds de service secret qui ne pourront s'appliquer 4 VaâmmstraUion consulaire, — Les fonds désignés pour notre service Siecret ne pourront être employés pour l'administration des consulats, et dans le c^s où, par notre ordre, quelque commission secrète ou extraordinaire serait confiée aux oQlciers consulaires, la dépense nécessaire sera payée sur les fonds qui sont en masse désignés pour un tel objet.
Art. 76. De V amirauté dont le devoir est d'informer sur la complodiltif consulaire, — Natre amirauté donpera au Ministre des affaires étrangères, et au contrôle général, tous les renseignements propres à prouver la régularité de la comptabilité consulaire , tant à l'égard des produits que des dépenses.
Art. 77. Du compte des produits et des dépenses consulaires qui sera toujours séparé de toute autre comptabilité, — Dans le secrétariat du ministère des affaires étrangères , on tiendra un compte exact des produits et dépenses consulaires , qui sera séparé tout-à-fait des autres comptabilités.
Art. 78. Du compte annuel de chaque consulat, — La copie du compte annuel de chaque consul, chef de district, rédigée dans notre ministère des affaires étrangères , qui aura été reconnue régulière par le contrôle général, et qui aura été signée par les chefs des deux bureaux, sera expédiée à chaque consul pour lui servir de décharge de sa comptabilité.
CDAPITKB V. — De la correspondance , de la surveillance et de la subordination hiérarchique des Officiers consulaires.
' Art. 7^ De la correspondance des chefs de division et de district, — Les chefs de division et de district , seuls , correspondront directement avec notre ministère des affaires étrangères pour les objets de leur consulat: ils correspondront aussi avec les ministères de la guerre et de la marine, avec Tamirauté et avec nos magistrats sanitaires pour les affaires qui les concernent.
Art. 80^ Des chefs, d'arrondissement. — S i*""- Les chefs d'arrondissement correspondront seulement avec leurs chefs de district , auxquels ih^
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rendront compte de toutes les affaires qui pourront intéresser notre ser- Ttce , et dont ils pourront avoir connaissance.
S 2. Dans les cas cependant d'urgence, ou très importants, les chefs d'arrondissements pourront correspondre directement avec nos autorités supérieures, mais en même temps ils donneront avis aux chefs de leur district, de Tobjet et du motif de leur correspondance directe.
S 3. L'importance du senrice sanitaire n'admettant point de délai dans la correspondance, non-seulement les chefs de division et de district, nMds aussi ceux d'arrondissement, seront tenus de correspondre directement et de donner les avis sanitaires tant au ministère des affaires étrangères, qu'à Tamirauté et aux magistrats sanitaires de nos États de terre ferme et de la Sardaigne , en leur faisant le rapport exact des changements survenus dans la santé publique dans les pays de leur juridiction.
Art. 81. De 2a correspondance réciproque des chefs d'offlce, — Les chefs d'ofl^e pourront , en cas de besoin > correspondre entre eux et réciproquement se communiquer tous les renseignements concernant notre service.
Art. 82. De la correspondance des chefs de distrki anec les chefs de division. — Tous les consuls correspondront avec le consul général de leur division respective, pour ce qui concerne les relations hiérarchiques et les autres affaires intéressant leur intervention simultanée, en le tenant aussi au courant des objets plus importants survenus dans leur district, afin qu'il puisse connaître la marche du service dans sa division.
Art. 83. Des règles de la correspondance. — $ l<'^ Les chefs de division et de district seront tenus d'écrire au moins une fois par mois à notre Ministre des affaires étrangères, sauf les circonstances particulières d'une correspondance plus fréquente.
S 2. Quant aux autres autorités , elles devront correspondre réciproquement toutes les fois qu'il y aura un motif suffisant.
Art. 84. De Venvoi des états de chancellerie. — Les chefs de district, outre les états désignés à l'article 67, devront régulièrement envoyer à notre ministère des affaires étrangères , à la fin de chaque trimestre ou de chaque semestre , au plus tard , les états suivants :
l"" La note de tous nos sujets domiciliés dans leur district et non compris dans les notes antérieures ; .
2<' La note des naissances et des décès de nos sujets, qui ont eu lieu dans leur district;
3» L'état des héritages que les mêmes auront laissés en indiquant la valeur, la nature de chaque effet, et le nom des héritiers présomptifs;
^'* Enfin , l'état des jugements par eux rendus.
Art. 85. Du registre et de l'émmération de la correspondance. — Les chefs
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d'office devront enregistrer ou faire enregistrer en entier leur correspondance et mettre un numéro d'ordre aux lettres adressées à nos ministères, à Tamirauté et aux magistrats sanitaires, sans aucune interruption d'ordre.
Art. 86. De la conservation dé la correspondance. — Toutes les lettres que les chefs recevront seront avec diligence conservées et retenues dans les archives consulaires avec tous les registres qu'ils seront obligés de tenir.
Art. 87. De la correspondance des Officiers consulaires avec les légaikmt, — Nos ambassadeurs, ministres et chargés d'affaires exerceront une suprématie sur les consulats établis dans le Gouvernement de leur résidence; en conséquence, tous les officiers consulaires seront tenus de donner avis aux légations respectives des affaires les plus importantes et notanunent de celles de leur rapport avec les autorités locales.
Art. 88. De la subordination des Officiers consulaires, — Tous les officiers consulaires sont sous la dépendance spéciale et immédiate de notre ministère des affaires étrangères -, ils dépendront aussi de nos ambassadeurs et ministres près le Gouvernement de leur résidence ; et pour les objets de navigation et de salut public , ils dépendront de notre ministère de la guerre et de la marine, de l'amirauté et des magistrats sanitaires.
Art. 89. De l'inspection des Officiers consulaires, -^ % V^, Les chefe d'office , lorsque par leur intérêt particulier ou avec permission , ils auront à se transporter auprès de quelque consul , vice-consul ou proconsul de leur juridiction , devront inspecter la chancellerie afin de vérifier si tout est en règle, et en expédier ensuite un rapport exact à notre ministère des affaires étrangères.
§ 2. Notre Ministre pourra toujours faire procéder à de telles inspections lorsqu'il le jugera nécessaire.
Art. 90. De la surveillance des chefs d'office sur leurs subordonnés, — § 1". La supériorité hiérarchique des chefs de division sur les chefs de district et de ceux-ci sur les chefs d'arrondissement, oblige toujours celui qui est à un degré supérieur, de veiller sur la conduite administrative et particulière de ses subordonnés.
§ 2. En conséquence, les chefs devront remettre à la fin de chaque année à notre ministère un état contenant le rapport exact de la conduite tenue par les officiers consulaires de leur juridiction.
§ 3. Dans le cas de quelque abus ou désordre , ils seront tenus d'eu instruire , sans délai , notre Ministre.
§ 4. Si les abus et désordres sont tellement graves qu'ils exigent une prompte répression, les chefs consulaires feront un rapport à la légation dont ils déj)endent, afin d'y pourvoir, et dans le cas d'urgence, ils pren-
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dront les mesures qu'ils croiront convenables, jusqu'à ce que notre Ministre ait donné ses dispositions.
§ 5. A regard des proconsuls dans la première catégorie , et à l'égard des vice-consuls et chanceliers dans la seconde , attendu que leur nomination est faite par les chefs de district auxquels ils sont subordonnés , ils pourront par ces derniers être suspendus de leurs fonctions en cas de transgression de leur part jusqu'à délibération de notre Ministre d'État à qui on sera tenu de donner promptement avis des motifs de la suspension.
S 6. Les chefs de district seront tenus, dans le cas précité, d'en informer le consul général , lequel prendra d'autre part des informations qu'il enverra à notre Ministre d'État.
S 7. Dans les cas très graves, et notamment lorsque la démission d'un officier consulaire sera demandée par le Gouvernement de sa résidence, alors le chef d'office devra suspendre son subordonné de tout grade et en informer immédiatement notre Ministre. D'autre part, le consul général fera de suite son rapport à notre Ministre , ainsi qu'à notre envoyé près du Gouvernement de la résidence , s'il en existe un.
S 8. Dans le cas où notre envoyé viendrait à déclarer de nul effet ladite suspension, ces ordres seront mis à exécution en attendant la décision définitive de notre Ministre.
S 9. Notre secrétaire d'État des affaires étrangères aura le droit d'annuler les suspensions ordonnées par nos envoyés précités.
Art. 91* De la justification des Officiers consulaires qui ont été suspendus, — Les officiers consulaires, suspendus de leurs fonctions, pourront adresser leur défense à nos envoyés , à nos consuls généraux ou bien aux chefs de district ainsi qu'à notre Ministre secrétaire d'État.
Art. 92. Des suspensions de la part de nos envoyés à l'étranger. •— Tous les officiers consulaires de tout grade , pourront être suspendus par nos envoyés et ministres à l'étranger dans les cas d'une faute grave. Cependant l'envoyé qui aura à prononcer une telle punition informera de suite notre Ministre d'État, afin qu'il puisse en connaître les motifs et donner des ordres.
CHAPITRE VI. — Des yacances , des Gérances et des Dispositions
prohibitives.
Art. 93. De la gérance en cas de mort, de suspension ou d* absence d'un Consul général ou d'un Consul, — § 1". Dans le cas de mort, de suspension ou d'absence d'un consul général ou d'un consul, ses fonctions seront provisoirement remplies par le vice-consul jusqu'à ce qu'il y ait été pourvu par noire Ministre des affaires étrangères.
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§ 2. Si le vice-consul remplaçant était aussi chancelier, les fonctions seront remplies par un autre vice-consul de la résidence , ou par on attaché ou bien par une autre personne, sauf toujours Tapprobalion de notre Ministre.
Art. 94. La même disposition sera observée à Tégard de la mort, suspension ou absence d'un vice-consul; mais à défaut d' employés dam le bureau vacant, le supérieur dans le district désignera une personne capable.
ART. 95. Des notifications en cas de gérance, — Dans un des cas précités , le vice-consul remplaçant provisoirement le consul général ou le consul, devra en informer notre Ministre des affaires étrangères, ainsi que l'agent diplomatique, et les consuls de division en cas de mort, suspension oa vacance du consul général; if devra informer aussi le consul général dans le cas précité de mort ou d'absence d'un consul ou d'un vice-consul de première classe.
Art. 96. De l'inventaire des archives, — § 1«''. La personne qui fera l'intérim en cas de mort d'un consul général ou autre, procédera de suite à l'inventaire des archives, des meubles du consulat et des dépôts y existant, et il en expédiera la copie au consulat de la juridiction , ou bien à notre résident près le Gouvernement du pays , ainsi qu'au Ministre des affaires étrangères.
§ 2. Le consul général , le consul ou Tagent diplomatique signeront et renverront la copie dudit inventaire après en avoir tiré deux exemplaires dont un sera conservé près d'eux , et l'autre envoyé à notre Ministre de^ affaires étrangères.
Art. 97. De la décharge en faveur des héritiers de l'employé décédé. — Li quittance du remplaçant déchargera les héritiers de l'oflicier consulaire décédé pour les objets compris dans l'inventaire, sauf tout droit pour les effets qui n'auront pas été compris et qui seront reconnus appartenir au consulat ou bien au dépôt du même.
Art. 98. De la défense de s'absenter. — ■ § 1"'. Les officiers consulaires par nous nommés ne pourront s'absenter sans la permission de notre Ministre des affaires étrangères; et en cas d'urgence , ils pourront obtenir un congé d'un mois par notre agent diplomatique , et ils seront tenu> d'en informer de suite notre Ministre des affaires étrangères; quant aux autres officiers, pour s'absenter de leur place, ils devront obtenir lapermission de leur supérieur.
§ 2. Tout officier consulaire qui dépassera les limites de son district sans permission, sera suspendu et même destitué, suivant les circons tances.
Art. 99. De la défense de se marier. — • Les officiers consulaires par
nous nommés ne pourront se marier sans notre consentement, sous peine de suspension ou de destitution , suivant les oas.
Art. 100. De la défense d'accepter des emplois ou des cadeaux, — Aucun officier consulaire , par nous nommé , ne pourra accepter un emploi , un honneur ou un cadeau offert par un autre Gouvernement , sans Tautorisaiion de notre Ministre, sous peine de destitution. Quant aux employés nommés par les consuls, ils pourront être autorisés par leurs supérieurs respectifs, lesquels seront tenus de faire part à notre Ministre de la permission donnée.
Art. 101. De la défense de négocier et d'emprunter de V argent. — § 1". Aucun employé consulaire de la première catégorie par nous nommé, ne ponrra prendre intérêt aux spéculations commerciales , sous peine de destitution.
§ 2. Sous la même peine, il leur est défendu d'emprunter de l'argent des Turcs, des Maures, des Juife et autres sujets du Gouvernement de leur résidence.
Art. 102. De la faculté d'exercer le commerce en faioeur des Officiers consulaires de seconde catégorie, — Tous les autres officiers consulaires pourront commercer, pourvu que le genre de leur négoce ne soit pas incompatible avec la dignité consulaire.
Art. 103. Des pouvoirs accordés à notre Ministre des affaires étrangères. T- Tous les ordres et toutes les proviâons q«'il sera nécessaire de donner ' aux officiers consulaires , et qui n*ont pas été prévus par le présent régle- ^ ment, émaneront de notre Ministre des affaires étrangères.
Mandons et ordonnons à notre Ch^ambre des comptes et à TAmirauté , d'enregistrer et de faire observer le présent, etc.
Donné dans notre château de Raconis , le 23 juillet 1835.
, Signé : Charles-Albert.
EXTRAITS ET RfiSUIBS DES RÉfilEHENTS CONSULAIRES
REGLEMENTS A L USAGE DES CONSULS BRITANNIQUES
Il est digne de remarque, avons-nous dit dans un autre ouvrage, {--Recueil des Traités de Commerce et de Navigation, par MM. d'Hauterive et de Cussy, 2«»e partie, tome m , page 426 , ) — que la nation la plus commerçante du globe soit celle qui conteste le plus aux consuls étrangers Ie> immunités , attributions et prérogatives qui leur sont généralement accordées dans les autres pays de chrétienté * : — « or, cependant , ajouterons-nous, ces immunités, attributions et prérogatives sont fort restreintes, et l'intérêt bien entendu des Gouvernements et de l'avenir de rinstitution consulaire réclameraient qu'elles le fussent moins , et qu'à cet effet les États maritimes du premier ordre prissent l'initiative des améliorations que réclame encore l'institution partout, — et qu'ils se résolussent à n'employer, désormais, que des consuls envoyés y non commerçants. (Voir Section m, 1" partie.)
' Voir les traités conclus avec la France en 1713 et en 1786, concernaut les attributions judiciaires»
GRANDE-BRETAGNE,— AUTRICHE ,~ DEUX-SICILES , ETC
Mais si nous avons lieu de nous étonner que le Gouvernement de la Grande-Bretagne se montre aussi peu disposé à accorder sur son territoire , aux consuls étrangers, moayés, les privilèges auxquels leur charge, leur qualité et leur caractère d'agents politiques leur donnent droit, nous ne sommes pas moins surpris en voyant le laconisme et Tinsuffisance des règlements en vertu desquels les consuls britanniques doivent agir dans Texercice de leurs fonctions.
La loi eommerdak de ChiUy renferme un résumé des devoirs généraux des consuls britanniques : — Mac-Culloch , dans son Dictionnaire du commerce, a également fait un exposé de leurs fonctions, en s'aidant, selon toute probabilité , et du texte de Chitty, et des instructions de Tannée 1826 , •— du 18 mai 1829 , etc.
s RÈGLEMENTS CONSULAIRES BRITANNIQUES.
Un consul britannique doit apprendre la langue du pays, de manière à pouvoir écrire et parler aisément sur lels affaires dont il est chargé. Si le bas peuple du port emploie un autre langage, le consul doit aussi en acquérir la connaissance, de manière que, sans déranger les magistrats pour l'interposition de leur autorité, il soit en état de concilier les petits différends qui peuvent avoir lieu dans le port à la suite de Vabordage des bâUments et des dommages qu'ils se causent mutuellement.
Il doit connaître la loi de la nation, —les traités, les tarifs des droits sur les articles importés ou exportés , ainsi que toutes les ordonnances et lois municipales.
Son principal devoir est de protéger et d'encourager le commerce licite et les intérêts commerciaux de la Grande-Bretagne , par tous les moyens propres et convenables, en prenant soin de se conformer aux lois et aux règlements qui y sont relatifs ; et tandis qu'il protège le commerce licite de la Grande-Bretagne, il prendra note particulière de toutes les prohibitions qui ont rapport à Texportation ou Timportation des articles spécifiés comme tels, tant du côté de l'État où il réside, que de la part du Gouvernement de la Grande-Bretagne, afin qu'il puisse prémunir les sujets britanniques contre toute espèce de commerce iUicite au détriment du revenu de l'État et en violation des lois et des règlements des deux pays. Il s'empressera de signaler à ce département toute entreprise tendant à contrevenir à ces lois et à ces règlements.
Le consul donnera , lorsqu'il en est requis , son meilleur avis et assistance aux sujets commerçants de Sa Majesté, en apaisant leurs différends, protégeant la paix, l'harmonie et la bienveillance parmi eux, et conciliant, autant que possible, les sujets des deux pays sur tous les
points de discussion qui peuvent venir à sa connaissance. En cas de tentative contre les personnes oU les propriétés des sujets britanniques, Il fera valoir leurs intérêts légitimes et les privilèges qui leur sont assurés par les traités en s'adressant, à cet effet, aux autorités compétentes do lieu. En même temps il sera soigneux de se conduire arec dottoeiiret modération dans toutes ses transactions avec les autorités publiques, eti ne prétendra jamais, en faveur des sujets britanniques, à des choses pour lesquelles ils n'ont pas de titres clairs et fondés. Ne pouvant obtenir de réparations de l'administration locale , ou bien le sujet de plainte n'étant pas dans la juridiction d'icelle, le consul s'adressera au consul général de Sa Majesté , ou au Ministre même s'il n'y a pas de consul généni dans le pays où il réside, afin que celui-ci puisse faire ses tepréstnlations aux autorités supérieures , ou telles autres démarches qu'il jugerait propres. Le consul portera toute son attention aux instructions qu'il recevra du Ministre ou du consul général.
Si un Anglais offense un habitant du pays et que le magistrat s'en plaigne au consul , celai-ci enjoindra à l'inculpé de donner la satisfaction nécessaire ; et en cas de désobéissance , il pourra le faire comparaître devant lui , ayant recours à la force armée , et le contraiildre à donner satisfaction immédiate. Si celui-ci refuse, hcmml le livrera à lajurididim civile du magistrat, ou bien à la loi militaire de la garnison; néanmoins, toujours agissant comme conseiller ou avocat en justice, s'il s'agit de la vie ou de la propriété de l'inculpé.
( ■ — Nota. — QuoiquHl en soit , la juridiction des consuls anglais en pays de chrétienté n'est pa^ aussi étendue que ce qui précède pourrait le faire supposer : dans V enquête consulaire ordonnée par le Parlement, en 1835, tous les consuls qui ont été appelés à faire cormaitre leur opinion , se sont plaints du pm d'étendue de leurs pouvoirs, — )
Mais toutes les fois qu'un sujet britannique serait accusé d'une offense commise en mer, sous la domination ou juridiction de son souverain , alors il appartiendra au consul de réclamer la connaissance de la cause pour son souverain ; et si les parties se trouvaient détenues en prison par disposition des magistrats du lieu , à la suite de telle accusation portée devant eux , il demandera que lesdites parties soient élargies, et que toute poursuite judiciaire contre elles cesse à l'instant même. Il pourra aussi requérir les secours de l'autorité civile et militaire du pays pour se mettre en état de s'assurer des accusés et les placer à bord de tel bâtiment britannique qu'il aura désigné, afîn que ces accusés soient transportés dans la Grande-Bretagne pour y être jugés par leurs juges naturels. Si, contrairement à la demande qu'il aura faite, les magistrats persistaient à rester juges de l'offense, le consul en dressera mémoire et le transmettra
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au Ministre britannique près de la cour de ce pays; et si cette cour donne une réponse évasive , le consul , si c'est une offense commise en mer , doit s'adresser au bureau de Tamirauté à Londres.
C'est aussi le devoir d'un consul britannique de secourir tous les marins de sa nation tombés dans la détresse , de leur allouer six deniers par jour pour leur nourriture , et de les renvoyer chez eux par le premier vaisseau britannique qui mettra à la voile pour l'Angleterre , et enfin il devra tenir un compte régulier de ces débours qu'il transmettra annuellement ou plus souvent, s'il en est requis, au département de la marine, le tout attesté par deux négociants de sa nation résidant dans le lieu même : ces dispositions émanent d'un acte positif du Gouvernement. II doit aussi délivrer à tous les sujets britanniques pauvres, qui désirent se rapatrier, des billets de passage gratuit {free pass) adressés aux capitaines des paquebots de Sa Majesté ou des vaisseaux de guerre, requérant ceux-ci de les prendre à leur bord.
Les capitaines des navires marchands, requis de rapatrier des marins naufragés, ne devront point être payés par le consul : ils seront informés, par lui, qu'en adressant au bureau de l'amirauté les justifications nécessaires , ils toucheront un shilling et six pences par jour, pour chacun des hommes ainsi rapatriés, dans le cas où ils n'auraient pu être utilisés pendant le voyage, comme faisant partie de l'équipage du navire, — Il ne sera point payé, pour les capitaines et officiers des bâtiments naufragés, d'indemnité plus élevée que pour les simples matelots.
Le consul ne permettra pas à un vaisseau marchand britannique de quitter le port sans son passeport, qu'il n'accordera que lorsque le maître et son équipage auront satisfait à toutes justes réclamations contre eux; et, pour cet objet, il se fera représenter les expéditions de l'autorité, à moins que le consignataire auquel le navire a été adressé ne se rende à lui-même caution.
( — Nota. *— Depuis que la loi commerciale de Chitty a été écrite , une disposition noucelle a permis aux capitaines de ne plus se présenter au consulat britanniqu». A V époque de l'enquête ordonnée par le Parlement, en 1835, tous Us hommes spéciaux ont considéré cette mesure comme une irrégularité , et ont réclamé une disposition réglementaire qui obligeât les capitaines à présenter, à leur arrivée dans un port étranger, leurs papiers de bord au consul britannique: — la commission du Parlement a émis une opinion analogue , en conseillant de revenir à l'ancien usage. — )
— • Les consuls britanniques sont chargés de réclamer et de recouvrer tous les débris , câbles et ancres appartenant aux vaisseaux britanniques trouvés en mer par les pêcheurs ou autres personnes , en acquittant les frais de sauvetage accoutumés, et d'adresser un rapport spécial au bureau de la marine.
Les consuls et vice-consuls de Sa Majesté sont, par an acte spécial, autorisés à recevoir des serments dans tous les cas de quarantaine, absolument comme s'ils étaient magistrats des différentes villes ou places où ils résident respectivement
Il est encore prescrit qu'un consul doit intervenir, s'il y est requis, à tout arbitrage où il est question de la propriété entre les maîtres des bâtiments britanniques et les fréteurs , étant des habitants du lieu où il réside.
Le consul général enverra au secrétaire d'État, en d^lieaia, dans Tespace de six mois, à partir de son arrivée à sa résidence , ou plutôt, si faire se peut, un rapport général sur le commerce de la place et du district, spécifiant les produits aussi bien ceux d'exportation que d'importation , et les pays qui fournissent les derniers , en y joignant l'augmentation ou la diminution des dernières années , et l'augmentation ou la diminution probable qu'on peut en attendre, et les causes dans les dem cas. Il donnera connaissance des règlements généraux par rapport an commerce de la place où il réside, et de leurs effets. Il donnera les prix courants des marchés pendant l'année pour les différents articles d'exportation; il spéciûera quels articles, s'il y en a, sont absolument prohibés pour être importés dans le pays où il réside, quels articles sont prohibés pour être importés de tout autre pays que de celui de leur cru et production ; s'il y a quelques privilèges d'importation et en quoi ils consistent, en faveur des vaisseaux qui sont construits ou appartenant au pays dans lequel il réside; s'il y a quelque différence de droits sur les denrées, lorsqu'elles sont introduites dans le pays par un bâtiment étranger, et, dans ce cas, si la mesure est générale ou applicable seulement à certains articles; — quel est le tarif des droits établis sur les marchandises importées dans ledit pays; s'il y a quelque droit de tonnage on autre droit de port, et, dans l'affirmative, si ceux-ci sont payables à l'entrée ou bien à la sortie des ports, et s'il y a des ports où les marchandises peuvent être emmagasinées lors de l'importation , et réexportées avec ou sans paiement de droit et sous quelles conditions.
Si le consul prétend ou accepte pour tout acte, service ou devoir relatif à l'exercice de ses fonctions, des droits autres ou plus forts qne ceux spécifiés dans le tarif en vigueur, il sera passible d'une amende qui n'excédera pas le montant de son salaire pour un an, et n'en sera pas moins que la douzième partie. En cas de récidive, il deviendra incapable de servir Sa Majesté dans la même place ou autre semblable.
Une copie du tarif doit être affichée au lieu le plus apparent de l'oflSce consulaire pour rinspection de tous ceux qui y sont intéressés, et les consuls qui ne se conformeront pas à cette prescription ou refuseront
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aux parties Texhibition des tables de droits en question, encourront une amende de la douzième partie jusqu'à la moitié d'une année de salaire.
Lorsque les consuls britanniques quittent un vaisseau de l'Étal à leur arrivée au lieu de leur résidence , ils sont salués de onze coups de canon ; —* les mêmes honneurs militaires leur sont rendus lorsqu'ils s'embarquent, en cessant leurs fonctions, pour se rendre dans une autre résidence ou pour retourner dans leur patrie.
§ IL - ADTRICHE.
Les consuls autrichiens doivent adresser . leurs rapports, — selon le sujet qui s'y trouve traité , — à divers Ministres, — chefs de service, — et gouverneurs de provinces; — il résulte de cet état de choses qu'ils reçoivent, de chacun d'eux, des instructions et des directions : — c'est un inconvénient qui se rencontre dans plusieurs pays. — U est préférable, pour le service, qu'il y ait unité de directions et que les consuls, chargés de surveiller Texécution des traités de commerce et de naviga^ tipn, soient placés sous la surveillance du Ministre des affairés étran^ gères, uniquement, en tout ce qui concerne l'administration consulaire, —«la protection commerciale, *-<le mouvement du commerce et de la navigation dont ils doivent faire connaître les résultats généraux et spéciaux, etc., — sauf à ce qu'ils soient autorisés, comme en France, à informer, directement, le Ministre de la marine, des faits qui intéressent particulièrement son département.
Les règlements consulaires autrichiens ne présentent donc pas, comme cefix de la France, de la Prusse, du Danemarck, du Brésil, des États- Unis, de la Suède, de la Russie, etc. Un corps d'instructions coordonnées d'une manière méthodique et systématique; — mais, uniquement, une série de circulaires tracées par divers chefs de service, selon les besoins et les intérêts du moment; — ces circulaires ont, d'ailleurs, pour base, en principe, les dispositions de Védit politique donné à Vienne ^ par l'impératrice Marie-Thérèse, le 25 avril 1774 : les Autrichiens ont surnommé cet édit fondamental, w leur Ordomumee Colèert, » —hommage rendu à la célèbre ordonnance française de la marine , du mois d'août lesi.
Nous nous bornerons à rappder les dispositions principales de l'édit politique de 1774. Au nombre des circulaires ministérielles, édits ou tarife qui ont apporté quelques modifications dans l'application des dispositions de l'édit de 1774, -— ou imposé quelque devoir nouveau aux consuls, — nous signalerons, particulièrement, les actes des 30 novembre 1822,—
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\ mai ot 9 octobre 1824, — 5 juillet 1830, — 27 décembre 1832, — il di'coiubro 1834 ; enfÎD , Tinstruction du 13 novembre 1835 sur les dépôts i'a chaocellerie. — Ces documents existent dans tous les consulats de lenipire d'Autriche : nous n'avons pas besoin , en vue des consuls de cette puissance , de les faire figurer dans ce recueil ; — et quant aux consuls des autres nations , la comparaison qu'ils pourraient faire des dispositions de détail que renferment ces documents avec les règlements consulaires promulgués par les divers gouvernements , — ne serait pas de nature à leur fournir de nouveaux et utiles enseignements , — en présence , surtout, des règlements qui font l'objet des chapitres i à x , —notamment. —
RÉGLElHEiraS.
Extraits de V Édit politique concernant la Navigation marchande,
publié le "ib avril m A.
Le remplacement d'un capitaine (ce qui ne sera permis que dans le seul cas de maladie ou autre accident) ainsi que tout changement sur le corps du bâtiment, qui serait de nature à en altérer la mâture et la portée , ne devront s'effectuer que d'accord , et avec Tautorisation du consul ou vice-consul résidant dans le port où le changement dont il s'agit aon lieu ; et il est enjoint au m^me consul ou vice-consul d'en indiquer les motifs sur les papiers de bord. (Art. 2 , § 15 )
Les capitaines et patrons de navire sont tenus d'obtempérer aux ordres des consuls et vice-consuls dans les ports où ils abordent, en tout ce qui a rapport aux fonctions consulaires; de leur présenter la patente, et même le livre et le journal de bord, s'ils en sont requis; de leur payer les droits prescrits par les tarifs , de leur rendre un compte exact et détaillé de leur navigation et de leur chargement; de soumettre à leur décision toutes les causes relatives au navire et à son équipage. ( § 16.)
11 est rigoureusement prescrit à tout capitaine ou patron d'un navire marchand autrichien de se présenter au bureau consulaire compétent tant à son arrivée qu'avant le départ du bâtiment. Néanmoins , dans les ports ou plages où il ne résiderait aucun employé consulaire , si ces capitaines ou patrons n'invoquaient pas expressément l'assistance du bureau consulaire le plus voisin , ou si le navire partait pour sa destination sans chargerjiî^^Gharger des marchandises, quand même il s'y serait approvi li, de vivres et d'autres choses nécessaires à sa navigation , il paiement d'aucun droit.
li vice-consuls et agents consulaires L R. sont tenus de Ire prêter, par leur chancelier, l'assistance la plus prompU'
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aux navigateurs et autres sujets autrichiens, pour leurs affaires, leurs procès et autres; et sans pouvoir exiger la moindre rétribution dans toutes ces occasions, et pour tous les autres actes et opérations de leur charge qui ne se trouvent pas indiqués dans le présent règlement, par lequel il est dérogé à tout autre tarif que ce puisse être, antérieurement en vigueur, par suite d'usage ou d'abus. ( Décret de la Chambre aulique du 4 mai 1824. )
Tout capitain.e et patron abordant dans un port étranger, devra veiller, tant pour lui , que pour son navire , à ce qu'il ne soit porté la moindre atteinte à tous les droits , exemptions et privilèges, dont la jouissance leur a été acquise par convention expresse ou par Fusage. Pour atteindre complètement ce but, ils se guideront selon les instructions qu'ils auront soin de se procurer près du consul ou vice-consul résidant dans ledit port. (Art 2 , § 22 de Tédit )
En cas de blasphème , de meurtre , d'assassinat ou autre crime capital qui aurait été commis à bord, dans le cours du voyage, le capitaine est chargé d'en dénoncer l'auteur au consul ou vice-consul I. R. , en lui fournissant toutes les pièces de conviction; et il appartiendra à celui-ci d'en instruire le procès d'après les dépositions des témoins assermentés , et les confrontations convenables. Le procès complet avec tous les actes qui y sont relatifs, sera remis aux autorités maritimes, et on devra profiter du premier bâtiment national en destination pour un des ports de TAutriche pour diriger le coupable au magistrat compétent. (Art. 2 , § 30.)
Comme il est défendu à tout capitaine de prendre un chargement supérieur à la portée du navire , les consuls tiendront la main à ce que cette disposition soit strictement observée, d'autant plus que l'excédant du chargement des bâtiments peut occasionner des jets et des naufrages. Il est recommandé en même temps aux consuls , d'un côté , de rechercher, même d'office , si c'est par faute des capitaines que de pareils sinistres ont pu avoir lieu, et, de l'autre, d'employer Ions les moyens qui dépendront d'eux , afin de prévenir le mal et le dommage , en ayant particulièrement soin que les chargements excédant la juste portée du navire , soient convenablement réduits , et en signalant les contrevenants aux autorités compélentes. (Art. 2 , § 34.)
Dans le cours du voyage les capitaines ne pourront entreprendre des radoubs au navire , ni emprunter de Targent, surtout sur le corps du navire même , ni vendre aucune partie des effets ou des marchandises , si ce n'est d'après les facultés spéciales qui leur auraient été conférées par les propriétaires , ou bien dans le cas d'un besoin urgent dûment constaté. U leur est cependant interdit , dans tous les cas, et sous quelque motif que ce puisse être , de procéder à la vente du bâtiment sans un pouvoir spécial des propriétaires. Enfin , toutes les fois qu'il y aura
urgence, il est recommandé aux capitaines, de s'adresser aux consuls ou vice-consuls, qui pourront peut-^tre concilier leurs intérêts et leurs besoins avec moins de désavantage et plus de convenance. (Art. 2 , § 35.)
Tout capitaine qui, pour cause de tempête ou poursuite d'ennemi, serait forcé de se recourre dans un port étranger, ou irait y mouiller après un jet ou tout autre dommage que le navire ou la cargaison auraient essuyé par cas purement fortuit, sera tenu de faire son rapport, di^^lé preuve de fortune, à la chancellerie du consul ou vice -consul I. R.i et, à son défaut, au magistrat du lieu. (Art. 2, § 45.)
Si un individu appartenant à l'équipage d'un navire national , ou même un de ses passagers , venait à mourir dans le cours du voyage , ou dans un port étranger où il ne se trouverait pas un emptoyé consulaire, Téerivain, et, à son défaut, le capitaine sera tenu de dresser Tinventaire des effets du déflint, et s'il ne se trouvait pas à bord un fondé de pouvoir oo un exécuteur testamentaire , lesdits écrivain et capitaine seront chargés de tenir sous leur garde les effets pour les remettre au premier consul on vice-consul, à qui il appartiendra de les faire parvenir au propriétaire on à l'héritier légitime. (Art. 3, § 11.)
Si des jets, naufrages, prises ou autres pertes avaient été occasionnés soit par ignorance, soit par négligence, soit par malice des pilotes ou nautoniers , le capitaine pourra les faire arrêter en les remettant au consul ou vice-coQSul autrichien , ou en les adressant au magistrat politique du littoral par le premier bâtiment national. ( Art. 4, § 4. )
Si un pilote ordinaire ou extraordinaire désertait du bord de son navire ou se refusait aux fonctions de sa charge, surtout au moment du départ du bâtiment , outre la réparation des dommages causés aux intéressés, il devra subir des peines afïlictives dans l'intérêt de l'exemple public. Les consuls ï. R. tiendront la main , par tous les moyens possibles, à l'exécution de cette ordonnance. (Art. 4, § 13. )
Les pilotes ou nautoniers qui ne rempliraient pas avec toute l'exactitude nécessaire les devoirs qui leur sont imposés, pourront être soumis à la perte soit de deux mois de leurs salaires , soit d'une partie proportionnée du profit, s'ils se trouvent engagés à la part; mais il est bien entendu que toute faute devra être reconnue et constatée à l'étranger, par les consuls I. R. (Art. 4, § 23.)
Lorsqu'un homme de l'équipage désertera dans le cours ou avant le terme du voyage pour lequel il s'est engagé, il sera soumis non seulement à la perte de tous les salaires qui pourraient lui être dûs , mais encore à des peines afflictives, suivant les circonstances de la désertion. Il est enjoint aux consuls et vice-consuls ï. R. de concourir, en tant que cela dépend d'eux, à la stricte exécution de cette disposition. (Art. 6, § 2.)
Les matelots , sujets autrichiens , qui se seraient enrôlés dans un des
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ports du littoral, ne pourront se congédier, ou être congédiés, dans les ports étrangers. Aussi ne devront-ils, sous un prétexte quelconque, quitter leur service avant que le navire ne soit retourné dans un port du même littoral , sauf le cas d'un empêchement légitime , qui devra être constaté par une attestation de congé délivrée par le capitaine. Mais si le capitaine prétendait abuser des obligations imposées aux matelots , les consuls et vice-consuls rendront justice à ceux-ci , en leur allouant un équitable salaire. (Art. 6, § 3. )
Tout homme de Téquipage qui aurait à se plaindre du capitaine pour des torts ou des vexations essuyés dans la qualité ainsi que dans la quantité des rations , aura son recours devant les consuls et vice-consuls impériaux, qui leur feront obtenir la compensation en argent et la réparation de leurs dommages. (Art. 6, § 7. )
Si des capitaines, maîtres ou autres gens de Téquipage, tombaient malades (sans y avoir contribué par leur faute ou frauduleusement) ou sMls étaient blessés au service du navire, les frais de leur traitement et pansement , ainsi que ceux de voyage pour les faire retourner dans un des ports du littoral, seront à la charge des propriétaires; et il appartiendra aux consuls et vice-consuls de déterminer ces frais , d'après une fixation équitable et proportionnée aux circonstances des lieux et des personnes.
Lorsque les matelots ou autres individus de l'équipage éprouveront des torts ou même du retard dans la perception de leurs salaires, il leur sera libre de citer le capitaine ou patron par devant les consuls et vice -consuls, qui leur rendront une prompte et sommaire justice. (Art. 2, § 21.)
J.es consuls et vice-consuls impériaux fourniront les moyens de subsistance et de retour dans un des ports de T Autriche à tout marin , sujet autrichien, qui aura échappé à une prison ou à un naufrage. ( Art. 9, § 32 . )
Les consuls autrichiens ont la juridiction arbitrale sur tous les sujets de l'Empereur, — et la juridiction contentieuse dans les différends entre les gens de mer.
Le règlement du l«r février 1783 porte, en effet, que tous les différends et les procès dont la connaissance appartiendra aux consuls, seront traités de la manière la plus sommaire , et seront conciliés ou jugés.
L'édit politique de 1774 charge également les consuls d'instruire le procès des sujets autrichiens coupables d'homicide ou d'autres crimes commis sur mer et dénoncés par le capitaine ; — le procès sommaire , les dépositions des témoins, faites sous serment, — et les confrontations respectives , etc. etc. , formant le dossier du procès , seront, ainsi que le criminel, envoyés, par bâtiment autrichien, aux tribunaux compétents de l'Empire.
Une circulaire de Tannée 1824 défend aux consuls de percevoir d'autres émoluments que ceux qui y sont désignés : elle ne semble point avoir
aboli l'amende de 300 florins que les anciens règlements avaient prononcée contre les consuls qui exigeraient au-delà de ce que prescrivent les tarifs.
§ III. - DEDZ-SICILES.
ORGANISATION ET INSTRUCTIONS CONSULAIRES
Nous ne saurions donner le nom de Règlements consulaires aux décrets qui ont fixé l'organisation des consulats des Deux-Siciles et leur cireonscripUon.
Trois décrets ont été rendus par le Roi dans ce but :
Le premier, du 4 décembre 1833, et en quinze articles, partage les consulats en trois classes.
Le second , qui a été signé le même jour et présente vingt-quatre articles , est relatif à la nomination des vice-consuls ;
Le troisième, en 4 articles, a été promulgué le 21 juillet 1838; il détermine la circonscription des consulats d'Alexandrie, de Smyme, etc.
Aucun de ces décrets ne concourt au but de ce recueil , — • car aucun ne présente ni directions , ni instructions en vue des fonctions et attrihutims consulaires : il serait donc superflu de les placer ici : ce serait uniquement mettre sous les yeux du lecteur de longs et minutieux détails de circonscription j — nomination , — installation des vice-consuls, — de hiérarchie, etc., qui ne fournissent aucune espèce d'enseignements utiles pour l'institution consulaire.
Nous ne saurions nous expliquer comment il se fait que dans un pays où tout est réglementé par des décrets, une branche de l'administration publique , aussi importante que celle des consulats , soit restée , jusqu'à présent, sans autres règles de conduite pour les agents, que les circulaires ministérielles, ~ les traités publics qui ne trouvent leur application que dans les pays avec les gouvernements desquels ils ont été conclus; — Pusage et quelques dispositions éparses dans les lois ci\iles, — de douane, — - et de navigation.
Dans un appendice au droit commercial dans ses rapports avec le droit des gens et le droit civil, par M. Massé, — traduit du français en italien, en 1847, — les traducteurs MM. J. Cafaro et J. Bursotti ont résumé, en quelques pages , les obligations et devoirs des consuls des Deux-Siciles : cjst là que nous avons pris, en partie, les courtes notions qui suivonl. îulaires ministérielles recommandent aux consuls des Deux-Si
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ciles de surveiller, en cas de décès de leurs nationaux dans le lieu de leur résidence , les intérêts des héritiers absents , autant que les lois locales le permettent, —lorsqu'il n'existe pas de traités qui aient déterminé leurs devoirs et leurs prérogatives sur ce point , — tels , par exemple, que l'ont fait les traités conclus avec la France et avec rAutriche en 1843 et en 1844 ;
— De procéder au sauvetage des bâtiments de leur nation naufragés ou échoués.
Les consuls des Deux-Siciles peuvent recevoir les actes qui sont de compétence notariale ^ cette faculté ne leur est point accordée par un règlement spécial : elle dérive uniquement du tarif des droits de chancellerie, approuvé par décret royal du 16 juillet 1817, lequel établit la perception d'un droit au profit des consuls sur les testaments , —^ les procurations , — les donations entre vifs. — les contrats de mariage, ^ — les actes de vente , etc.
11 résulte du même tarif que les consuls des Deux-Siciles exercent un droit de police sur les bâtiments de commerce, dont ils visent les expéditions ; — qu'ils dressent les procès-verbaux d'avaries , — ainsi que les actes de vente des bâtiments , etc.
L'art. 50 du Code civil attribue aux consuls des Deux-Siciles les fonctions, d'officier de l'état civil.
§ IV. - GRAHD-DDCHÉ D'OLDENBOURG.
EXTRAIT DU RÈGLEMENT CONSULAIRE
— Les consuls ni les consuls généraux ne sont autorisés à nommer des vice-consuls dans leur arrondissement consulaire.
— • Lorsqu'il s'élève , dans l'étendue du consulat , des différends entre les sujets oldenbourgeois, — par exemple, entre des capitaines de navire et leurs équipages, — les marchands et autres, — le consul est tenu, en tant que la chose dépend de lui , de faire tous ses efforts pour concilier les parties à l'amiable et prévenir des procédures judiciaires. — S'il réussit à déterminer les parties à le prendre pour arbitre , il doit donner sa sentence arbitrale en toute impartialité et d'après sa conviction. A cet effet, il entendra chacune des parties, pour l'éclaircissement et l'exacte exposition des faits; — il se fera représenter les titres, baux et cartes d'échantillons, — et prononcera ensuite son jugement arbitral, en se conformant aux principes du droit commun. — Cet arbitrage aura TefTet
d'uD jugement provisoire, jusqu'à ce que les sujets oldenbourgeois qui y seront intéressés , aient , -r- à leur retour dans leur pays, — ► troayé à propos de poursuivre, devant le juge ordinaire, leurs droits et prétentions.
Cette interventioB du oonsul en qualité de médiateur on d'arbitre dans les différends entre sujets oldenlKmrgeois, ne saurait rautoris^' à exercer une espèce de juridiction contentieuse sur eux. Ils restent, au contraire, soumis aux tribunaux ordinaires du lieu, tant en matière civile qu'en matière criminelle, dès que les faits ont donné lieu à une procédure. Si donc des sujets oldenbourgeois n'acceptent pas la médiation ou l'arbitrage du €onsul dans leurs différends, ou bien quUls se trouvent en procès avec des personnes du pays ou d'autres étrangers, il entre dans les obligatiom do consul de les mettre au courant des lois et du mode de procédure do pays, ^ taîit que' ces lois et le mode de procédure aiefft trait à leur cause; ^ de leur indiquer des avocats probes et habiles et de concouiir, autant que possible , à ce que le procès ne tire pas en longueur et n'occasionne pas de frais trop considérables.
S'il arrivait qae , par suite d'un procès de ce genre , on f!t arrêter un navire oldenbourgeois , le consul est tenu de se donner toutes les peines possibles pour en faire lever la saisie , sur la présentation d'une caution de la part des fréteurs ou des affréteurs.
Les différends qui pourraient s'élever entre les consuls même et nn sujet oldenbourgeois, touchant l'exercice des fonctions du premier, ne doivent, en aucun cas, être portés devant les tribunaux du pays; mais la partie qui croit avoic à se plaindre, doit les soumettre à la décision de la chambre grand-ducale.
— Si un capitaine de bâtiment marchand néglige de se présenter au consulat pour y apporter et y demander les documents prescrits par la loi, le consul a le droit de faire mettre embargo sur son navire, avec l'assistance des autorités locales , et de ne faire lever cet arrêt qu'après le paiement d'une somme égale au quadruple du montant des droits consulaires , — et le remboursement des frais.
— Dans le cas ou un naufragé ou un matelot congédié se trouveraient dénué de l'argent nécessaire pour retourner dans sa patrie , le consul est autorisé à lui donner, — et à porter en compte à la chambre grand-ducale ^ — une indemnité de route modérée, dont le montant doit être flié selon les circonstances, mais qui ne saurait, en aucun cas , dépasser quatre schillings de banque de Hambourg, — ou l'équivalent en autre monnaie, — pour chaque mille géographique de la route la plus courte jusqu*à ses foyers , où jusqu'au lieu de la résidence la plus prochaine d'un consul ou d'un vice-consul d'Oldenbourg : cette faveur ne doit , toutefois , être accordée qu'à celui qui aura dûment proiuvé sa qualité de citoyen oldenjj^urgeois , soit par un passeport délivré par une autorité oldenbour-
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gi&oise, soit de tonte autre manière valable. Le consul fera, au bas du passeport de la partie prenante , mention du secours qui lui aura été re> mis et de la route qu'elle doit suivre; il se fera, d'ailleurs, donner une quittance qui contiendra, en entier, le nom de la partie prenante, — les noms de ses parents, —* ainsi que le lieu de son domicile dans le grand dnché : cette quittance sera transmise à la chambre grand-ducale.
— Tout consul , quel que soit son titre ou son rang, est obligé, enVers le gouvernement du pays sur le territoire duquel il exerce ses fonctions %t envers les autorités du lieu de sa résidence, à tous les égards qui leur sont dûs. Il est également tenu d^éviter, dans sa conduite , tout ce qui pourrait, — • en quoi que ce soit, — troubler la bonne intelligence établie entre les deux gouvernements , — ou donner lieu à une plainte quelconque contre sa personne. Les consuls doivent, au reste, user à cet égard de la plus grande circonspection, tant pour ne pas compromettre, d'une part, Fhonneur du poste qui leur est confié, que, d'autre part, pour ne pas s'attirer des désagréments, en soulevant des prétentions qui ne seraient pas autorisées par les lois du pays.
§ V. - 6BARD-DDCHÉ DE IEGKLEHB0DR6-SCHWÉRIR.
EXTRAIT DES INSTRUCTIONS CONSULAIRES DE l'aNNEE 1818.
— Il est interdit aux consuls d'exercer aucune juridiction ; — d'obliger aucun sujet mecklembourgeois à poursuivre, par devant eux, ses contestations; — de prononcer des sentences, — et de s*opposer à ce qu'un négociant mecklembourgeois, capitaine ou autre, s'adresse pour ses affaires aux autorités locales.
— Toutefois, en C9S de contestations entre négociants, — entre négociants et capitaines, — entre les capitaines et leurs équipages , — le consul pourra intervenir, si les parties le requièrent ,- — dans ce cas, il aura à aiyprofondir la question qui lui sera soumise volontairement, et il la résoudra de la manière la plus juste et la plus expéditive , ayant toujours en vue les coutumes locales , les lois du pays et le droit maritime,
*-*« Le consul pourra donner un passeport aux matelots naufragés, et sommer tout capitaine de bâtiment mecklembourgeois de les recevoir à son bord pour les rapatrier; — Si le matelot ne peut être transporté par mer, le consul lui remettra dix schillings pour chaque j'our qu'il restera forcément dans le port, et deux schillings pour chaque heure de chemin y à partir du lieu de la résidence du consul jusqu'au consulat le plus prochain, sur
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— Étant convenable d'assurer le décorum et le respect dûs aux autorités constituées, principalement en pays étranger, — tous les capitaines et matelots des navires nationaux et tous les citoyens et sujets de la République devront respecter ses consuls, — obéir à leurs ordres dans les objets de leurs attributions, — pouvant, toutefois, se plaindre au gouvernement dans les cas où leurs droits auraient été méconnus. — Les consuls sont donc responsables des ordres qu'ils donnent.
— Les consuls généraux de l'Uruguay sont salués par les vaisseaux de l'État de sept coups de canon, — les consuls, de cinq, — et les vice-constils, de trois, — toutes les fois qu'ils les visitent.
— Les individus lésés par les consuls qui auraient réclamé d'eux des sommes qui ne seraient pas dues peuvent porter plainte au gouvernement de cette violation des devoirs consulaires : la responsabilité en retombe sur les consuls.
— Les actes dressés dans les limites de la juridiction consulaire devront rètre par devant les consuU, — excepté ceux qui, parleur nature, ne peuvent être délivrés que par les autorités locales : ces derniers devront, dus tous les cas , être légalisés par les consuls ; à défaut de quoi , ils ne pourront faire foi en justice.
— Les chanceliers et secrétaires des consulats ont droit , — outre leurs appointements, — au tiers des perceptions de chancellerie.
— Il résulte du tarif des droits de chancellerie que les consuls de la République de l'Uruguay peuvent accepter des dépôts j — procéder à b vente des bâtiments ; — établir les règlements d'avaries et assister à Texpertise; — dresser des jugements d'arbitrage ; — légaliser les patentes de santé des bâtiments nationaux et des bâtiments étrangers ; — ■ recevoir des testaments; — - recevoir des contrats d'achat, de vente, de permutation: — viser les passeports; — proroger la durée du rôle d'équipage d'un bâtiment national -, — délivrer des certificats de naissance , de décès , de vie , de résidence , etc.
Les consuls de l'Uruguay sont autorisés à destituer les vice-c(msuls qui ne jouissent plus de leur confiance : ils doivent en rendre compte iinniédia tement au Ministre des affaires étrangères.
EN USAGE DANS LES CONSULATS
§ I. — Des Registres,
Les consuls doivent ouvrir des registres non seulement pour la correspondance avec le ministère des affaires étrangères et les divers départements ministériels avec lesquels, en vertu d'instructions spéciales, ils sont dans l'obligation d'entretenir des relations directes ;
Mais ils doivent aussi en avoir pour :
— • La délivrance et le visa des passeports;
— ' La légalisation de la signature apposée sur les actes délivrés par les autorités de leur résidence , — par les notaires , — par les agents consulaires placés sous leurs ordres, etc. ;
— Les actes de la compétence notariale, reçus en chancellerie, tels que les procurations, — les actes de vente, — de cession, — de renonciation , — les contrats de mariage , etc. ;
— Les certificats de vie ;
— Les actes de dépôts en chancellerie j
— La comptabilité de la chancellerie , — recettes et dépenses ;
— L'enregistrement des frais de service du consulat j
— • Les certificats d'entrée et de sortie des bâtiments de commerce de leur nation ; — (arrivée et départ) ;
— • L'enregistrement des bâtiments de la marine commerciale de leur pays; - (indiquant le tonnage , — le port d'armement, — la force des équipages , ~ la nature des cargaisons débarquées et chargements effectués, etc.;)
— Les décrets et arrêtés consulaires ; '— L'immatriculation de leurs nationaux ;
— Les actes de l'État civil, — (quand les règlements et lois de leur pays attribuent aux consuls les fonctions d'officier de l'état civil : ) — actes de naissance, - décès, - mariages et publications des bans, etc.
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Ces registres doivent être cotés et paraphés à tous les feuillets : le prtmier et le dernier feuillet seuls doivent présenter, en toutes lettres, cette mention et recevoir la signature de l'agent; — le premier feuillet doit, d'ailleurs, présenter la formule suivante :
— a Le présent registre contenant... ("nombre J feuillets, celui-ci compris, — jet destiné à... ("indi^^ier son emploij^ — a été ouvert, coté et paraphé par nous soussigné consul général de à — (consul ou agent
consulaire) , — aujourd'hui fies jour, mois et année en toutes lettres J. »
A la gauche de la signature de l'agent doit être apposé le sceau officiel du poste qu'il occupe.
Les actes, — pièces, — légalisations et visa doivent être enregistrés, sans intercale aucun entre eux, par ordre de date, et en suivant , — pour chaque registre ouvert , — une série de numéros d'ordre.
A la fin de chaque exercice , les registres doivent être clos : — « clos
et arrêté par nous le 31 décembre » — sans qu'il soit nécessaire,
pour l'exercice suivant, d'ouvrir un registre nouveau dans les postes oi les actes consignés au registre ne sont pas très nombreux.
Les registres de recettes et de dépenses des chancelleries sont arrêtés par les consuls à la fin de chaque trimestre.
Les actes de la compétence notariale, reçus par les consuls , — ( ou par les chanceliers qualifiés à cet effet) , — sont inscrits sur les registres spéciaux ; — ils doivent être , au bas de chaque page, paraphés par les parties, ainsi que par l'agent qui les a reçus.
Lorsque, par suite d'erreur ou d'omission, il est nécessaire de faire, à la marge d'un registre quelconque, — un renvoi ^ la phrase inscrite de cette façon en dehors du corps de l'acte doit être approuvée et signée comme l'acte lui-même, ou tout au moins recevoir le paraphe de l'agent et des parties s'il s'agit d'actes de la compétence notariale , — ou de déclarations faites par elles.
Les mots effacés à la plume doivent également être indiqués à la marge, et leur radiation approuvée comme il suit :
— « Approuvé (nombre) mots rayés comme nuls; » —
Et si ces mots ont été remplacés à la marge par d'autres mots, la formule d'approbation sera terminée de cette manière :
— « Et remplacés par les mots suivants ; » — •
L'agent signera : il en sera de même des parties comparantes , et des témoins s'il s'agit d'un acte notarié.
Il ne doit exister sur les registres aucune surcharge , — • aucun mol entre lignes, — aucun mot graté : — les renvois approuvés, — les radiations et substitutions de mots, approuvées — à la marge, — sont, seuls, autorisés.
§ II. — ' Actes reçus par les Agents consulaires.
Il a été dit à la section viii que les simples agents consulaires, (^ à moins d'autorisation exceptionnelle, spéciale , — ) peuvent, uniquement « viser les papiers de bord et délivrer les expéditions que réclame le service de la navigation , sans avoir besoin de soumettre leur signature à la légalisation du consul , chef de Tarrondissement.
— Tons les autres actes qu'ils peuvent avoir reçu l'autorisation de délivrer, — tels que passeports, certificats de vie, etc., — doivent être soumis, — pour être valables , — au visa du consul sous les ordres duquel ils sont placés.
§ III. — Des actes dont la délivrance donne Ueu à la perception d*un droit déterminé par le tarif de la chancellerie.
Au bas de chaque acte ou document délivré par le consul , — par le chancelier, — ou par tout agent consulaire, — assujéti à un droit de chancellerie, — il convient d'inscrire le solvit^ lequel doit indiquer, comme il suit , le numéro d'ordre du registre des recettes , — ainsi que le montant du droit perçu :
— « Registre des recettes :
« N° d'ordre.
« Article Cle n^^J du tarif.
« Sohil : C^e montant du droit,)
Le chancelier, dans les consulats , — l'agent consulaire, dans son bureau , — doit parapher le sohit.
Si l'acte ou le visa a été délivré à des indigents ou nécessiteux^ il en sera fait mention , et le solvit sera suivi du mot : gratis.
S il a été délivré à des personnes attachées à la légation, — ou à i administration consulaire ; — si le visa a été apposé sur des actes qui intéressent le gouvernement local , — ou comme légalisation de la signature des agents consulaires de l'arrondissement commis à la surveillance du consul , le solvit sera suivi des mots : « sans frais. »
§ IV. — Du Sceau officiel.
Le sceau officiel du consulat ou de l'agence consulaire doit toujours accompagner la signature du fonctionnaire ou officier consulaire qui a reçu l'acte ,— délivré le document, — donné le visa ou la légalisation : — il est placé à la gauche de la signature.
§¥.*-« Modèles et Formules d*aetes , Visa et Légalisation.
Les modèles et formules » -^ que nous croyons MtUes de donner, — des actes, visa et légalisations qui sont de la compétence des coasiils, — et, — dans certains cas, — des simples agents considaires placés sous leurs ordres et direction , — sont an nombre de vingt-quatre.
Tous les actes délivrés par les consuls, — les chanceliens dans leim fonctions notariales, -— et par les agents, — doiv^it rappeler les noms et prénoms, qualité et résidence des fonctionnaires consulaires.
« Nous ("noms et prénoms J consul général de à {'ou consul,-
agent consulaire , — > chancelier du consulat général ou du consulat de,,., à...,) f
Tous les actes qui sont de nature à être signés par les parties comparantes, en même temps que par le consul, doivent renfermer la mention: « lesquels ont signé avec nous , après lecture faite.
N° 1. — Formule de légalisation.
Nous {nom et prénoms , qualité et résidence) certiGons que la signature apposée ci-dessus, est véritablement celle de M. (nom, prénoms et quaMié]i (résidence du signataire) ^ et que foi doit y être ajoutée tant en jugement que hors.
En témoignage de quoi , nous avons signé les présentes et y avons apposé le sceau du consulat général [consulat ou agence).
REGISTRES DES RECETTES
"^^ (d'ordre.)
Article {le numéro) du tarif.
Solvit : {le montant du droit perçu)'
N** 2. — Formule de décharge d'acquit- à-caution.
Nous (nometprémymsj qualité et résidences) certifions et attestons que le navire ( le nom et la nationalité du na/oire) , capitaine {nom et prénoms) , porteur des marchandises énoncées au présent acquit-à-caution , est arrivé
' Tout acte ayant donné lieu à la perception d*un droit porté a u tarif, doit présenter U solvit : — nous nous abstiendrons de reproduire cette indication aux formules soivantes , de même que l'indication de la place où doit être apposé le sceau officiel.
devant ce port de (désignation du port) le (Jour) de ce mois; que lesdites marchandises , dont les plombs étaient intacts , ayant été débarquées , nous les avons reconnues conformes en poids , espèces et qdalités , aux spécifications énoncées au présent acquit-à-caution.
En foi de quoi , nous avons délivré le présent pour décharge de qui de droit.
A le 18 .
N° 3. — Formule de certificat de retard à apposer sur un acquit'à-caution, quand un bâtiment est forcé de relâcher dans un port autre que celui de sa destination.
Nous, etc. etc. , certifions que le navire {nom et nationalité du uamre) , capitaine (nom et prénoms) , porteur du présent acquit-à-caution, en destination pour le port de (désigner le port d'expédition et celui pour lequel il a été expédié) , est arrivé le (date de Varrivée) devant le port de (nom du port) où il a été obligé de relâcher par suite de (expliquer les motifs de la relâche) , et qu'il y est resté jusqu'à ce jourd'hui qu'il met à la voile pour continuer sa route sur le susdit port de (port de destination).
En foi de quoi, nous avons délivré le présent pour servir et valoir ce que de droit.
A le ' 18
N** 4. — Formule de certificat de vie.
Nous, etc. etc. , certifions et attestons que (nom ^ prénoms ^ profession et «lomtctle), né à (lieu de naissance), département ou province de (nom du département ou de la province) , le (date de la naissance) , suivant son acte de naissance qu'il nous a représenté , jouissant d'une pension de (montant de la pension) , inscrite n» (n» de Vinscription) (ou sur la tête duquel il existe
une pension viagère de inscrite n'* ) est vivant pour s'être présenté ce-
jourd'hui devant nous.
En foi de quoi , nous lui avons délivré le présent qu'il a signé avec nous.
FaiU le 18 .
N** 5. — Formule de visa à mettre au bas d'une copie d'une pièce non inscrite sur les registres du Consulat général, — du Consulat — ou de V Agence.
CoUationnée , vidimée, a été la présente copie sur une expédition (ou
minute) à nous représenté^ et immédiatement rendue après collation, et certifiée conforme par nous soussigné (qualité de V agent). A le 18 .
>f° 6. — Formule de rapport d'un Capitaine à l'arrivée.
Aujourd'hui {jour, mois et an de la comparution , en toutes lettres) , Pardevant nous (nom , prénoms, qualité et résidence de Vagent) ,
Est comparu le sieur (nom et prénoms), capitaine au long cours, commandant le (espèce et nom du bâtiment) , du port de (nombre) tonneaux, armateur le sieur (nom et prénoms), de (port de l'armement) ;
Lequel nous a déclaré , moyennant serment, que le (jour, mais et an) il partit de (lieu du départ) , etc.
CJLJouter ici toutes Us circonstances de la navigation, et terminer ainsi: J
Enfin qu'il est arrivé en ra^de de ce lieu ce matin , verç les (hewr^ ^ momllage).
Donc acte, fait et passé au consulat général de (amsulat ou agence),
les jour, mois et an que dejssus, en présence des sieurs (noms, prénoms^ qualités des deux témoifis) , témoins n^ajeurs, demeurant en cette ville, et appelés ad hoc; lesquels, après lecture faite, ont signé le présent av€€ ledit sieur (nom et prénoms), capitaine du (espèce et nom du bâtiment), et nous , consul général soussigné (— constil ou agent consulaire — •).
x\" 7. — FoRMULK d'un certificat d'Arrivée et de Départ.
Nous, etc. etc , certifions que le navire (nom du navire) , jaugeant (nombre) tonneaux, armé à (lieu de l'armement), par (raison de la maison qui a expédié le navire) , commandé par le capitaine (nom et prénoms) , venant de
(lieu de l'expédition), ou (parti primitivement de et venant en dernier
lieu de ) (dernier port de relâche, sHl y a eu relâcJie) , est arrivé le (date
de l'arrivée) au port de (lieu de l'arrivée) , avec un chargement composé de ( énoncer id sommmrement la nature et la quantité des marchandises formant la cargaison), et qu'il part dudit port de (nom du port) le (date du départ), avec un chargement composé de (énoncer pareillement la nature et la quantité des marchandises, en ayant soin 4'it^iquer distinctement celles qui pourraient rester de la cargaison primitive , et celles qui auront été notwellement prises en retour) pour se rendre à (lieu de destination).
Délivré à le 18 .
>'" 8. — FoRMi'LE (le protêt du Capitaine ^ en ras d'avaries.
Aujourd'hui ( la date m toatea lettres ) ,
Par devant nous, etc.
Est comparu le sieur {nom et prénwns) , capitaine au long cours, coniraandant le {espèce et nom du bâtiment), du port de {nombre) tonneaux, appartenant à {nom du propriétaire), et armé à {port de V armement).
Lequel , voulant satisfaire à la loi et mettre à labri les intérêts de ses armateurs et affréteurs, affirme, sous serment, qu'à son départ de {lieu du départ) , son navire était étanché et en bon état de ses agrès et apparaux; qu'il était pourvu de tout ce qui est nécessaire pour se rendre à {lieu de destination) , et que durant le désastre qui lui est arrivé le {date du sinistre) f et dont les circonstances sont détaillées dans le rapport qu'il nous a fait cejourd'hui sur les événements de sa navigation , les gens de réqulpage et lui ont fait tout ce qui était en leur pouvoir pour sauver le navire. En conséquence, il déclare protester, comme par ces présentes il ]Nroteste , de la manière la plus solennelle, envers et contre tous ceux qu'il appartiendra, de tous dépens, dommages et intérêts sur tous les accidents qui sont survenus à son navire et à sa cargsuson, le tout ayant eu lieu comme il est dit ci-dessus, ainsi que dans le rapport sus mentionné, • et non par la faute dudit comparant, de ses officiers, ni de toute autre personne se trouvant à son bord et formant son équipage.
Desquels protêt et déclaration , le comparant nous a requis acte à lui octroyé, pour servir et valoir ce que de droit et de raison.
Fait et passé au consulat général de à (consulat ou agence) les
jour, mois et an que dessus, en présence des sieurs {noms etprénoms), témoins requis ad hoc , tous deux majeurs et demeurant en cette ville ; lesquels, après lecture faite, ont signé avec ledit sieur comparant et nous (Consfd général, etc,)
Smoent les signatures du cc^itaine , des témoins et du consul général , — ^ consul .
ou agent consulaire.
N** 9. — Formule d' ordùimaHce qui nomme des experts, à ùp-
poeer (m bas delà requête du capitaine.
Nous, etc.
Vu là rèqiiièle ci-déîisus, à &ous adressée par le sieut* Cnom et prénoms; , capitaine du (espèce et nom du bâtiment J, à l'ciffet de nommer des experts pour procéder à la visite dudit navire;
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Avons ordonné et ordonnons ce qui suit :
Les sieurs (^nom et prénoms J, commandant, comme capitaine au long cours, le f espèce, nom etpaivitton du bâtiment J; (nom et prénomsj^ capitaine au long cours, commandant le (espèce, nom et pavillon du bâtiment J ei (nom et prénomsj ^ charpentier de navires (ou constructeur de bâtiments), se rendront à bord du (espèce, nom et pavillon du navire J y actuellement dans le port, à Teffet d'en constater Tétat, et de nous faire un rapport du résultat de leur visite , pour, sur leur avis , être ordonné ce que de raison.
A le 18 .
N° 10. — Formule de décret qui condamne un navire.
Nous , etc.
Vu le rapport des experts nommés par nous , le (datej de ce mois ;
Attendu rinnavigabilité bien constatée par eux du (espèce et nom du bâti' mmtj pour les causes énoncées dans leur susdit rapport ,
Avons ordonné et ordonnons ce qui suit :
Le (espèce et nom du bâtiment) (ou ses débris) sera exposé en vente publique le [désigner le jour et Vheure), et adjugé au plus offrant et dernier enchérisseur, pour le compte et au profit de qui de droit.
Fait à le 18
!\o 11. — Formule d^ /'Ordonnance qui permet le transfert du chargement , à apposer au bas de la requête du Capitaine,
Nous, etc.
Vu la requête ci-dessus du capitaine (nom et prénomsj , commandant le (espèce et nom du bâ^im£ntj, — à nous adressée, afin d'être autorisé à transférer son chargement à bord du (espèce, nom et pavillon du bâtiment . à r effet de le transporter au lieu de sa destination ,
Avons ordonné et ordonnons ce qui suit :
Le capitaine {nom et prénmis) est autorisé, dans le plus grand intérêt des ayants-droit, à transférer les marchandises qu'il avait à bord de son bâtiment (naufragé ou déclaré innavigable) , à bord du (nom, espèce et pavillon du bâtiment), à l'effet de les transporter au lieu de leur destination.
Fait à le 18
N° 12. — Formule de procès-verbal de présentation du rapport des experts , à mettre en suite dudit rapport.
Cejoord'bai Cjour, mois et année en toutes lettres) ^
Par devant nous , etc.
Ont comparu les sieurs [noms, prénoms et qualités des trois experts) , experts nommés par ordonnance du (date) , à l'effet de vérifier l'état du navire ("espèce, nom et pavillon du nœoirej^ de (port de V armement), commandé par le capitaine (nom et prénoms).
Lesquels, après lecture du rapport ci-dessus fait par eux, ont affirmé, la main droite levée à Dieu , qu'il contenait vérité , et ont signé avec nous , les jour, mois et an que dessus.
N** 13. — Formule d'Ordonnance permettant l'emprunt à la grosse , à mettre au bas de la requête du Capitaine.
Nous , etc.
Vu la requête ci-dessus à nous présentée par le sieur (nom et prénoms) , capitaine du (espèce, nom et pavillon du bâtiment), du port de fnomhrej tonneaux , appartenant à fnom du propriétaire), de Cport de Varm^ement), nous exposant qu'il a besoin d'une somme de...... pour mettre son navire
en état de reprendre la mer, et nous priant de l'autoriser à en faire l'emprunt à la grosse aventure ,
Avons ordonné et ordonnons ce qui suit :
Le capitaine (nom et prénoms), commandant le (espèce, nom et pavillon du bâtiment et son port d'armemmt) est autorisé à emprunter, mettre en gage ou vendre des marchandises de sa cargaison jusqu'à la concurrence de la
somme de pour pourvoir aux réparations de son navire et le mettre
en état de reprendre la mer.
A le 18 .
N** 1 4. — Formule d'un Contrat à la grosse.
Par devant nous — (nom et prénoms , — qualité et résidence de l'agent, — ■ consul, '-^chancelier, — agent consulaire à ) •—
Furent présents
Les sieurs (nom, préwyms et qualité de V emprunteur) et (nom, prénoms et qualité du préteur) ;
Lesquels sont convenus de ce qui suit, savoir :
Le sieur fnom et prénoms de V emprunteur J reconnaît que le sieur (wm et prénoms du prêteur) lui a tout présentement prêté et délivré , à titre de prêt à la grosse aventure, la somme de pour le voyage qu'il se propose de faire avec ledit [espèce et nom du bâtiment) , qu'il commande , d'ici à [désigner le port de destination, en droite ligne, et pour lequel ledit navire mettra à la voile au pluâ taM le (^spécifier le jour du départ J, si le temps est favorable.
Pour sûreté et remboursement de ce prêt, il déclare affecter, comme il affecte par le présent , au proflt du sieur fnom et prénoms du prêteur), le corps et la quille dudtt navire [répéter le wm au MUment)^ ses agrès, apparaux , armement et victuailles.
Ladite somme de sera [par lui, ou dire par qui sera remboursée la
somme) remboursée au sieur [nom et prénoms du prêteur) ou à son ordre, soixante jours après Pheureuse arrivée dans le port de [désigner le port] dudit [espèce et nom du navire). 11 payera, en outre, et au même instant, audit sieur [nom et prénoms du préteur) ou à son ordre, le profit de ladite somme, qu'ils ont réglé à raison de ("tant) pour cent, pour le temps de la durée du voyage.
Et le sieur ("nom et prénoms du prêteur), acceptant le$ conditions et obligations ci-dessus , déclare prendre sur lui et jusqu'à concurrence de [spécifier la somme prêtée) toutes pertes et dommages que le Gode de commerce met à la charge des donneurs à la grosse , et qui pourraient arriver audit (espèce et nom du bâtiment).
Fait en triple expédition , dont une restera déposée aux archives de ce consulat général , — f Consulat ou Agence consulaire) , pour tenir lieu d'enregistrement, à le (jouvy mois et an), et ont, lesdits comparants, signé
avec nous, etc. , etc., le présent contrat à la grosse, après lecture faite.
iV** 15. — Formule d'un état de liquidation du produit d'un sauvetage suffisant pour couvrir les frais du sinistre.
( — A l'usage des simples agents consulaires. — )
ÉTAT DE LA LIQUIDATION DU PRODUIT DE f désignation des objets, indication du lieu et détail sommaire des circonstances du naufrage ou de l'échoument et du sauvetage).
Produit de la vente suivant procès- verbal d'a<ljudication arrêté à (lie»
de l'adjudication), le fia date), ci ^ «
it du fret des marchandises sauvées
Total
Beport,
FRAIS A DÉDUIRE
(iciUdiltlil). fr •
Reste net
Arrêté le présent état montant à la somme de (m toutes lettres) ,
Dont la remise est faite ce jour à (désignation du chef du service consulaire auquel les fonds sont envoyés) ,
A le 18 .
V ^gent consulaire.
N** 16. — Formule des reçus que donneront les Marins pour lès secours en argent remis par les Consulats et Agences consu^ laites.
Je , soussigné, reconnais avoir reçu de M. Cnom^ qyuaJUté et résiéknce de l'agentjf pour frais de subsistances et de secours ("s'il y a d'autres frais, les énoncer) , à Teffet de me rendre à Clieu de destination J , la somme de
^mettre la somme en monnaie du paysj , qui , au change de ' 0<^ , pour
fait ("indiquer la valeur monétaire en usage dans les registres de comptabilité du poste consulaire .• francs , — • florins , — thalers , etc.J, la somme de ^mettre ta somme en toutes lettres) y dont je tiendrai compte sur ma solde ou sur tout autre traitement d'activité ou de retraite.
Fait à le 18
Nota : — Dans le cas où le matelot ne saurait pas signer, il ferait une t , qui serait attestée par un témoin , et deux témoins dans un cas plus important : il doit être déclaré, d'ailleurs, que le matelot ne sait pas signer.
— L'agent indiquera au dessous de la signature le nom du bâtiment auquel le matelot appartenait.
N** 17. — Modèle d'un ordre d'embarquement , en remplacement.
Le capitaine du navire ("natUmaUté et nom du bâtiment J^ armateur M, fwym de VarmateurJ, présentement en ce port y et destiné pour fUeu de destination Jf
Est requis, conformément aux dispositions des ordonnances, C indiquer Us dates J de recevoir à son bord, pour y être embarqué, en remplacement, aux salaires de f gages alUmésJ par mois, le nommé ("désigner ici les nom, prénoms et grade), natif de flieu de naissance), provenant du navire (nom du navire), capitaine (nom et prénoms), du port de [port auquel le bâtiment appartenait], sur lequel il servait en qualité de [grade qu'il avait à bord), aux salaires de [gages qu*il avait ) par mois.
A le 18 .
Le consul général , — ( consul ou agent consulaire ).
iV*' 18. — Modèle d'un ordre d'embarquement de marins comme
passagers.
Le capitaine du navire (nationalité et nom du navire), armateur M. [nom de Varmateur) , présentement en ce port , et destiné pour ( lieu de destiviatUm) ,
Est requis, conformément aux dispositions des ordonnances, [indiquer les dates) de recevoir à son bord, comme passager, pour le conduire en (France, Prusse, Russie, etc.) y le nommé (nom, prénoms et grade de Vindividu) natif de [lieu de naissance) , provenant du navire (nom du navire), capitaine (nom du capitaine) du port de (port auquel le bâtim£nt appartenait].
Sur l'exhibition du présent ordre d'embarquement, il sera alloué audit capitaine du navire (nom du navire) dans le port d'arrivée en (pays), pour le passage et la nourriture du sus-nommé [nom et prénoms du marin embarqué), et pour tout le temps de son séjour à bord, Tindeninité de [indiquer le montant de l'indemnité fixée par les règlements).
A le 18 .
Le consul général , — (consul oti agent consulaire}.
N" 19. — Formule d'un ordre d'embarquement de marins comme passagers à bord d'un bâtiment étranger. *
Le sieur [noms et prénoms), capitaine du [nom, espèce et pavillon du bdti-
Ua rabsence de loiil bâtiment de la nation du con^sul , s'il se trouve, dans le pori ^ Bt étranger eu destination pour i;u des ports du pays au nom duquel l'agi-iit
ment), appartenant à (twm du propriétaire) , du port de (nom du port où le bâtiment eêt enregistré), recevra à son bord le nommé {ncm, prénoms et
grade du marin), né k [lieu de naissance) , âgé de , provenant du navire
(nom du navire) , capitaine (nom et prénoms), du port de (port d'armement du navire).
Nous prions M. le commissaire de la marine à (ou toute autre autorité
maritime compétente du port de destination du navire) , de payer audit sieur (nom du capitaine) , la somme de (désigner ici en toutes lettres la somme pour laquelle le capitaine s^'est engagé à transporter le marin) , pour les frais de nourriture et de passage dudit (nom du passager), conformément (indiquer la loi, ordonnance , ou instruction ministérielle),
A le 18 .
N** 20. — États de commerce , Vun pour les importatioîis , — Vautre pour les exportations.
Les états de commerce (importations et exportations) doivent contenir l'évaluation détaillée des diverses marchandises dont se composent les échanges entre le lieu de la résidence des agents consulaires et les différents pays du monde.
Il est à remarquer, toutefois, qu'il ne s'agit de consacrer une colonne spéciale qu^aux articles principaux de commerce , lesquels ne s'élèvent généralement, tant à l'entrée qu'à la sortie, qu'à 20 ou 22, là même où les échanges ont le plus d'activité ; les articles d'une importance secondaire pourront être réunis et évalués en nuisse sous le titre général d'articles divers. Cette limite, qu'il a paru convenable d'adopter pour réduire le travail à ce qu'il peut avoir d'utile , et lui conserver, en même temps , toute la clarté désirable, serait cependant susceptible d'offrir quelques inconvénients dans son application au commerce spécial du pays auquel appartient l'agent, car il pourrait arriver que les articles les plus importants de ce commerce , ne figurant pas au même rang dans le commerce général de tel ou tel pays , se trouvassent tous , ou en grande partie , confondus sous le titre articles divers : pour y obvier, un tableau supplémentaire, qui aura pour objet de faire connaître, dans tous leurs détails, les opérations commerciales du pays de l'agent avec le port de sa résidence, — ou les ports de son arrondissement, -^ doit être fourni séparément.
exerce ses fonctions, les consuls peuTent y embarquer les matelots qui doivent être ra« patries.
474 11* Pkiait. - Chapitre xv.
Les états d'importation présenteront la totalité des ntrchandlses entrées dans le lieu de résidence des agents , soit qu'elleis aient été àdni^ à la ^consommation intérieore, soit qu'elles aient été placéies dans les en> trepôts , soit même qu'elles n'aient fait que trarerser le pays m tramU; et , de même , les tableaux d'exportation énonceront le total des marchandises sorties j sans distinction entre les produits du sol ou 4es fabriques nationales et les provenances étrangères entreposées ou transitées. Mais lorsque les agents pourront recueillir , sur les différentes destinations que reçoivent ainsi les marchandises, des renseignements plus étendus, ces renseignements devront être indiqués dans la lettre d'enooi des états. Cette lettre contiendra, aussi, les notions que les agents auraient acquises sur le commerce de contrebande , les états ne devant offrir que les résultats du trafic licite.
Dans certains ports, ce travail éprouve des obstacles que le zèle le plus actif et le plus éclairé a peine à surmonter quelquefois : cependant, les agents parviennent toujours , de manière ou d'autre , à en recueillir les éléments, ou dans les publications des douanes, ou dans les communications officieuses de ces administrations , ou dans les feuilles périodiques consacrées au commerce, ou, enfin, dans des entretiens avec des négociants éclairés. Ce n'est que par l'entremise de leurs agents à l'étranger que les gouvernements peuvent connaître les relations commerciales qui eiiitent entre les différents pays : ceux d'entre eux qui ne présent^aient, sur ce sujet , que des aperçus purement approximatifs auraient déjà fait une chose utile et ajouté à la masse des connaissances dont les gouvernements ont besoin de s'entourer. Il importe, toutefois, que les agents fassent connaître dans les lettres d'envoi de leurs états , les sources auxquelles ils ont puisé , et le degré de confiance que méritent les rensei gnements généraux ou partiels qui y sont énoncés.
ETATS DE NAVIGATION
Aux états d'importations et d'exportations, les consuls généraux, consuls et agents consulaires doivent joindre un état présentant le mouvement de la navigation étrangère et nationale , dans les ports de leur arrondissement consulaire ou de l'agence : les états dressés par les consuls généraux embrassent tous les ports de l'établissement consulaire.
Ces états indiquent, par pavillon , le nombre , dans des colonnes distinctes, des bâtiments entrés et sortis, — le tonnage qu'ils ont présenté, à l'entrée et à la sortie, — et rindication du nombre des bâtiments , /wr
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pmriiloriy qui ont été employés à la navigation âirecte entre le pays auquel ils appartiennent et les ports de la résidence ou de l^rrondissement con< sulaire, — ainsi que le nombre des bâtiments, par pavillon, qui sont venus des autres points du globe, — «ou qui ont été frétés pour d'autres ports : que ceux de la nation dont ils portent le pavillon.
Le relevé des bâtiments entrés présente donc , dans trois coUmnes dis-
■ tmctes, — et pour chacun des pays de provenance , 1° le nombre de bâti- ' ments portant le pavillon du pays de provenance ; 2» le noifibre de bâti- ■' ments portant le pavillon du pays où réside l'agent; 3» le nombre de bâti-
■ ments arrivés du pays de provenance sous tout autre pavillon ; — une ^ quatrième colonne présente le total des trois premières. — Le relevé des * bâtiments sortis doit fournir les mêmes renseignements : pavillon du
pays de destination; — pavillon du pays où réside Tagent; — pavillon tiers.
Les états de commerce et de navigation sont adressés par les agents consulaires aux consuls sous les ordres directs desquels ils sont placés : — les consuls doivent envoyer au consul général , placé à la tête de rétablissement consulaire , des états de même nature pour tous les ports de leur arrondissement; — les consuls généraux doivent, de leur côté, mettre sous les yeux de leur gouvernement les résultats généraux de tous les ports de l'établissement consulaire commis à leur direction et surveillance; — ainsi que les résultats particuliers, en ce qui concerne les échanges commerciaux et le mouvement de la navigation , du port de leur résidence.
N** 21. — Des passeports.
Nous ne donnerons pas de modèles de passeports , — tout agent politique à rétrangcr devant suivre strictement le modèle qui lui a été fourni par son gouvernement.
Quant au visa, il peut être borné à ces seuls mots :
— • « Vu bon pour aller à » (eh indiquant le lieu de destination. }
i\° 22. — Nota. — Des actes de l'état civil.
Les consuls qui ont été autorisés par leur gouvernement à recevoir ef à dresser les actes dé Tétat civil , devant se conformer aux formules consacrées dans leur pays pour les actes de cette nature , nous croyons devoir nous abstenir également de donner ici des modèles d'actes dé nais-
sance, — mariage, — décès, — actes de reconnaissance d'enfants nés avant le mariage, — publications de bans, etc.
N° 24. — Brevet de Vice-Consul ou Agent consulaire de.,., (indiquer la natiofi) , à., (indiquer la résidence ), pour le S^.. (nom et prénoms du Vice Consul ou de l'Agent).
AU NOM DE Si MUESTÉ LE ROI DE... ( indiquer la nation, j
Nous [nom du consul général ou consul) de (indiquer la nation) à la rési
dence de investi par (indiquer les règlements ou ordonnances) du droit de
déléguer des agents dans notre arrondissement consulaire , ayant juge utile au bien du service de pourvoir à remploi de (vice-consul ou agent consulaire) de à avoFis, en vertu de l'autorisation spéciale à nous
donnée à cet effet, par le Ministre et secrétaire d'État au département
des affaires étrangères, sous la date du , nommé, commis et délègue
en qualité de (vice-consul ou agent consulaire) de à le sieur ,
( indiquer la nationalité de l'agent) , à l'effet d'agir, à ce titre , sous notre direction et conformément aux dispositions des lois, ordonnances , décisions et instructions, pour tout ce qui regarde les intérêts et la protection des navigateurs , commerçants et autres sujets (indiquer le souverain et la nationalité) y dans le lieu sus-mentionné. En conséquence, nous prions et requérons les autorités compétentes de reconnaître et faire reconnaître
ledit S»" en la susdite qualité de (vice-consul ou agent consulaire), de
lui assurer le libre exercice de ses fonctions , le faire jouir de tous les privilèges et avantages qui y sont attachés, et lui donner, enfin, toute aide , assistance et protection partout et en toute circonstance où besoin ("n sera.
N^ 23. — Des actes de la compétence des notaires.
Les actes que reçoivent les notaires sont trop nombreux, et leur forme est trop variée , pour qu'il soit possible de placer, dans ce recueil, des i modèles d'actes notariés : procurations, — actes de vente, de cession,— contrats de mariage, etc. etc. Il existe, d'ailleurs, de nombreux manuels du notariat qu'ils convient de consulter, lorsque les actes qu'il s'agit de dresser doivent présenter des dispositions étendues et variées.
En foi de quoi nous avons signé le présent brevet et y avons apposé le sceau officiel du consulat de {indiquer la nationalité) en cette résidence.
Fait à le {la date et le mUléHme en toutes
lettres).
( Signature da Consul général , — ou du Consul ).
Enregistré et transcrit sur le registre des arrêtés et décrets consulaires.
Le Chancelier :
( Signature du chancelier ).
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SiSitRÂkSJLm
Plusieurs chapitres de la seconde Partie pourraient sans doute donner lieu à quelques rectifications : le lecteur comprendra qu'il ne saurait nous être permis de les falîre. Divers règlements consulaires des États du Nord ont été promulgués avec adjonction d'une traduction officielle en langue française; le règlement suédois , notamment, est de ce nombre ; — la traduction de plusieurs autres est due , soit à des traducteurs assermentés, soit à des employés des consulats. Ces diverses traductions ne sont pas toutes également satisfaisantes : l'obligation , — pour tout traducteur d'un document officiel j — de s'attacher à reproduire , aussi fidèlement que possible , non pas uniquement le sens de Toriginal , mais le texte littéral lui-même, en le suivant, en quelque sorte, mot pour mot, — l'entraîne , à son insu quelquefois , à obéir servilement aux inversions de style qui appartiennent à l'esprit de chaque langue en particulier j— c'est ainsi que, trop souvent, la traduction d'un document officiel dont on avait à cœur de ne pas dénaturer la lettre, est peuplée de tournures de phrases et même d'expressions qui peuvent blesser la langue française. Ces inversions et ces expressions diverses ne se rencontreraient pas dans des documents de la nature de ceux que renferme ce recueil , si le document original avait été écrit en langue française : le personnel des bureaux des afiaires étrangères à Vienne , à La Haye, à Berlin, à Saint- Pétersbourg, à Turin, etc., etc , — présente, en effet, ( — et a toujours présenté depuis un siècle et demi , ) — des employés , en grand nombre , qui parlent et écrivent la langue française avec autant de facilité que la langue de leur propre pays.
Obligé de placer sous les yeux du lecteur dés traductions , — les unes officielles , — les autres dues à des hommes qui n'ont pas apporté leur concours au travail primitif des règlements dans la langue des pays où ces documents ont été promulgués , ■— nous avons dû les conserver teUes qu'eUes sont : Si , parfois , les inversions donnent quelque dureté à la phrase française, l'essentiel est que la pensée reste assez claire pour que le fonctionnaire consulaire qui cherche à combler, en quelque sorte, •—
ERRATA
par l'examen des règlements promulgués par les divers gouvernements , — les lacunes qui existent dans le règlement dont il est appelé à faire Tapplication, puisse se rendre compte avec certitude des doctrines adoptées par les autres nations.
Nous avons cru devoir soumettre ces observations à nos lecteurs.
Nous n'aurons , d'ailleurs , qu'un fort petit nombre de rectifications à signaler à leur attention : nous nous bornerons aux plus essentielles -, les autres erreurs typographiques, — fort rares , — qui ont pu se glisser dans la composition , n'étant pas de nature à altérer le sens des phrases qui les renferment, nous nous abstiendrons d'en prendre note.
Page 69, ligne 3, lisez : nomination, — amUeu de : domination.
— 89 , ligne 39 , lisez ; dans , — au lieu de : devant.
— 111, ligne 28 , ajoutez le mot : en , après à
— 368 , ligne Itf , Usez ; près , — au lieu de ; par.
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